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    Adieu l’artiste

    
      C’était un roc et nous avions tous fini par croire qu’il était insubmersible. À l’annonce de son double cancer de l’estomac et de l’œsophage, en 2017, la médecine ne lui donnait guère plus de sept à huit mois. Mais, à force de toiser la maladie, Bernard Tapie a tenu quatre ans. Il faut saluer son immense courage. Minimisant l’ultime épreuve, il disait : « Ce n’est pas une catastrophe. J’ai vécu d’une manière formidable. Quarante-deux ans avec une femme formidable. Beaucoup d’emmerdes, mais ça valait le détour. »

      Quelques jours avant sa disparition, survenue le dimanche 3 octobre 2021 au petit matin, il criait encore : « Je vais te casser la tête, je vais te niquer, le crabe ! » Avec ses expressions bien à lui, le gamin du Bourget s’est souvenu de François Mitterrand pour qui « le cancer, c’est la guerre ». François Mitterrand, l’homme qu’il avait le plus admiré et qui fit de ce fils d’ouvrier un ministre de la République. Un ministre de la Ville qui n’aura tenu que quelques semaines, mais un ministre tout de même.

      À l’annonce de sa mort, tous les médias ont salué « l’homme aux mille vies ». Mais c’était aussi l’homme aux cent talents. Il a été successivement, et parfois en même temps, chanteur, coureur automobile, vendeur de télés, homme d’affaires et homme de l’année, animateur de télévision, patron d’une équipe cycliste victorieuse du tour de France, député, ministre, tête de liste aux élections européennes, taulard, écrivain, acteur au cinéma, au théâtre et au petit écran. Pour les Marseillais, c’est « à jamais le Boss », comme l’écrit L’Équipe en gros caractères. Sous sa présidence, en 1993, la cité phocéenne et le football français ont remporté leur unique Ligue des champions. Vingt-huit ans plus tard, malgré les millions du Qatar, le PSG n’a toujours pas été capable de décrocher un titre de champion d’Europe. Mais, avant tout, Bernard Tapie était un surdoué du baratin, capable de vendre de la glace aux Inuits ou du sable aux Bédouins.

      Malgré tout, ce déferlement de commentaires dithyrambiques a surpris la plupart des observateurs étrangers. La France avait-elle perdu un chef d’État ? Le plus grand comédien de son siècle ? Un saint laïc, héritier de l’Abbé Pierre ? Toute la classe politique tricolore s’est pourtant bousculée pour lui rendre hommage, oubliant que Bernard Tapie, condamné par la justice à de multiples reprises, devait toujours un peu plus de 400 millions d’euros au contribuable. Et que, s’il bénéficie à jamais d’une image de Robin des Bois pour beaucoup de Français, c’était peut-être un brigand, sûrement pas au grand cœur, qui a toujours oublié de donner aux pauvres.

      Commençons les hommages par ceux d’Emmanuel Macron, qui a salué son « talent », évoquant un homme « qui avait une combativité à déplacer les montagnes et à décrocher la lune, [qui] ne déposait jamais les armes ». Il faut rappeler qu’en avril 2021, lorsque Dominique et Bernard Tapie avaient été violemment agressés par quatre cambrioleurs dans leur résidence secondaire à Combs-la-Ville, en Seine-et-Marne, le couple présidentiel prenait non seulement des nouvelles des victimes, à plusieurs reprises, mais mettait en place un système de sécurité afin de protéger les Tapie après le départ de la police. Les milliers de salariés licenciés par l’homme d’affaires, les personnes âgées ou les femmes seules frappés par des voyous n’ont jamais bénéficié d’autant d’égards de la part d’un chef d’État.

      Quant au Premier ministre Jean Castex, il retient l’image du « combattant, […] pour ses idées, ses convictions ». Même son vieil ennemi Jean-Marie Le Pen salue sa mémoire : « On a parlé et on parle encore des “années Tapie”, c’est dire le caractère exceptionnel de sa personnalité. » Pour Benoît Payan, le maire de la cité phocéenne, Bernard Tapie « fait partie de l’histoire de Marseille, l’histoire de nos plus grandes émotions collectives1 ». Sans oublier Nicolas Sarkozy, Jean-Louis Borloo, François Bayrou, Anne Hidalgo, Xavier Bertrand. Certains proposent déjà de rebaptiser à son nom le Stade Vélodrome de Marseille.

      Certes, plusieurs publications ont tout de même évoqué la part d’ombre du personnage. À commencer par Le Monde, qui rappelle les débuts poussifs de l’homme d’affaires, la déconfiture de la société Le Grand Dépôt et sa condamnation à un an de prison avec sursis dans le dossier Cœur Assistance2. Sans oublier le sulfureux rachat des châteaux français du dictateur centrafricain Jean-Bedel Bokassa. Si l’OM gagne, pour parvenir à ses fins Bernard Tapie use de méthodes peu orthodoxes, souligne le quotidien du soir. « Les arbitres étrangers ont été grassement choyés : “On les a régalés à midi, le soir on les régalait plus encore” », avouera-t-il, en leur fournissant notamment des prostituées3. Quant au quotidien Libération, sous un titre quelque peu provocateur (« Toutes affaires cessantes »), il rappelle, sous la plume de Renaud Lecadre, les propos de Bernard Tapie lui-même : « Dans les affaires, tout le monde triche, tout le monde ment. C’est le métier le plus pourri du monde4. » Pour Laurent Mauduit, autre fin connaisseur de l’ancien patron d’Adidas, si Bernard Tapie a eu un incontestable talent, « c’est d’abord celui d’exploiter tous les passe-droits et avantages qu’autorise le capitalisme de connivence à la française5 ». Car si « Nanard » a pu prospérer, c’est surtout grâce aux protections invraisemblables dont il a bénéficié, d’abord sous François Mitterrand, de 1981 à 1993, puis sous Nicolas Sarkozy, de 2007 à 2012. En revanche, ses affaires tombent en jachère lorsque Jacques Chirac (1995-2007), puis François Hollande (2012-2017), qui se méfiaient de lui, occupent l’Élysée. Quant à Emmanuel Macron, il a toujours eu une position fort ambiguë vis-à-vis du repreneur de Terraillon.

      Sous le titre : « Pourquoi pleurent-ils autant Bernard Tapie ? », Natacha Polony, directrice de la rédaction de Marianne, rappelle que le franc-tireur incarnait avant tout la dérégulation financière, le modèle du cost-killer qui fit fureur outre-Atlantique à partir des années 1980. Le début d’une époque où les hommes d’affaires ne rachetaient plus des entreprises pour les faire prospérer et fabriquer de vrais produits, mais pour en tirer un maximum d’argent, avant de les jeter à la décharge avec leurs salariés. Dans un dessin publié par L’Équipe, illustrant l’arrivée au ciel de Bernard Tapie, l’ancien patron de l’OM jette à Dieu une pièce d’un franc de 1993. « C’est de la corruption ? », s’indigne le Créateur. « Une offre de rachat, ma couille ! », lui rétorque Nanard.

      Adieu l’artiste ? Pour tous ses fans, l’ancien patron de l’OM, incarné par l’acteur Laurent Lafitte, va – presque – ressusciter sur la plateforme Netflix. Le tournage devrait débuter en 2022. La série couvrira une vingtaine d’années de la vie de Tapie, depuis ses débuts comme homme d’affaires jusqu’à l’aube des années 1990. De son vivant, le touche-à-tout flamboyant avait violemment critiqué ce projet : « Le faire sans me demander mon accord de principe, ce n’est pas très bien. Il y a des choses qu’on ne fait pas. […] Emprunter mon nom, c’est lourd. Qu’il y ait des documentaires, c’est autre chose6. » L’un des créateurs de la série serait Tristan Séguéla, le fils du publicitaire Jacques Séguéla, l’un des grands amis de l’ancien ministre de la Ville. Celui-là même qui, en 1987, avait organisé une rencontre avec un certain François Mitterrand.

      Adieu l’artiste ? Pas tout à fait. On n’en a jamais vraiment fini avec Bernard Tapie.

    

    
        1. Dinah Cohen, « Les politiques rendent hommage à Bernard Tapie », Le Figaro, 4 octobre 2021.

      
      
        2. Voir chapitre 8.
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        4. Renaud Lecadre, « Bernard Tapie, pour les milliards et pour le pire », Libération, 4 octobre 2021.

      
      
        5. Laurent Mauduit, « Ce que Bernard Tapie a révélé de la République », Mediapart.fr, 3 octobre 2021.

      
      
        6. Catherine Balle, « Sur Netflix, il sera incarné par Laurent Lafitte », Le Parisien, 4 octobre 2021.

      
      
  



    
      
      
        1
      

      
        Adidas ou le début de la fin
      

      
        En 1990, Bernard Tapie achète Adidas 1,6 milliard de francs, mais sans y mettre un sou, 100 % à crédit. C’est, jure-t-il, « l’affaire de sa vie ». Mais fidèle à ses habitudes, très vite, il ne met plus guère les pieds dans l’entreprise, pris par ses multiples autres activités. Deux ans plus tard, devenu ministre, il demande au Crédit Lyonnais de revendre la marque sportive aux trois bandes. L’acheteur s’appelle Robert Louis-Dreyfus et l’établissement financier engrange dans cette opération d’importantes plus-values. Bernard Tapie s’estime floué et entame une procédure contre le Crédit Lyonnais. En 2008, un tribunal arbitral – une procédure privée – donne raison à l’ancien président de l’Olympique de Marseille et lui accorde 405 millions d’euros. Le 17 février 2015, la cour d’appel de Paris annule purement et simplement la sentence arbitrale. Tout est à recommencer. L’affaire Adidas est rejugée sur le fond à partir du 29 septembre 2015. Bravache, Bernard Tapie réclame cette fois… un milliard d’euros ! Auxquels s’ajoutent les intérêts, courant sur plus de vingt ans. Cet incroyable culot « scotcherait » presque les deux journalistes du Monde, Gérard Davet et Fabrice Lhomme, pourtant fins connaisseurs du personnage. Le quotidien titre en une : « L’homme qui pense valoir un milliard. » L’article est accompagné d’un portrait de Bernard Tapie tout sourire, lunettes noires, cravate et costume sombre1.

        Après vingt-deux années de procédures, va-t-on refaire le match, ce 29 septembre au palais de justice de Paris ? Bernard Tapie a encore revu ses exigences à la hausse : 1,174 milliard d’euros en réparation de son préjudice économique ; et 50 millions d’euros supplémentaires pour le préjudice moral. Mais le spectacle n’y est pas. Non seulement la plaidoirie de son avocat, Me Emmanuel Gaillard, présenté comme un expert réputé de l’arbitrage, est ennuyeuse à mourir, mais la « vedette », que tous les médias attendent, n’a même pas fait le déplacement. « Compte tenu de la médiatisation extrême de l’affaire, ce n’est pas un signe de désintérêt, mais une preuve de respect », assure son défenseur, sans convaincre.

        Le 3 décembre 2015, sans grande surprise, la cour d’appel de Paris déboute Bernard Tapie, qui doit donc rembourser à l’État les 405 millions obtenus en 2008. L’ancien patron d’Adidas annonce aussitôt qu’il se pourvoit en cassation. Visiblement effondré, il assure qu’il ne s’attendait pas à cette décision. « Elle est tellement féroce que, au-delà de la décision elle-même, je me pose une question majeure : pourquoi tant de haine ? Quand on lit le jugement, on sent que j’ai inspiré de la haine aux magistrats. »

        Dans une longue interview accordée au Monde, il se dit « ruiné de chez ruiné. Plus rien. Tout va y passer. Tout […] Oui, je suis K.O., je suis très malheureux car la maison que j’ai achetée il y a vingt-huit ans, on va me la vendre aux enchères. Je suis malheureux de voir qu’ils veulent me demander l’argent que je n’ai pas reçu », se lamente-t-il. Dans son langage fleuri, Nanard rappelle qu’un sondage paru dans Le Point « dit que 71 % des Français estiment que je me suis fait baiser2 ». Fidèle à ses habitudes, il joue l’opinion publique contre l’establishment. Car l’arrêt que vient de rendre la cour d’appel est accablant pour lui : « Le groupe Tapie était en réalité pleinement informé de l’identité des huit cessionnaires, […] il avait accepté le montage mis en œuvre », lit-on. Nulle trahison : au contraire, une parfaite connivence3.

        Nouveau revers judiciaire : le 18 mai 2017, la Cour de cassation le condamne définitivement à rembourser très exactement 404 623 082,54 euros). Auxquels s’ajoutent autour de 40 millions d’intérêts. Cette fois, l’ancien ministre a épuisé tous les recours. Le Monde rappelle que Bernard Tapie est « à titre personnel en liquidation judiciaire » et que « ses sociétés ont été placées en procédure de sauvegarde4 ». Comment pourra-t-il restituer de telles sommes ? La justice dispose d’environ 90 millions d’euros de biens saisis, notamment sa somptueuse propriété de Saint-Tropez achetée 48 millions d’euros. Le consortium de réalisation (CDR), chargé de gérer le passif du Crédit Lyonnais, a par ailleurs procédé à des saisies d’actifs en France et à l’étranger, notamment en Belgique.

        Déjà mis en examen en juin 2013, avec cinq autres personnes, pour « escroquerie en bande organisée », Bernard Tapie l’est aussi depuis mai 2015 pour « détournement de fonds publics par une personne privée ». Comment expliquer que la justice française ait mis plus de deux décennies pour résoudre une énigme apparemment simple : est-ce Bernard Tapie qui a roulé le Crédit Lyonnais dans la farine, ou est-ce la banque, alors nationalisée, qui s’est empiffrée sur son dos ? À la décharge des juges, l’homme d’affaires et l’établissement financier ne collectionnaient plus les cadavres dans leurs placards : ils avaient carrément transformé leurs jardins en cimetières.

        
          
            Les sœurs de Horst Dassler
          

          Pour tenter d’y voir un peu plus clair, commençons par le début. Coup de théâtre à Rome le 7 juillet 1990. À la veille de la finale de la Coupe du monde de football, le Brésilien João Havelange, président de la Fédération internationale de football (Fifa), annonce : « Les responsables d’Adidas ont une grande nouvelle à vous communiquer. » Le président du conseil de surveillance et le directeur exécutif d’Adidas expliquent : « Pour assurer la continuité de la société, nous avons décidé de vendre 80 % des parts du capital d’Adidas à Bernard Tapie Finance. » En complet croisé beige, l’homme d’affaires est radieux. C’est le plus beau jour de sa vie. Il s’engage à ne pas lâcher sa prise « avant au moins dix ans ». Bernard Tapie explique qu’il négocie depuis neuf mois cette opération qui lui permet de devenir leader mondial du sport.

          Un éléphant avalé par une souris ! Par quel miracle peut-il racheter un groupe quinze fois plus gros que le sien ? « Je ne peux pas le dire encore. Mais je peux vous dire que les fonds viennent de fonds propres, de banques européennes et de banques françaises », répond-il dans Libération5. Le quotidien Les Échos donne des chiffres : Adidas, qui emploie neuf mille cinq cents personnes, a réalisé « un chiffre d’affaires de 3,25 milliards de marks, auquel s’ajoute 1,4 milliard de licences », soit au total environ 15,5 milliards de francs (2,3 milliards d’euros). Bernard Tapie Finance affiche un chiffre d’affaires de 1,05 milliard de francs (160 millions d’euros). « Une comparaison qui mesure assez l’ampleur du défi et des risques6. » D’autant que la marque allemande ne se porte pas bien : elle a perdu plus de 100 millions de marks en 1989, Nike et Reebok lui taillent des croupières. La grande entreprise allemande souffre depuis la disparition de son dirigeant, Horst Dassler, en 1987. Les héritiers, ses quatre sœurs et ses deux enfants, se déchirent.

          Selon la légende, Bernard Tapie, qui ne parle pas allemand, se rend à Herzogenaurach, une petite bourgade de Bavière où siège la firme, et, grâce à son charisme, séduit tout le monde. L’homme d’affaires explique sa stratégie en quelques lignes : « Dans une famille habituée aux conflits, elles [les sœurs] n’étaient d’accord sur rien, et la prise de position de l’une était systématiquement rejetée par les autres. Il fallait donc les traiter séparément, comme pour les Horaces et les Curiaces, mais moins violemment. Des mois de discussions, des trésors de patience, des allers-retours incessants, finalement, j’avais réussi à les convaincre », écrit l’artiste dans son dernier livre7.

          Curieusement, alors que les sœurs Dassler – Inge, Karin, Brigit et Sigrid – sont quatre, Bernard Tapie écrit dans cet ouvrage consacré à sa défense dans l’affaire Adidas : « Il me fallait en effet négocier avec les trois sœurs Dassler, héritières de leur père Adolf et de leur frère Horst8. » Dans son précédent livre, l’homme d’affaires avait commis la même erreur : « Curieusement, le fait que je sois français et de gauche semble leur plaire. […] Bref, les trois héritières me cèdent la marque aux trois bandes9. » Ce qui jette tout de même un petit doute sur sa participation effective aux négociations.

          Jacques-Marie Bourget, alors journaliste à Paris Match, conserve un tout autre souvenir concernant la détermination de Bernard Tapie à pénétrer le difficile marché allemand. « Peu avant l’annonce du rachat, l’hebdomadaire m’avait demandé de faire un sujet sur Bernard Tapie en vacances sur le Phocéa, au large des côtes espagnoles. Je l’ai contacté par radio marine, et après des négociations un peu compliquées j’ai pu monter à bord. Eh bien, à part se passer de la crème solaire sur le ventre, il ne faisait pas grand-chose d’autre, si ce n’est de jouer avec les équipements électroniques du bateau. Il n’était surtout pas pendu au téléphone10. »

          Benoît Bartherotte, ancien patron de la maison de couture Jacques Esterel, n’a jamais cessé de croiser le parcours de Bernard Tapie. Les deux hommes se sont souvent fâchés, notamment concernant le chantier naval de La Ciotat, et réconciliés. Aujourd’hui retranché au Cap Ferret, ce solide barbu de soixante-quinze ans assure n’avoir aucune haine contre l’ancien président de l’OM. « C’est un artiste à sa manière, mais il lui manque quelques principes moraux. Je déplore surtout qu’il n’ait pas mis tous ses talents au service du bien public. Je le considère surtout comme le thermomètre de la corruption française. » À quel titre Benoît Bartherotte peut-il donner son opinion dans le rachat d’Adidas et les compétences managériales de Bernard Tapie ? En révélant que, après la victoire de François Mitterrand en 1981, le pouvoir socialiste a pensé d’abord à lui, alors patron de la maison de couture Jacques Esterel, avant de se rabattre sur d’autres, « pour devenir des hommes de paille ayant pour mission de mettre la main sur des sociétés et de les essorer. J’ai refusé et je leur ai dit que c’était des voyous11 ». Fabrizio Calvi et Thierry Pfister évoquent « ces années fric au cours desquelles les gesticulations financières de François Mitterrand ont transformé la France en un gigantesque loto pour une poignée d’affairistes12 ».

          Laurent Mauduit, cofondateur de Mediapart, auteur de Sous le Tapie et de Tapie, le scandale d’État, est certainement le meilleur spécialiste du scandale Tapie-Crédit Lyonnais. Il ne soupçonne pas, pour sa part, de liens de corruption entre François Mitterrand et l’aventurier de la finance. « À partir de 1984-1985, les socialistes se sont prosternés devant le monde de la finance et des entreprises. On connaît l’outrance de tous les nouveaux convertis. Les banques nationalisées se sont mises à empiler les investissements, sans beaucoup de discernement. Bien évidemment des personnages peu recommandables ont profité de l’ambiance de l’époque. Dès 1989-1990 des cadres du Crédit Lyonnais tiraient la sonnette d’alarme, le groupe de Bernard Tapie était en dépôt de bilan virtuel. Ils n’étaient pas écoutés13. »

          Bernard Tapie raconte que, pour racheter Adidas, il n’a rencontré « aucun problème de financement », ajoutant : « L’acquisition d’Adidas était une excellente affaire si on lui apportait ce que j’avais l’habitude d’apporter dans les affaires précédentes. Ce que j’ai fait14. » C’est un pieux mensonge. Lors du rachat du champion du sport mondial, Bernard Tapie Finance bat de l’aile et lanterne à la Bourse de Paris. Le groupe ne garde la tête hors de l’eau que grâce à la Société de banque occidentale (SdBO), filiale du Crédit Lyonnais, qui ne cesse de lui prêter de l’argent et de financer l’intégralité de ses prises de participation. Le futur ministre de François Mitterrand n’est qu’un repreneur-dépeceur-revendeur à la française, n’ayant d’autres préoccupations que de « faire du blé ».

          « Il n’est que dans la communication et il ne se préoccupe guère des boîtes dont il s’empare. Tapie sait parfaitement qu’il n’est pas un chef d’entreprise », soulignait Laurent Carenzo, disparu en 2019 et longtemps l’un de ses proches avant de s’en éloigner15. Pour l’ancien ministre François d’Aubert, auteur de L’Argent sale, dans lequel il décortique les investissements plus qu’hasardeux du Crédit Lyonnais, il n’y a pas photo : « Pour financer l’achat d’Adidas, la banque nationalisée a agi sur ordre de l’Élysée et de Matignon. N’oublions pas que c’est Pierre Bérégovoy qui a nommé Jean-Yves Haberer président du Crédit Lyonnais en septembre 1988, avec pour mission de devenir un partenaire dynamique des entreprises, à l’image des grandes banques d’affaires allemandes. En moins de trois ans, le portefeuille de participations du Crédit Lyonnais est passé de 5 à plus de 20 milliards de francs. On connaît le résultat16. »

          C’est à l’occasion de la reprise d’Adidas que nous nous sommes penchés pour la première fois sur le personnage Tapie. L’article, paru dans le magazine suisse L’Hebdo, s’intitulait « Le saltimbanque et le chevalier blanc ». Un quart de siècle plus tard, nous ne regrettons pas une seule ligne de ce reportage. Pourquoi n’avions-nous pas succombé au charisme de l’aventurier ? Sans doute en contemplant jour après jour l’affligeant spectacle donné par l’entreprise de pesage Terraillon, installée de l’autre côté du lac Léman, à un coup d’accélérateur du canton de Genève. Elle agonisait depuis sa reprise par Bernard Tapie en 1981. L’enquête nous avait mis en contact avec une ancienne employée de l’usine Wonder à Lisieux, dans le Calvados, que Bernard Tapie avait fermée malgré ses promesses. Elle nous confiait : « Il s’est moqué de nous et nous a humiliés, tenant des propos grossiers envers les femmes. » Les chômeurs qui tentaient d’intervenir dans les émissions de télévision – dédiées à la gloire de Bernard Tapie – ne passaient jamais à l’antenne.

          Retenons le témoignage, datant de 1990, du journaliste Philippe Denoix, auteur d’un dossier décapant sur « Tapie et ses chiffres » : « Je suis surtout inquiet de l’incroyable légèreté de notre société qui supporte les frasques d’un joueur. Tapie trouvera sans doute l’argent pour s’approprier Adidas. Mais sans doute pas pour mener ensuite un travail industriel de fond. Et puis le vrai PDG d’une telle entreprise ne peut l’être qu’à plein temps. Tapie ira-t-il vivre en Allemagne17 ? » On connaît la suite : non seulement le camelot n’a guère franchi le Rhin, mais il ne s’est presque jamais intéressé à cette multinationale, conquise sans verser un centime.

        

        
          
            La revente de « l’affaire de sa vie »
          

          « Le chouchou de Mitterrand, fort de ses appuis politiques, exige un financement complet de sa nouvelle marotte. Les fonds, dont Tapie est cruellement dépourvu, sont déboursés par un pool d’investisseurs dirigé par la SdBO », résument Denis Demonpion et Laurent Léger18. Soit 1,6 milliard de francs (240 millions d’euros). La SdBO participe au financement direct du rachat à hauteur de presque 35 %, soit 550 millions de francs. Le complément est apporté par la BNP (200 millions) et la Banque du Phénix (filiale des AGF), à hauteur de 250 millions. « Deux entreprises nationalisées, aux ordres de Pierre Bérégovoy19. » Ajoutez l’intervention de la Bank of Tokyo, de la Long Term Credit Bank of Japan et de deux banques allemandes, la Bayerische Vereinsbank et l’Hypobank. Relevons au passage les contrevérités à répétition de Bernard Tapie qui déclare dans L’Équipe : « J’ai pu financer l’achat à hauteur de la moitié, le reste, je l’ai emprunté sur le marché financier. » Le même jour, il donne des chiffres différents au Figaro : « Je paie un tiers cash, 55 % grâce à l’endettement, et des banques prennent le solde20. »

          Un milliard six cent millions de francs : le prix de vente d’Adidas paraît particulièrement bas. Les Échos n’annonçaient-ils pas un montant évalué entre 3 et 3,5 milliards de francs ? Il est vrai que Bernard Tapie a promis d’injecter un autre milliard pour renflouer l’entreprise allemande avant la fin de l’année 1990. Une promesse que, bien évidemment, il ne pourra pas tenir. Airy Routier, rédacteur en chef du Nouvel Observateur, signale qu’en Allemagne on a parlé de versements complémentaires, « via des sociétés off-shore. Car le soupçon de détention par Tapie d’avoirs à l’étranger non déclarés est déjà récurrent21 ». Les banques françaises du secteur nationalisé – et donc indirectement les Français – ont offert un nouveau jouet à Nanard. Seulement, voilà, il doit tout de même rembourser les sommes prêtées ! Une première tranche de 600 millions de francs (91,5 millions d’euros) un an plus tard, et le milliard restant (152,4 millions d’euros) l’année suivante. Or, les caisses de BTF sont vides, et la plupart de ses entreprises françaises – Terraillon, Testut, La Vie claire – s’enfoncent dans le rouge.

          Bernard Tapie abandonne très vite son nouveau joujou. Il ne brigue même pas la présidence du conseil de surveillance du groupe. En octobre 1990, le président de l’OM annonce que Gilberte Beaux devient chargée du conseil de gestion au sein du conseil de surveillance d’Adidas. Âgée de soixante et un ans, elle a longtemps été le bras droit de sir Jimmy Goldsmith à la Générale occidentale, avant de devenir la « trésorière » de Raymond Barre lors de l’élection présidentielle de 1988. Gilberte Beaux précise dans la presse qu’elle ne s’engage qu’à mi-temps pour Adidas. Elle conserve ses autres occupations, « parmi lesquelles ses mandats d’administrateur de la Générale occidentale et de la General Oriental, le holding de sir Jimmy situé aux îles Caïman, sans oublier bien sûr son activité… au Conseil économique et social22 ». Quant à Bernard Tapie, il ne compte consacrer à « l’affaire de sa vie » que 40 % de son temps. En fait, il ne va pas s’occuper d’Adidas plus que de ses autres sociétés.

          Le député de Marseille se contente de lancer quelques idées fumeuses afin de sortir Adidas du ghetto du sport. Il réfléchit ainsi à « un modèle d’Adidas de soirée, pour que les cinq mille bonnes femmes à la mode dans le monde se baladent avec une robe longue et une paire d’Adidas. Dès 1991, un truc en strass, tout en paillettes, hyper-sophistiqué, avec les trois bandes. […] Il faut passer du stade au cocktail Chanel » ! À la suite de cette interview, on ne l’entendra plus jamais évoquer des mannequins et des starlettes galopant en baskets sur des parquets cirés23. Pour le reste, l’homme d’affaires se limite à des effets d’annonce, assurant par exemple en janvier 1991 : « Adidas vaut déjà 40 % de plus que lorsque je l’ai acheté » en août 199024. Christopher Vadot résume très bien la situation : « Une fois de plus, il a montré qu’il ne savait ni gérer, ni créer, ni conserver les emplois. La reprise de la firme aux trois bandes marque en outre le début des gros ennuis de l’homme d’affaires25. » Six mille emplois sont passés à la trappe. Adidas était tout de même un trop gros morceau pour un modeste entrepreneur.

          Un an plus tard, aucune des entreprises françaises de Bernard Tapie n’a pu trouver preneur. Pour payer la première échéance, BTP-GmbH, la filiale allemande de Bernard Tapie Finance, ouvre son capital à Pentland Group, société écossaise cotée à la Bourse de Londres (20,05 %). « De leur côté, les institutionnels français, déjà actionnaires de BTF (Crédit Lyonnais, AGF et banque Worms), ont une nouvelle fois mis la main au portefeuille et souscrit ensemble 19,95 % du capital26. » Ce qui n’empêche pas Bernard Tapie de répéter : « Finissons-en ici avec une légende qui me prête des soutiens bancaires liés à mes activités politiques. Je n’ai jamais été aidé par la gauche au pouvoir, bien au contraire27. » En novembre 1992, Pentland revend ses intérêts dans Adidas.

          Afin de raconter les différentes péripéties vécues par Adidas durant la direction fantôme de Bernard Tapie, relevons quelques titres de l’époque : « Tapie-Adidas : un problème de pointure » (Le Nouvel Économiste, 14 décembre 1990), « Tapie peut-il garder Adidas ? » (Dynasteurs, février 1991), « Adidas veut encore maigrir » (Libération, 4 mars 1991), « Adidas dans le collimateur des Allemands » (Le Figaro, 31 janvier 1992), « L’échec Adidas » (Le Monde, 24-25 mai 1992), « Groupe Bernard Tapie, l’alerte rouge » (Libération, 6-7 juin 1992), « Adidas : Tapie revend l’affaire de sa vie » (Les Échos, 8 juillet 1992), « Pentland renonce à Adidas » (Le Journal de Genève, 16 octobre 1992), « Adidas, le géant aux pieds d’argile » (Le Nouvel Économiste, 23 octobre 1992), « Adidas, la défausse de Tapie » (Le Point, 20 février 1993)… En fait, le député de Marseille ne se rend presque jamais à Herzogenaurach, en Bavière, où se trouve le siège d’Adidas – mais qu’y ferait-il ? « En 1991, le bénéfice s’effondre. En 1992, le chiffre d’affaires de la marque aux trois bandes recule de 18 % face à Nike ou Reebok, très offensifs. Elle finira l’année dans le rouge, perdant 506 millions de francs (77 millions d’euros) », résume Le Nouvel Observateur28.

          Le milliardaire ne conserve bien évidemment pas le même souvenir de son action à la tête du numéro un mondial des articles de sport : « Avec la modernisation du logo, résumé de toute l’image d’Adidas, l’essentiel du travail de restructuration était achevé dès la première année à la tête de l’entreprise et allait produire des fruits dès 1993, moins de trois ans plus tard. Mais le Crédit Lyonnais avait déjà décidé qu’il tenterait de récolter ces fruits à ma place29. »
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        « T’as pas un milliard à me passer ? »
      

      
        En avril 1992, Bernard Tapie est nommé ministre de la Ville par Pierre Bérégovoy, le nouveau locataire de Matignon. C’est Elie Fellous, directeur de BTF depuis 1989, qui lui succède à la présidence du groupe. Démissionnaire à la suite d’une inculpation, quelques semaines plus tard, pour abus de biens sociaux et présentation de faux bilans dans l’affaire Toshiba, l’homme d’affaires bénéficie d’un non-lieu et retrouve son portefeuille ministériel le 24 décembre 1992. Bernard Tapie reconnaît lui-même que ce poste est « exclusif de tout engagement » et que sa situation de chef d’entreprise n’est pas compatible avec celle de ministre. Il en fait, dit-il, « une affaire de morale ». En revanche, il ne pense pas à démissionner de la présidence de l’Olympique de Marseille.

        Plus sérieusement, Bernard Tapie n’a pas le choix. Les banques allemandes, qui financent la trésorerie d’Adidas, lui réclament 500 millions de francs (76 millions d’euros) sous peine de couper leurs lignes de crédit. Ce serait alors la faillite. Pourquoi 500 millions ? C’est l’équivalent de la perte réalisée par Adidas aux mains de son « sauveur » ! Et que fait le ministre favori de François Mitterrand ? Le 12 décembre 1992, dans un mémorandum, il se retourne vers le Crédit Lyonnais et somme la banque nationalisée de vendre « l’affaire de sa vie » pour 2,085 milliards de francs (318 millions d’euros). Avec une exigence : qu’elle y parvienne avant le 15 février 1993 – la droite étant donnée largement gagnante aux prochaines élections législatives. Cette somme « permettait au Groupe Bernard Tapie, sans avoir mis un franc de fonds propres et sans prendre de risques, de gagner 230,8 millions de francs dans l’opération Adidas », explique Jean-Pierre Aubert, président du Consortium de réalisation (CDR) de fin 2001 à fin 20061. Le CDR est à l’origine la structure qui sera chargée de gérer le passif du Crédit Lyonnais, après la quasi-faillite de la banque en 1993.

        
          
            Les sociétés off-shore du Crédit Lyonnais
          

          Le 12 février 1993, la vente intervient au prix convenu, auprès de huit acquéreurs. Parmi eux, la société Clinvest, filiale du Crédit Lyonnais, « qui était déjà titulaire de 10 % du capital d’Adidas et en a acquis, dans cette opération, 9,9 % supplémentaires ». Les AGF ramassent 17,2 %, via différentes structures, comme la Banque du Phénix, et l’UAP 5 %. De son côté, la société Ricesa SA, appartenant à l’homme d’affaires Robert Louis-Dreyfus, ancien dirigeant du géant anglais de la publicité Saatchi and Saatchi, prend 15 %. Il bénéficie d’une option d’achat de la totalité du capital d’Adidas « au prix de 708,9 millions d’euros (4,65 milliards de francs) valable jusqu’au 31 décembre 1994. Le rachat sera finalisé le 22 décembre 1994 ». Sur le moment, la presse insiste sur le rôle central des banques publiques dans cette opération. Le Crédit Lyonnais, les AGF et l’UAP, via leurs filiales, détiennent désormais 42 % du capital. Le Monde révèle que « deux fonds anglo-saxons récupèrent 35 % des parts, soit 20 % pour Omega Ventures, une société d’investissement constituée par la Citibank, et 15 % pour Coatbridge Holdings, société contrôlée par Euroknights, un fonds luxembourgeois dont le siège serait situé dans les îles Vierges britanniques, et conseillée par les financiers genevois d’Argos Soditic2 ». En fait, Coatbridge est l’émanation de la banque britannique Warburg. La participation de Gilberte Beaux, présidente du directoire d’Adidas, passe de 5 à 8 %, via l’entité Efficacité Finance Conseil (EFC).

          Sur le moment, ces structures off-shore n’éveillent l’intérêt de personne. Même pas de Bernard Tapie, qui exprime publiquement sa satisfaction. La question posée est davantage de savoir comment Robert Louis-Dreyfus compte redresser la barre d’une entreprise en piteux état. « Descente aux enfers ou mauvaise passe prolongée ? Un marketing raté, des coûts de production élevés et une valse incessante d’actionnaires ont empêché l’ex-leader mondial du sport de rester dans la course », résume le mensuel Capital, peu tendre concernant le bilan de Bernard Tapie. Il rappelle que, sous son règne, Adidas n’a pas mené de campagne publicitaire internationale d’envergure, alors que dans le même temps son concurrent Nike investissait 400 millions de francs (61 millions d’euros) en la matière3.

          Il faut attendre 1994 pour que Jean Peyrelevade, nommé à la tête du Crédit Lyonnais en novembre 1993, admette devant une commission d’enquête parlementaire que la banque avait bien imaginé un montage compliqué : les deux fonds exotiques Coatbridge et Omega étaient en situation de « portage » au profit de la banque… qui ne souhaitait pas apparaître au grand jour comme actionnaire majoritaire. Pour parler clairement, les deux sociétés off-shore ne sont en réalité que des « faux nez » du Crédit Lyonnais. Il s’agit bien évidemment de pratiques plus que critiquables. En bon tacticien, Bernard Tapie s’engouffre aussitôt dans la faille et accuse l’établissement financier de l’avoir escroqué.

          Il en veut pour preuve que la vente d’Adidas en février 1993 était plafonnée à 2 milliards de francs (318 millions d’euros), alors que l’introduction en Bourse de la société en novembre 1995 devait rapporter 11 milliards de francs (1,7 milliard d’euros). L’ancien ministre réclame alors 6 milliards de francs (914 millions d’euros)4 ! Curieusement, il s’attribue la paternité du redressement de l’entreprise entre 1993 et 1995, après son départ. Question : pourquoi, si Adidas valait beaucoup plus en février 1993, Bernard Tapie a-t-il accepté de la brader à 2,085 milliards de francs ?

          En décembre 2015, la cour d’appel de Paris a souligné que « les sociétés du groupe Tapie disposaient, à la date de la vente d’Adidas, des mêmes éléments d’information que la banque5 ». Toutefois, l’établissement financier est lui aussi fautif. Le Crédit Lyonnais a violé l’obligation faite à tout mandataire de ne pas porter contrepartie de l’opération de vente qui lui est confiée. Nous avons eu l’occasion d’enquêter à plusieurs reprises, dans les années 1990, sur les dérives de cette banque et de ses filiales. Plus précisément sur deux personnages : Giancarlo Parretti et Florio Fiorini, qui ont su profiter des incroyables largesses de la banque nationalisée.

          Le premier, ancien garçon de café d’Orvieto, est « un homme qui a accumulé les faillites, séjourné trois fois en prison et qui compte des amis dans la mafia sicilienne ». Pour autant, il est accueilli à bras ouverts par Jean-Yves Haberer, le président du Crédit Lyonnais6. Malgré cette réputation controversée, Giancarlo Parretti, qui n’a pas un sou, obtient en 1990 un prêt de plus d’un milliard de dollars d’une filiale néerlandaise du Crédit Lyonnais pour mettre la main sur la mythique Metro Goldwyn Mayer (MGM). Il est vrai que cet homme d’affaires italien bénéficiait aussi de quelques puissants soutiens au Parti socialiste. Sur ses cartes de visite, il se présentait comme premier secrétaire de la fédération française du Parti socialiste italien, précisant qu’il était domicilié 10 rue de Solférino, au siège du Parti socialiste français. En 1996, Giancarlo Parretti s’est réfugié en Italie pour échapper à la justice tricolore, « qui le condamne, par défaut, en mars 1999, à quatre ans de prison et un million de francs d’amendes7 ».

          Son compère, Florio Fiorini, a laissé une ardoise encore plus importante. En 1982, il avait déjà été contraint de démissionner de l’ENI, société italienne d’hydrocarbures, à la suite de la faillite de la banque Ambrosiano, établissement lié au Vatican, qui blanchissait de l’argent douteux et dont le président, Roberto Calvi, avait été retrouvé pendu sous un pont de Londres8. À la tête de la Sasea Holding, établie à Genève, Florio Fiorini achète à tour de bras dans l’immobilier, les assurances, le négoce international et le cinéma, avec la bénédiction de la banque française. Au total, trois cents sociétés enchevêtrées dans une dizaine de pays. En 1992, la Sasea laisse un trou de près de 3 milliards de francs suisses (2,9 milliards d’euros). Principale banque créancière ? Le Crédit Lyonnais. Jean-Louis Crochet, le juge genevois en charge du dossier, lancera en 1994 deux mandats d’amener à l’encontre de Jean-Yves Haberer, l’ancien président, et de François Gille, le directeur général de la banque, soupçonnés de banqueroute et de complicité de banqueroute9. Pour une raison inexpliquée, ce mandat sera rapidement annulé… et Florio Fiorini trinquera seul – six ans de prison pour escroquerie, fraude et banqueroute simple.

          Le coût total des dérives du Crédit Lyonnais et de ses filiales se monte, selon les experts, à 16,8 milliards d’euros, soit 110 milliards de francs. L’État n’a rien récupéré de très significatif. Dans cette immense gabegie, Bernard Tapie ne serait responsable que d’un trou d’un peu moins de 10 milliards de francs (1,5 milliard d’euros). « Je ne suis pas d’accord pour que l’on s’en prenne uniquement à Bernard Tapie. C’est sur tout le club des grands voleurs qu’il faut mettre le grappin. C’est ce que je leur ai dit à la Brigade financière rue du Château-des-Rentiers à Paris, quand ils m’ont longuement interrogé sur le fameux arbitrage dont a bénéficié Tapie », lâche Benoît Bartherotte10. De son côté, dans son livre-plaidoirie, l’ancien propriétaire d’Adidas insiste, à juste titre, sur l’interdiction que la loi fait au mandataire de se porter acquéreur du bien qu’il est chargé de vendre – article 1598 du Code civil. Il évoque une note datant du 9 décembre 1992, adressée par Henri Filho, directeur général de la banque, à Jean-Yves Haberer, qui précise que l’achat de 49,77 % des actions de BTF GmbH pourrait être réalisé par un mystérieux « fonds ».

          « Le fonds, construit par City Corp, offre un maximum de discrétion. Il n’y aura pas de lien capitalistique avec le Crédit Lyonnais (et AGF) puisque son financement serait assuré par l’émission d’obligations convertibles de City Star à taux symbolique souscrit par le Crédit Lyonnais et les AGF, le produit étant alors affecté, après au moins deux échelons, à une entité portant les titres de BTF GmbH11. »

          Par ailleurs, Jean Peyrelevade a lui-même reconnu que le Crédit Lyonnais avait gagné 1,6 milliard de francs (250 millions d’euros) sur Adidas. Dans leur numéro de juillet 1997, Les Dossiers du Canard enchaîné, habituellement peu tendres avec Nanard, ne lui donnent pas totalement tort dans la guerre qui l’oppose au Crédit Lyonnais. Ils soulignent qu’« avocats, experts et juges, à force d’ausculter l’affaire, ont fini par se convaincre que Tapie avait quelques raisons de réclamer au Lyonnais sa part de gâteau. C’est la version business de l’arroseur arrosé ». Dans ce numéro, consacré aux « Flambeurs du Crédit Lyonnais », Le Canard éreinte la banque publique française dont le déficit abyssal va coûter au bas mot 6 000 francs [914 euros] à chaque contribuable français12.

          En 2004, sollicitée par sa hiérarchie, Éliane Houlette, alors substitut général au service commercial du parquet général de la cour d’appel de Paris – et aujourd’hui patronne du parquet national financier –, constate qu’« en droit la position de la SdBO [Crédit Lyonnais] présente une fragilité certaine : elle ne paraît pas avoir respecté son devoir de loyauté et de transparence à l’égard de son mandant [Bernard Tapie], ce qui est susceptible d’engager sa responsabilité. […] C’est par ailleurs le Crédit Lyonnais qui a entièrement financé l’acquisition d’Adidas par M. Louis-Dreyfus, en ayant recours à une opération de portage, par le biais de plusieurs sociétés13 ». Le site Bakchich, généralement peu amical vis-à-vis de Bernard Tapie, a écrit en août 2008 : « Reste que l’examen même rapide du dossier Adidas, pour lequel Tapie vient de toucher, intérêts compris, la coquette somme de 400 millions d’euros, ne donne pas forcément tort à notre acrobate préféré, loin de là14. »

        

        
          
          
            80 millions pour le Phocéa
          

          En décembre 2013, Mediapart sort un document confidentiel signé par Robert Louis-Dreyfus – aujourd’hui disparu –, révélant que les négociations en vue de la cession d’Adidas se sont déroulées en présence du Crédit Lyonnais, du pool d’acquéreurs, « mais aussi la société venderesse (c’est-à-dire le Groupe Tapie) qui était représentée par son président, M. Fellous, et assistée de son cabinet d’avocats15 ». Quelques mois plus tard, c’est au tour du Monde de faire état d’un rapport de trente-sept pages du commandant de police Yves-Marie L’Hélias concluant que Bernard Tapie n’a pas été floué par la banque, car la revente d’Adidas n’a pas été opérée à son insu. Non seulement « M. Tapie avait été pleinement associé aux opérations », mais son amie Gilberte Beaux, détentrice de 8 % d’Adidas et siégeant au conseil de surveillance, était aussi au courant. Parlant de Bernard Tapie, elle déclare aux enquêteurs : « Je savais qu’il négociait avec ses banquiers, que la société [Bernard Tapie Finance] était endettée, qu’il fallait vendre Adidas. » Interrogée par la Brigade financière, à Paris, le 15 avril 2014, Gilberte Beaux fait deux aveux : elle reconnaît qu’au moment de la vente « circulait déjà l’idée que l’opération avait plus l’image d’un partage économique que d’une vente réelle » ; par ailleurs, concernant Elie Fellous, le bras droit de Bernard Tapie, elle admet qu’il « connaissait probablement le fait que chacune des sociétés était financée par le Crédit Lyonnais et avait obligation de vendre, à terme, à Robert Louis-Dreyfus ». Comment imaginer une seule seconde que Bernard Tapie ne le savait pas lui-même ?

          Autre témoignage, celui de Jean-Yves Haberer, qui raconte que le député des Bouches-du-Rhône n’a pas manqué de le remercier en février 1993 : « Il est venu, disant que nous lui avions enlevé une épine du pied. » La Brigade financière enfonce le clou en affirmant que l’homme d’affaires aurait produit des « attestations inexactes, voire mensongères16 ».

          En dehors de la vente d’Adidas, deux pré-rapports confidentiels de la Cour des comptes datant de l’automne 1992 dressent un tableau « ahurissant » des relations qu’entretient la SdBO, filiale du Crédit Lyonnais, avec Bernard Tapie, son client depuis 1977. Non seulement Nanard a toujours été en découvert, mais « l’encours progresse ensuite régulièrement pour atteindre 500 millions de francs au milieu des années 1980 et près d’un milliard au seuil des années 1990 ». On tombe de sa chaise en apprenant que les crédits étaient « de simples autorisations de découvert accordées aux différentes sociétés du Groupe », et que la SdBO finançait souvent à 100 % ses acquisitions à partir de simples autorisations de découvert. « Encore plus étonnant, la banque a permis au Groupe Tapie de réaliser une bonne part de ses plus-values et de ses cessions en finançant les acheteurs. »

          Pour résumer : l’homme, présenté pendant tant d’années comme le plus grand manager de l’Hexagone, n’avait même pas à lever le petit doigt pour acheter une entreprise ou pour la vendre. Comme nous l’avons évoqué dans le chapitre précédent, il pouvait se passer de la crème solaire sur le ventre sur le pont du Phocéa, la SdBO (Société de banque occidentale) s’occupait de tout. Pas seulement des opérations industrielles du Groupe Bernard Tapie : elle finançait aussi les dépenses personnelles du couple Tapie ! Dès le début, il a choisi la forme juridique de Société en nom collectif (SNC) en raison de ses avantages fiscaux : la SNC permet de déduire des revenus les pertes de ses sociétés. Grâce à ce tour de passe-passe, Bernard Tapie paiera certaines années moins d’impôts que les retraités de l’Éducation nationale ou de la SNCF. En revanche, le couple Tapie étant responsable sur ses biens propres, il va – presque – tout perdre quand la banque le lâchera…

          Le Monde, évoquant cette « martingale », raconte qu’au moment de la vente d’Adidas en février 1993, la SdBO prête 80 millions de francs (12,2 millions d’euros) à la société qui gère le Phocéa. Le 17 mars 1993, elle accorde un prêt hypothécaire sur cinq ans de 100 millions de francs (15,2 millions d’euros) à la Financière immobilière Bernard Tapie (FIBT), une société en nom collectif. Le même jour, le Groupe Bernard Tapie (GBT), autre société en nom collectif, obtient un prêt participatif sur dix ans de 250 millions de francs (38,1 millions d’euros). Cerise sur le gâteau : le 2 avril 1993, les deux SNC reçoivent respectivement 83,5 millions de francs (12,7 millions d’euros) et 67 millions de francs (10,2 millions d’euros) « afin de reprendre des dettes contractées auprès d’autres banques ». Or, le Crédit Lyonnais n’est pas sans savoir que Bernard Tapie n’est qu’une baudruche et que son groupe industriel s’effondre, noyé sous les dettes. La banque ignore d’autant moins le désastre qu’en décembre 1992 elle a prêté à Bernard Tapie Finance (BTF) 237 millions de francs (36,1 millions d’euros) pour racheter ses titres en Bourse et sortir de la cote ! Au total, en quelques semaines, la banque nationalisée, grimée en Père Noël, lui octroie 124,5 millions d’euros.

          Reste à savoir si la totalité de cette manne tombe uniquement dans les poches de Bernard Tapie, ou si une partie est rétrocédée à certains commanditaires. Le Monde se pose la même question en constatant que ces « pertes » ne correspondraient pas « à l’ensemble des moyens financiers utilisés par la nébuleuse Tapie ces dernières années. Ce qui amène certains spécialistes à s’interroger : cet argent a-t-il été dépensé en totalité ? Ou a-t-il emprunté d’autres circuits17 ? » Comme l’assure son ancien ami Benoît Bartherotte, aujourd’hui plus occupé à lutter conte le courant qui menace sa propriété du Cap Ferret qu’à imaginer de nouveaux coups, Bernard Tapie n’est à cette époque qu’un homme de paille. Évoquant ces nouveaux riches qui ont réussi à bâtir leurs empires sans liquidités, en jouant des mécanismes mis en place par le pouvoir socialiste, Fabrizio Calvi et Thierry Pfister soulignent que « l’image la plus connue, mais aussi la plus caricaturale, de ces brasseurs d’affaires d’un genre particulier, demeure celle de Bernard Tapie ». Contrairement à d’autres, « il a tout perdu au moment où, grâce au rachat d’Adidas, il était en passe de réussir et d’asseoir solidement une fortune qui ne relevait encore que d’un talent de funambule18 ».

          En dehors d’un retour raté à l’OM et de ses prestations au théâtre, Bernard Tapie n’a pratiquement plus fait que de rares apparitions dans la rubrique « people » des magazines. Il s’était fait oublier durant les deux mandats de Jacques Chirac à l’Élysée, jusqu’à ce qu’un improbable tribunal arbitral, mis en place par le ministère des Finances, plus vraisemblablement par l’Élysée, ne le ressuscite en juillet 2008 en lui octroyant 405 millions d’euros. Laurent Mauduit a découvert un point commun entre le mitterrandisme finissant du début des années 1990 et le sarkozysme triomphant de la fin des années 2000 : le retour de l’« argent roi » et des « années fric », incarnés par Bernard Tapie. « Le personnage de Bernard Tapie fonctionne donc indiscutablement comme un symbole : celui du mélange des genres, qui est un mal si français et qu’encouragent les mœurs endogamiques de notre système de monarchie républicaine19. »

          Dans les années 1980, Gilbert Thiel affole la classe politique française en devenant le premier juge à oser jeter un élu en prison, en l’occurrence le maire de Toul, vice-président du conseil général de Meurthe-et-Moselle. « Aussitôt, la main sur le cœur, les politiciens de droite et de gauche ont juré qu’ils ne détournaient pas de l’argent pour eux mais pour leurs partis ! Et ils se sont entendus pour se voter une loi d’amnistie », se souvient le premier juge d’instruction du tribunal de grande instance de Paris, aujourd’hui à la retraite. « Chez les personnes en charge de hautes responsabilités politiques et économiques, je déplore un effritement du respect de la loi. La politique, c’est de plus en plus de la communication, et celle-ci coûte très cher, entre les cabinets de conseils, les sondages, etc. Le phénomène Tapie tend à montrer qu’il n’y a plus guère de combat éthique, à gauche comme à droite », constate celui que nous avions rencontré en 2014 à l’occasion de la publication de son ouvrage Mafias20.
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        Tapie-Sarkozy, les liaisons dangereuses
      

      
        Avant d’entrer à l’Élysée, François Mitterrand avait émis le souhait que le Parti socialiste abandonne l’Internationale socialiste, une organisation qu’il jugeait trop sociale-démocrate, pas assez révolutionnaire. C’est ce même François Mitterrand qui a adoubé Bernard Tapie, devenu un héros moderne. « Qu’importe le populisme du personnage ! Qu’importe, ensuite, l’effondrement de son groupe industriel, les mises en examen en cascade, le match truqué de football : Bernard Tapie devient le héros encombrant d’une gauche qui a perdu tous ses repères », s’indigne Laurent Mauduit1. Porter aux nues un personnage aussi controversé révélait peut-être une haute dose de perversité chez François Mitterrand. Comme l’a reconnu devant nous l’ancien ministre du Budget Michel Charasse, « ça l’amusait de voir les dégâts que Tapie pouvait provoquer, et de quelles façons ça choquait les bourgeois2 » ! Le fameux éléphant dans le magasin de porcelaine.

        C’est un peu ce que confiait Benoît Bartherotte dans l’excellent documentaire de Jean-Charles Doria, « Qui veut la peau de Bernard Tapie ? », diffusé sur France 3 en juin 2014 : « François Mitterrand se conduisait comme un anthropologue qui regarde marcher des fourmis. “Et si je verse du vinaigre sur la fourmilière, qu’est-ce que ça va provoquer ?”, se demande-t-il. Ça distrayait sans doute le vieux président malade de contempler Tapie en train de faire le malin en Conseil des ministres et monopoliser la parole… » Découvrir qu’un aventurier peut séduire un président de la République française, et accéder au gouvernement, laisse pantois. Constater que le même personnage réussit à subjuguer un autre chef de l’État, classé cette fois à droite, dépasse l’imagination.

        
          
            Les oubliés de la Française des jeux
          

          Après François Mitterrand, Nicolas Sarkozy est tombé sous le charme du bateleur. Interrogé par le juge Serge Tournaire, Bernard Tapie, revenant sur toutes ses déclarations précédentes, a fini par reconnaître qu’il avait sollicité Nicolas Sarkozy, président de la République, et lui avait rendu visite à dix-sept reprises, lui parlant plusieurs fois de l’arbitrage souhaité. Ultime aveu : il admet que cet arbitrage, qui lui a permis d’empocher 405 millions d’euros, n’aurait pas eu lieu si l’ancien maire de Neuilly n’avait pas donné son accord3 ! Pour mémoire, Bernard Tapie écrivait le contraire en 2013 : « L’ancien président n’a pas cherché à m’aider. Il n’a pas provoqué l’arbitrage. Il n’a pas donné d’instructions en ma faveur à quiconque4. » Il est plus que vraisemblable qu’aucun secrétaire d’État et très peu de ministres ont eu l’opportunité de rencontrer dix-sept fois Nicolas Sarkozy à l’Élysée en tête à tête durant son quinquennat. Par quel miracle l’ancien député des Hauts-de-Seine a-t-il pu être envoûté à son tour par Nanard ? Les écoutes téléphoniques concernant Thierry Herzog, l’avocat de Nicolas Sarkozy, entre le 1er décembre 2013 et le 7 février 2014, révèlent qu’en soixante-neuf jours il s’est entretenu soixante-quatorze fois avec Bernard Tapie et (seulement) soixante-sept fois avec Nicolas Sarkozy. Soit une fois par jour environ pour chacun d’entre eux. « Ceux qui avaient des doutes sur les liens serrés que Tapie entretient avec l’équipe Sarko en seront pour leurs frais5 », commente Charlie Hebdo, auteur de ce scoop.

          « Comme certains hommes politiques de droite, Nicolas Sarkozy est fasciné par François Mitterrand. À la limite, il s’est intéressé à son tour à Tapie par pure imitation. Il y a, bien évidemment, d’autres raisons. Sarkozy était l’avocat de Francis Bouygues, et ce dernier avait réussi des opérations plutôt juteuses avec Tapie, notamment la conquête de TF1 », explique Denis Demonpion, ancien journaliste à L’Obs6, qui a longuement enquêté sur Bernard Tapie. Même si Bernard Tapie et Nicolas Sarkozy ont eu des itinéraires passablement différents, ils affichent le même goût pour la transgression. Ce sont des Sans-Gêne qui aiment exhiber leur réussite, leur argent, et se moquent des conventions. « Rastignac des beaux quartiers, Sarkozy transgresse également les us et coutumes en s’affichant au Fouquet’s, le célèbre hôtel-restaurant au luxe tapageur des Champs-Élysées, avec les copains milliardaires le soir de son élection à l’Élysée, ou en passant des vacances de nabab aux frais des mêmes », rappellent Demonpion et Léger7.

          Ceux qui connaissent plus intimement les deux personnages énumèrent d’autres caractéristiques communes : une vitalité extraordinaire, une immense confiance dans leur capacité de persuasion – leur permettant de faire avaler n’importe quelle couleuvre à leurs compatriotes –, une absence de sens moral et la capacité de faire vivre des aventures exceptionnelles à ceux qui les entourent. « Ils ne connaissent que les rapports de force, se sentent tous deux en marge de l’establishment. Ils ont surtout en commun une forme de puérilité, celle d’adolescents permanents, avec les atouts – ils osent tout – et les faiblesses que cela implique », note de son côté Airy Routier8.

          Christophe Bouchet, autre biographe de Bernard Tapie, développe la même analyse. « Sarkozy comme Tapie se méfient de la technocratie française, des corps constitués, ils n’aiment pas les magistrats, en clair, tous ceux qui bloquent. Ce sont finalement, dans leur genre, des individus antisystème. Inversement, un Bernard Tapie ne parvient pas à émerger sous Chirac et Hollande qui sont, malgré leurs défauts, des républicains », constate-t-il9. Ajoutons que les deux compères vouent la même détestation aux intellectuels et aux énarques. « Et puis Tapie ose dire à Sarkozy : “Tu es un con !” Je ne pense pas qu’il y en ait beaucoup qui soient capables d’une telle franchise. Mais quand vous les voyez tous les deux ensemble, vous comprenez que ce n’est pas Sarkozy qui domine », ajoute l’incroyable Benoît Bartherotte, qui déverse chaque jour depuis 1985 jusqu’à vingt camions de pierres et de sable pour consolider sa digue que les courants de l’Atlantique ne cessent d’avaler goulûment10.

          Bernard Tapie donnant des ordres à Nicolas Sarkozy ? Laurent Mauduit ne dit pas ça. « Tapie tient Sarkozy pour une raison matérielle que la justice doit trouver. Peut-être un service rendu, comme le financement d’une campagne », déclare-t-il à VSD11. À l’époque du second septennat de François Mitterrand, le président de l’OM pèse un vrai poids électoral. Il est élu député à Marseille en 1989, puis à Gardanne en 1993. Sa liste a réalisé un joli score aux élections de Provence-Alpes-Côte d’Azur en 1992. Sur le plan national, sa liste aux élections européennes de 1994 a obtenu 12,03 %. Elle est arrivée en quatrième position derrière le RPR-UDF, le PS et Philippe de Villiers. Mais depuis, il représente peanuts. S’il a soutenu Nicolas Sarkozy en 2007 et en 2012, il n’a pas dû lui apporter plus de quelques milliers ou dizaines de milliers de voix. Est-ce suffisant pour tenir le président des Républicains ? Même si, à l’occasion, il peut lui rendre quelques services – comme nous le verrons dans le chapitre suivant. « Je dirais même qu’un soutien de Bernard Tapie, cela vous ferait plutôt perdre des suffrages. Alors j’avoue qu’il est difficile de comprendre pourquoi Nicolas Sarkozy s’est engagé, bien avant son élection en 2007, afin que Tapie puisse obtenir gain de cause. Ce dernier exigeait qu’après avoir payé ses dettes il lui reste 200 millions d’euros ! », commente le député centriste Charles de Courson, l’un des adversaires les plus déterminés de l’ancien patron d’Adidas12.

          Dans leur ouvrage, Denis Demonpion et Laurent Léger insistent sur le fait qu’il est particulièrement difficile d’enquêter sur les relations cachées entre Tapie et Sarkozy. La plupart des interlocuteurs sollicités se défilent. C’est le publicitaire Jacques Séguéla qui l’a présenté tour à tour à François Mitterrand, puis à Nicolas Sarkozy. Leur premier rendez-vous remonte à 1983. « Bernard Tapie transfère quelques mois après leur premier échange le siège d’une de ses sociétés, Orama, fabricant de balances pour les commerçants, de Noisy-le-Grand à Neuilly-sur-Seine, où il est déjà propriétaire d’une entreprise de prêt-à-porter, Mic-Mac13. » Un an plus tard, Bernard Tapie entre en contact avec Francis Bouygues, également domicilié dans les Hauts-de-Seine. Ils s’associent pour monter le groupe Wonder-Mazda, qui leur fera gagner beaucoup d’argent, puis pour partir à la conquête de TF1, ce qui permettra à l’aventurier de monopoliser les ondes. C’est à la même époque que Bernard Tapie rencontre le meilleur ami de Nicolas Sarkozy, Patrick Balkany, maire de Levallois-Perret. Tous deux utiliseront les services d’un étrange établissement financier, la Banque générale du commerce (BGC), dont nous parlerons plus longuement.

          À l’origine, Nanard et Sarko sont surtout liés par des histoires d’argent. Laurent Mauduit raconte que plusieurs témoins l’ont assuré que l’homme d’affaires aurait rémunéré le maire de Neuilly, comme avocat, durant sa traversée du désert après la victoire de Jacques Chirac, en 1995. Histoires d’argent donc, mais aussi une combine, au moins, pas très claire. Demonpion et Léger consacrent pas moins de trente-huit pages à l’affaire de la Française des jeux, qui aurait pu briser la carrière des deux amis si la justice n’avait pas baissé les bras au prétexte d’une erreur de procédure – « un classique de l’interprétation des textes de loi pour stopper les investigations et enterrer une affaire sensible14 ».

          En 1997, cette affaire a tout de même coûté une garde à vue à Bernard Tapie et une perquisition à la mairie de Neuilly, avec saisie des agendas personnels de Nicolas Sarkozy. Il s’agit d’un des plus grands scandales ayant entaché le second septennat de François Mitterrand. Gérard Colé, ancien secrétaire de rédaction à la revue Horoscope, ancien conseiller en communication du président de la République, est nommé PDG de la Française des jeux en 1989 – une vraie tirelire qui génère des milliards de francs. C’est d’abord le train de vie fastueux du patron qui interpelle les enquêteurs. En septembre 1993, l’Inspection générale des finances recense des abus, des dépenses sans contrôle, des investissements hasardeux. « Le parquet de Nanterre a confié à la juge Isabelle Orsini le soin de mener les investigations. Les limiers de l’Office central de répression de la grande délinquance financière (OCRGDF) se mettent à leur tour en piste15. » Malgré un soutien appuyé de François Mitterrand, Gérard Colé est finalement contraint de démissionner en décembre 1993, mis en examen pour « abus de biens sociaux, ingérence, faux en écritures, et obstacle aux vérifications des commissaires aux comptes ». « Dominique Galakhoff, l’ancienne amie de Gérard Colé, nous révèle que TF1 aurait versé une commission de 10 millions de francs pour conserver le maintien de la transmission des tirages du Loto. L’argent a été transporté dans des sacs Adidas, que Colé récupérait avenue de Longchamp à Neuilly », raconte l’ancien policier Charles Blandignères, qui a mené les investigations.

          Bien évidemment, ce ne sont pas les seuls sacs de la marque aux trois bandes qui conduisent les enquêteurs jusqu’à Bernard Tapie et à son épouse. Colé et Tapie se connaissent fort bien. Dominique Tapie est très copine avec Dominique Galakhoff. Le conseiller de Mitterrand a aidé l’homme d’affaires dans sa conquête d’une circonscription à Marseille en 1989. De son côté, Nanard insiste auprès de la SdBO pour que Gérard Colé obtienne un prêt à faible intérêt afin d’acquérir une maison de campagne dans les Landes, non loin de la « bergerie » de François Mitterrand. Plus intrigant : à peine en poste à la Française des jeux, Gérard Colé accorde un contrat de sponsoring de 4 millions de francs (610 000 euros) à l’OM. « Au même moment se rediscute le contrat entre la Française des jeux et TF1. Tapie participe à quelques rendez-vous », rappelle Karl Laské16.

          Dominique Galakhoff rapporte une conversation entendue entre Bernard Tapie et Gérard Colé. Dans son langage fleuri, le président de l’OM lâche : « Gérard, t’es un con. On t’avait dit de demander un porte-avions, pas un croiseur, tu sais ce que ça veut dire ? » Charles Blandignères se souvient d’avoir interrogé Bernard Tapie en février 1997, alors qu’il était incarcéré à Luynes, à la suite de sa condamnation dans l’affaire VA/OM. « Il était fatigué, fragilisé. À un moment donné, j’ai pensé qu’il allait craquer, mais il s’est finalement repris17. »

          En ce qui concerne Nicolas Sarkozy, les policiers, qui font décidément du très mauvais esprit, imaginent que la mairie de Neuilly aurait pu percevoir de l’argent pour arranger l’installation de la Française des jeux, qui quitte Paris pour Neuilly. En août 1997, lorsqu’ils tentent de saisir les agendas du maire, alors en déplacement à l’étranger, Brice Hortefeux, son chef de cabinet, prétend qu’ils ont été détruits dans un incendie… avant d’être contredit par une secrétaire. « L’affaire a fini par se transformer en pétard mouillé, du fait de l’absence de preuves, mais aussi du changement successif des juges chargés de l’instruire, des volte-face du parquet, soumis au bon vouloir du gouvernement, et des ficelles auxquelles le pouvoir recourt d’ordinaire pour étouffer un dossier gênant », constatent Denis Demonpion et Laurent Léger18.

        

        
          
            Candidat à la présidentielle
          

          Le volet politique n’est pas à négliger. Bernard Tapie, qui professe en privé des idées très à droite, se rapproche de l’opposition en 1986 et défend la plate-forme électorale UDF-RPR. « Elle correspond à ma vision. Je suis un libéral », assure-t-il. Il fréquente les UDF Alain Madelin, Gérard longuet, Philippe Vasseur. Charles Pasqua aurait même envisagé de lui confier une circonscription en 1986, afin qu’il porte haut les couleurs du RPR. Mais deux ans plus tard, après la victoire de François Mitterrand, Bernard Tapie repasse à gauche. On connaît la suite : il devient ministre de la Ville dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy. En 1993, au lendemain de la défaite de la gauche, l’ancien patron d’Adidas se rapproche aussitôt du nouveau pouvoir « par l’entremise de Brice Hortefeux, chef de cabinet du nouveau ministre du Budget, Nicolas Sarkozy », raconte VSD qui consacre une couverture en mars 2015 aux vingt ans de connivence entre Tapie et Sarkozy. L’hebdomadaire ajoute qu’Édouard Balladur « interviendra pour lui épargner la liquidation judiciaire et pense utiliser Tapie dans sa campagne présidentielle19 ».

          Pourquoi autant de mansuétude pour ce transfuge ? Édouard Balladur et Nicolas Sarkozy estiment que si Bernard Tapie se présente à l’élection présidentielle de 1995, il peut diviser la gauche et prendre des voix à Jacques Delors, un modéré, présenté alors comme le meilleur candidat socialiste. De plus, le gouvernement de droite « mesure parfaitement la popularité de Tapie, auprès des jeunes et dans les quartiers difficiles ». Pas question de provoquer des révoltes en donnant le signal de la mise à mort du si populaire président de l’OM20. D’ailleurs, Bernard Tapie est si sûr de ses nouveaux soutiens qu’à l’automne 1994 il se permet de répondre à Michel Rouger, président du tribunal de commerce de Paris : « J’ai tout le gouvernement derrière moi ! Si vous ne me croyez pas, vous n’avez qu’à appeler Sarkozy21. »

          Mais patatras ! Le 11 décembre 1994, Jacques Delors annonce qu’il n’est pas candidat à l’élection présidentielle. Pour la droite, Tapie perd brutalement tout intérêt. On peut le laisser tomber. Trois jours plus tard, le tribunal de commerce prononce sa liquidation judiciaire à titre personnel. Pure coïncidence, le 26 décembre, Robert Louis-Dreyfus, président du directoire d’Adidas depuis avril 1993, prend le contrôle de l’entreprise pour 708,9 millions d’euros.

          Cette candidature Tapie à l’élection présidentielle ne relève pas de simples élucubrations. Lui-même l’évoquait en 1999. Toutes les procédures qui l’encerclent, « artificiellement gonflées », assure-t-il, n’ont qu’un dessein : « Il faut à tout prix m’empêcher de participer aux deux prochaines échéances électorales, les municipales de Marseille et l’élection présidentielle, où l’on croit que je peux également jouer un rôle22. » Quant à son ami le journaliste et écrivain André Bercoff, il écrit, citant un « ami du PS » : « Il [Tapie] n’avait évidemment aucune chance d’entrer à l’Élysée, mais il détenait un pouvoir de nuisance assez grand pour faire gagner le candidat de droite, c’est-à-dire Balladur ou Chirac23. »

          Ensuite, c’est apparemment le calme plat pendant une décennie. Bernard Tapie, devenu artiste, ne fait plus parler de lui. Toutefois, dès le retour de Nicolas Sarkozy au gouvernement, lors du second mandat de Jacques Chirac, l’ancien propriétaire d’Adidas repointe son nez. Bernard Tapie aurait même assisté aux premières réunions du cabinet du nouveau ministre de l’Intérieur avec Rachida Dati et Claude Guéant24. Brice Hortefeux – toujours lui – « est celui qui sert d’intermédiaire à Bernard Tapie pour essayer de mettre, en cette année 2002, un pied dans la porte du ministère des Finances25 ». Quand le président du conseil général des Hauts-de-Seine arrive au ministère de l’Économie et des Finances, une de ses premières préoccupations est de demander au Consortium de réalisation (CDR) chargé de gérer l’héritage du Crédit Lyonnais de trouver un arrangement avec Bernard Tapie. Le CDR se dit éventuellement prêt à accepter une remise à zéro pour en finir avec ce dossier. Mais il n’entend pas aller plus loin. Finalement, le dossier reste bloqué en raison de la gourmandise du bateleur. Ne va-t-il pas jusqu’à réclamer une rente à vie ?

          Retenons qu’à la fin de l’année 2006 quatre convives se font remarquer en parlant un peu trop fort à l’hôtel Dorint Atlantic Palace à Agadir. Il y a là les ministres Brice Hortefeux et Jean-François Copé, et deux anciens taulards, Bernard Tapie et André Guelfi, dit « Dédé la Sardine », qui se sont connus à la prison de la Santé. De quoi parlent-ils ? De l’élection prochaine de Nicolas Sarkozy… et de l’arbitrage demandé par Tapie dans le conflit qui l’oppose au Crédit Lyonnais ? Interrogé par l’auteur en décembre 2013, André Guelfi avait toutefois démenti sa présence au Maroc à cette époque, affirmant qu’à la fin de l’année 2006 « il était dans l’île de Saint-Martin26 ».

          Tout va changer pour Bernard Tapie après la victoire de son champion en 2007. « Les gendarmes de faction vont prendre l’habitude de le voir : entre 2007 et 2012, il se rendra quarante-neuf fois à l’Élysée ! », énumèrent Gérard Davet et Fabrice Lhomme27.
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        Escroquerie en bande organisée
      

      
        Revenons un instant sur ce mois de juillet 2015. Alors qu’en France la croissance se traîne, que les salaires stagnent, que les étudiants surdiplômés peinent à trouver autre chose qu’un emploi à durée déterminée, que le chômage continue à grimper, Bernard Tapie annonce qu’il va réclamer un milliard d’euros à l’État, considérant avoir été spolié lors de la vente d’Adidas par le Crédit Lyonnais. Un milliard, alors qu’il n’a pas mis un centime dans l’entreprise et que deux mises en examen sont suspendues au-dessus de sa tête. Sans oublier l’âge du capitaine : soixante-douze ans.

        Est-ce du bluff ou de l’inconscience ? Dans une interview passée inaperçue, donnée au Monde le 22 décembre 2016, Bernard Tapie avançait qu’après l’affaire du Lyonnais il avait été « spolié de 5 milliards ». L’un des premiers ouvrages consacré à l’artiste, paru en 1991 et signé de Philippe Reinhard, journaliste au Quotidien de Paris, s’intitulait justement Bernard Tapie ou la politique au culot1. Avec l’âge, l’ancien ministre ne serait-il pas devenu tout simplement mégalomane, capable d’entraîner dans son délire l’avocat Emmanuel Gaillard ? Ce champion de l’arbitrage est « l’homme qui a obtenu la condamnation de l’État russe à une amende de 50 milliards de dollars dans son conflit avec Ioukos », écrit Le Monde, rappelant que ce professeur de droit est patron de la division arbitrage du cabinet Shearman & Sterling. « Il règne sur soixante collaborateurs rien qu’à Paris et compte près de quatre cents arbitrages à son actif. » Son combat contre le président Vladimir Poutine lui aurait fait gagner 60 millions d’euros.

        À moins que Bernard Tapie se soit convaincu que, dans cette France qui perd ses valeurs, tout soit possible. À condition d’oser. Et de ne pas être trop regardant sur les moyens.

        
          
            Un capitalisme néomafieux
          

          Juste avant son départ à la retraite, le magistrat antiterroriste Gilbert Thiel nous avait reçus au palais de justice de Paris, à l’occasion de la sortie de son dernier ouvrage sur la criminalité organisée, Mafias. Ce solide barbu, qui tient du capitaine Haddock, n’a jamais mâché ses mots : « Les Bahamas et la Barbade sont désormais mieux classés que la France dans la lutte contre la corruption. La France continue à minimiser l’importance du crime organisé, alors que l’on sait qu’en Italie les activités des mafias représentent 7 à 10 % du PIB. Les raisons ? Les tuyaux utilisés par le crime et par la classe politique française pour blanchir l’argent sont souvent les mêmes. On préfère fermer les yeux. » Les 45 millions perçus par le couple Tapie au titre du préjudice moral dans l’affaire qui l’oppose au Crédit Lyonnais étaient restés en travers de la gorge du magistrat. « La justice attribue au titre du préjudice moral une somme maximale de 25 000 euros aux parents d’un enfant assassiné. Mille huit cents fois moins que la somme perçue par Bernard Tapie ! Le président Sarkozy a validé cette démarche, alors qu’il s’agit d’argent public », s’étrangle-t-il d’indignation2.

          Son livre contient une pépite que bien peu de médias ont relevée. Gilbert Thiel, inspecteur des impôts de formation, est nommé à son arrivée à Nancy, en février 1978, à la tête du cabinet d’instruction spécialisé en matière économique et financière. « Cette “spécialité” me fut retirée quelques mois plus tard […] en raison des relations d’abord tendues, puis devenues explosives, que le président de la juridiction lorraine et moi entretenions. Les divergences de vues qui s’exprimaient n’avaient strictement aucun lien avec la gestion de mon cabinet d’instruction. Mais le président est le chef : il décida donc de proclamer une de mes collègues qui ne demandait rien, et qui n’avait aucune appétence pour ce type d’affaires, spécialiste des affaires économiques et financières3. »

          Pour avoir traité avec doigté certaines affaires susceptibles d’embarrasser hommes d’affaires et politiciens, ce président du tribunal de grande instance de Nancy fit une fort belle carrière. Elle s’est terminée comme premier président de la cour d’appel de Versailles. Son nom ? Pierre Estoup. À la retraite, il a fait « une percée médiatique remarquée en tant qu’arbitre dans l’affaire Tapie-Crédit Lyonnais », lâche Gilbert Thiel. Dans un autre registre, Antoine Peillon constate qu’en France « la corruption atteint parfois le plus haut niveau de l’État, et le phénomène peut même être démontré et dénoncé avec la plus grande rigueur judiciaire ou journalistique, sans que l’opinion publique s’en émeuve plus que cela : “Tous pourris”, dit-on alors volontiers4. » Deux Français sur trois jugent les responsables politiques corrompus.

          Nombre de nos compatriotes continuent à croire que Bernard Tapie ne serait finalement qu’un malandrin au grand cœur, torpillé par de vilains bourgeois. Arnaud Ramsey, auteur de la bande dessinée Qu’est-ce qui fait courir Tapie ?, le décrit dans une interview, comme « un escroc sympathique qui fascine les gens5 ». Lui-même a eu cette réaction devant un magistrat : « Je veux bien que vous me preniez pour un voyou, mais pas pour un imbécile. » Or, Bernard Tapie est tout sauf un imbécile. Comment aurait-il pu acheter Adidas alors qu’il était déjà criblé de dettes, sans y mettre un sou, s’il n’avait pas derrière lui de puissants soutiens ? Pierre Péan parle de cette oligarchie qui « transcende le clivage droite-gauche et que ses membres, qui ne sont mus que par les ressorts de l’intérêt, ont acquis une influence majeure sur de grandes décisions publiques concernant la diplomatie ou la restructuration des groupes industriels sur lesquels repose l’avenir du pays6 ». Laurent Mauduit frappe plus fort encore en écrivant que « le capitalisme français est un capitalisme néopoutinien, ou, si l’on préfère, un capitalisme néomafieux7 ».

          Bernard Tapie a été lui aussi, dans son genre, un porteur de mallettes. À ses débuts, il était un homme de paille, un prête-nom. Ensuite, grâce à son charisme et à sa très vive intelligence, il a joui d’une réelle marge de manœuvre. Son talent consiste à se faire passer pour un électron libre, avec pour seul outil son téléphone portable. C’est oublier que, s’il ne s’oublie pas au passage, il sert aussi et surtout des intérêts supérieurs. Il est protégé et inspire de vraies craintes. Certains de nos contacts ont souhaité conserver l’anonymat, par peur de représailles. En Italie, où les liens entre le crime organisé et la classe politique ne sont pas occultés, certains observateurs estiment que si Bernard Tapie n’avait pas été stoppé par la justice, il aurait pu connaître un destin comparable à celui de Silvio Berlusconi et franchir les marches de l’Élysée.

          Depuis vingt-cinq ans et le début du conflit entre Bernard Tapie et le Crédit Lyonnais, le public a été – volontairement – enseveli sous tant d’informations contradictoires qu’il ne sait plus que penser. Plus grave, il s’est souvent désintéressé de ce dossier considéré comme trop ardu. Alors, tentons de résumer ce combat juridique8 :

          – le 13 mars 1994, Bernard Tapie signe avec la SdBO et le Crédit Lyonnais un protocole d’accord mettant fin aux relations bancaires et soldant les comptes du Groupe Tapie. L’homme d’affaires a jusqu’en 1998 pour régler un milliard de francs de dettes (152 millions d’euros) ;

          – le 30 septembre 1994, Le Figaro publie une réclame du Crédit Lyonnais. Pour montrer qu’elle a vraiment changé, la banque illustre son propos par un dessin montrant un immeuble avec deux poubelles, l’une indique « MGM », l’autre « Tapie ». Bernard Tapie porte plainte en diffamation ;

          – le 8 novembre 1994, Tapie accuse le Crédit Lyonnais d’avoir été gestionnaire de fait de son groupe et responsable d’une partie du passif. Il déclare que la banque est devenue propriétaire d’Adidas grâce à deux sociétés off-shore ;

          – le 23 novembre 1994, le tribunal de grande instance de Paris constate la caducité du protocole d’accord. Motif : le couple Tapie n’a pas fait expertiser son mobilier et ses objets d’art et ne les a pas vendus pour rembourser ses dettes ;

          – le 14 décembre 1994, l’homme d’affaires est personnellement placé en liquidation judiciaire par le tribunal de commerce de Paris. Il doit se séparer de son mandat de député ;

          – le 21 décembre 1994, le tribunal de grande instance de Paris déboute Bernard Tapie de sa plainte en diffamation ;

          – le 25 octobre 1995, le juge-commissaire au tribunal de commerce de Paris attribue à la SdBO les actions de la société Bernard Tapie Finance pour une valeur de 76,2 millions d’euros ;

          – le 7 novembre 1996, le tribunal de commerce de Paris sursoit à statuer sur les conditions de cession d’Adidas, en raison des procédures pénales engagées, mais condamne le Crédit Lyonnais à verser à Bernard Tapie 91,5 millions d’euros (600 millions de francs) « au vu de l’attitude fautive de la banque » ;

          – le 12 octobre 1998, Bernard Tapie réclame devant le tribunal de commerce de Paris, au nom d’un groupe de « petits porteurs », 990 millions d’euros au Crédit Lyonnais pour « montage frauduleux » ;

          – les 23 janvier 1998, 19 février 1999, 28 juin 2002 et 30 septembre 2005, des arrêts successifs de la cour d’appel annulent la provision de 91,5 millions d’euros ;

          – le 12 novembre 2004, la cour d’appel accepte le principe du recours à une médiation, confiée à Jean-François Burgelin, ancien procureur général près la Cour de cassation ;

          – le 30 septembre 2005, la cour d’appel juge que la SdBO et le Crédit Lyonnais ont failli à leurs obligations de mandataires en se portant acquéreurs par personnes interposées des participations qu’ils étaient chargés de vendre, ainsi qu’en manquant de loyauté envers le mandant. La banque et sa filiale sont condamnées à payer aux mandataires liquidateurs une indemnité de 135 millions d’euros ;

          – le 9 octobre 2006, la Cour de cassation casse l’arrêt de la cour d’appel, jugeant que la responsabilité contractuelle du Crédit Lyonnais ne peut être engagée. L’affaire est renvoyée devant la cour d’appel de Paris ;

          – le 10 octobre 2006, le président du Consortium de réalisation (CDR) se dit prêt à reprendre une médiation avec les liquidateurs de Bernard Tapie Finance ;

          – le 25 octobre 2007, le CDR accepte la saisine d’un tribunal arbitral, proposée par les liquidateurs de Bernard Tapie. En fait, c’est Christine Lagarde, ministre de l’Économie, qui a ordonné au CDR de régler le dossier par un arbitrage privé plutôt que par la justice ordinaire. Elle tient le Premier ministre, François Fillon, à l’écart de cette démarche.

        

        
          
            Un arbitrage douteux
          

          Si vous avez tout suivi, vous en concluez d’abord que la justice avance à la vitesse de l’escargot. Il est vrai que le dossier est complexe. L’adversaire de Tapie a changé de visage. Ce n’est plus le Crédit Lyonnais, mais l’État – à travers le Consortium de réalisation. Depuis 1998, le CDR est détenu par l’Établissement public de financement et de restructuration (EPFR). Ensuite, le contentieux n’oppose pas seulement des personnes physiques – les époux Tapie –, mais aussi des personnes morales : les mandataires liquidateurs des sociétés du Groupe Bernard Tapie. Sans oublier les « petits porteurs », ceux qui possédaient 15 % du capital de BTF en 1992 à l’époque où le holding détenait la majorité du capital d’Adidas. L’ancien milliardaire a récemment reconnu devant un juge d’instruction qu’il les avait plus ou moins « achetés » pour qu’ils le soutiennent dans son combat. Interrogé par la Brigade financière le 24 juin 2013, Jean Bruneau, l’ancien président de l’Association des petits porteurs pour l’annulation de la vente litigieuse d’Adidas (Appavla) reconnaît que « c’est Benoît Bartherotte qui a recruté Me Vergès », pour défendre les intérêts de l’association. Il ajoute qu’il a rencontré Bernard Tapie le 6 juin 1996 : « M. Tapie a pris l’engagement de payer l’ensemble des frais de l’Appavla, et qu’il verserait une avance de 50 000 francs, ce qu’il n’a jamais fait… »

          Très clairement, Jacques Chirac, à l’Élysée de 1995 à 2007, n’a pas levé le petit doigt pour le secourir. Tout s’accélère à l’approche de la campagne pour la présidentielle. En décembre 2006, Bernard Tapie commence par dire qu’il « penche plutôt pour Nicolas Sarkozy ». Un mois avant le second tour, c’est un soutien clair et net, tout en débinant la socialiste Ségolène Royal : « Je n’arrive pas à savoir où elle veut aller. Elle manque d’expérience », lâche-t-il. Tapie et Sarkozy se rencontrent les 8, 17 et 31 janvier, le 6 mars, ainsi que les 24 et 28 avril 2007. Surtout, l’ancien président de l’OM débauche secrètement Bernard Kouchner, alors que ce dernier appartient toujours officiellement à l’équipe de campagne de Ségolène Royal. Le 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy entre à l’Élysée. « Bernard Tapie ne va plus cesser de hanter les couloirs, même si, sentant toujours le soufre, il y entre de préférence par une porte dérobée, à l’abri du regard des journalistes et de l’objectif des photographes9. » Information confirmée par Bruno Bézard, témoignant devant la Cour de justice de la République en décembre 2015 : « Mes collaborateurs croisaient Bernard Tapie dans les couloirs. Curieux. La présentation du dossier par le directeur de cabinet de la ministre traduisait une compréhension assez poussée de ses intérêts10. » Bruno Bézard reconnaît qu’il n’y a pas que le cabinet du ministre de l’Économie qui se soit mis au service de l’ancien patron de l’OM, mais bien « toutes les forces de l’appareil d’État », à savoir le président de la République et Matignon…

          L’ordonnance de renvoi devant la Cour de justice de la République, concernant l’ancienne ministre Christine Lagarde, évoque clairement une proximité avec Stéphane Richard, son directeur de cabinet, aujourd’hui PDG d’Orange : « Du tutoiement ressortant de leurs relations écrites et téléphoniques, se déduit une forme de proximité entre M. Richard et M. Tapie. […] Ainsi, le 9 juillet 2008 […], ce dernier a adressé à M. Richard une note, en le tutoyant. » Proximité également entre Stéphane Richard et Nicolas Sarkozy, en raison de « liens d’amitiés anciens11 ».

          En revanche, rien de tout cela entre Christine Lagarde et Bernard Tapie. L’ancienne ministre de l’Économie a reconnu avoir accepté de déjeuner une fois avec l’ancien patron de l’OM pendant le processus d’arbitrage. Mais, jure-t-elle, ce n’était pas pour évoquer ce sujet. Tout juste voulait-elle connaître ses idées concernant… l’emploi. Les meilleurs spécialistes du dossier en conviennent : Christine Lagarde n’était très vraisemblablement pas dans la combine. Mais incontestablement aux ordres de Nicolas Sarkozy. Du moins, si l’on en croit un brouillon de lettre retrouvé dans l’ordinateur de l’ancienne ministre. Elle assure l’ancien président de son « immense admiration » et lui déclare : « Utilise-moi pendant le temps qui te convient à ton action et à ton casting12. »

          La suite est connue : le 7 juillet 2008, un tribunal arbitral, composé de trois patriarches – respectivement âgés de soixante-dix-huit ans pour Pierre Mazeaud, ancien président du Conseil constitutionnel, soixante-dix-neuf ans pour l’avocat Jean-Denis Bredin, ancien dirigeant des radicaux de gauche, longtemps la formation politique de Bernard Tapie, et quatre-vingt-un ans pour l’ancien magistrat Pierre Estoup – condamne le CDR à verser 240 millions d’euros, hors intérêts, au Groupe Bernard Tapie, soit 80 % de la plus-value réalisée lors de la vente d’Adidas en 1993. Il alloue très généreusement aux époux Tapie 45 millions d’euros supplémentaires au titre du préjudice moral, auxquels se sont ajoutés 118 millions d’intérêts. « Combien toucheront les sinistrés de Xynthia pour avoir perdu à jamais leur maison ? », s’interroge Christophe Barbier, directeur de la rédaction de L’Express13. « De quoi faire vivre un smicard pendant trois mille trois cents ans », s’insurge Laurent Mauduit, d’autant qu’il s’agit de millions « prélevés sur fonds publics, c’est-à-dire dans la poche des contribuables14 » ! Quant aux trois arbitres, ils n’ont pas non plus été oubliés dans la distribution. À un niveau certes plus modeste, ils ont tout de même empoché chacun 300 000 euros.

          Le 3 septembre 2008, le député Charles de Courson, représentant de l’Assemblée nationale à l’EPFR, révèle dans une communication devant la commission des finances, de l’Économie générale et du Plan, que « les représentants de l’État au conseil d’administration de l’EPFR ont en effet reçu instruction du ministère des Finances de voter en défaveur d’un recours en annulation de la sentence d’arbitrage ». Subtilement, Charles de Courson lâche que « le recours à l’arbitrage par le CDR a été autorisé par un établissement [l’EPFR] qui n’aurait pas pu y avoir lui-même recours ». Établissement public administratif, l’EPFR est concerné par l’article 2060 du Code civil qui interdit à l’État de recourir à l’arbitrage !

          Autant de subtilités qui dépassent bien évidemment le commun des mortels. Comment pourrait-il se forger sereinement une opinion alors que matin, midi et soir, les télévisions, les radios et les journaux lui servent un fantastique numéro du trapéziste. L’artiste Bernard Tapie peut pleurer à volonté, énoncer les plus grosses énormités, les yeux dans les yeux, et clore son spectacle en évoquant ses tentations suicidaires. « On veut ma peau, il faut que je crève, c’est ça ? », soupire-t-il15. Puis il part se détendre dans sa villa Mandala à Saint-Tropez, achetée 42 millions d’euros en 2012. Le problème, c’est que ses effets de manche fonctionnent. À la question « Pensez-vous que Bernard Tapie a été floué lors de la revente d’Adidas ? » posée par le site du Point le 11 juillet 2015, 56,2 % des votants répondaient positivement.

          À l’image du coureur cycliste Richard Virenque, dopé et néanmoins chouchou des Français. « Le public, des fans de football aux électeurs, semble étonnamment indifférent à la haute corruption », écrivait l’hebdomadaire britannique The Economist en 2001, commentant le retour de Bernard Tapie à l’OM. Si tous les médias ne lui sont pas acquis, ils n’entendent en revanche surtout pas fermer la porte à cet Arsène Lupin qui leur assure une belle audience, ou leur permet de vendre du papier. Résultat, ils ne cessent de l’inviter sous n’importe quel prétexte : pour dire du mal de la classe politique française, des banquiers ou du dernier entraîneur de l’OM, à moins que ce ne soit pour vanter le sourire radieux de sa fille Sophie. Il va jusqu’à dénoncer les Français qui planquent leur argent à l’étranger… alors que lui-même use et abuse des structures off-shore ! Déjà très marqué physiquement, le 19 novembre 2017 sur France 2, Bernard Tapie a rappelé que, contrairement aux profiteurs, « toutes ses sociétés ont toujours été transparentes »…

          Si, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, rien n’a été fait dans les règles, en revanche, depuis le retour de la gauche au pouvoir en 2012, la justice a pu s’emparer du dossier sans être entravée. L’enquête de Serge Tournaire, Guillaume Daëff et Claire Thépaut semble démontrer que la sentence, qui a accordé 405 millions d’euros à Bernard Tapie, a bien été le fruit d’un « simulacre d’arbitrage ». Et que celui-ci a été très probablement décidé à l’Élysée. Bernard Tapie, son avocat Maurice Lantourne, le « juge » Pierre Estoup, l’ancien président du CDR Jean-François Rocchi, l’ancien directeur de cabinet de Christine Lagarde entre 2007 et 2011, Stéphane Richard, ont été mis en examen en mai et juin 2013 pour escroquerie en bande organisée. Quelques semaines plus tard, une – petite – partie des biens de Bernard Tapie a été saisie. Le 26 août 2013, l’ex-ministre des Finances, Christine Lagarde, a été mise en examen pour « négligence ». Le 17 février 2015, la cour d’appel de Paris a jugé recevable le recours en révision introduit par l’État et annulé l’arbitrage. Le 6 mai, Nanard a été mis en examen pour détournement de fonds publics par une personne privée. À ce jour, Nicolas Sarkozy et Claude Guéant, ancien secrétaire général de l’Élysée, au cœur de l’enquête, échappent aux poursuites16. Dans un réquisitoire supplétif, le 22 juin 2015, le parquet de Paris a demandé aux magistrats de « procéder à l’interrogatoire de Claude Guéant » et de « le mettre en examen de chef de complicité [par instructions] de détournement de fonds publics commis par un particulier », en l’espèce Bernard Tapie17. Le 14 octobre 2015, l’ancien secrétaire général de l’Élysée a été placé sous le statut de témoin assisté, intermédiaire entre celui de témoin simple et de mis en examen. Quant à Nicolas Sarkozy, il a snobé les juges d’instruction qui souhaitaient l’entendre comme témoin le 13 avril 2016. L’ancien chef de l’État a fait valoir son immunité présidentielle pour ne pas s’y rendre.

          « Malgré tout, il y a eu un sacré retard à l’allumage de la part des socialistes. Que ce soit Didier Migaud, président de la commission des finances à l’Assemblée nationale, ou son successeur Jérôme Cahuzac, lorsqu’il était ministre délégué au Budget, ils n’ont pas montré beaucoup de pugnacité pour faire la lumière sur cette “carambouille” », rappelle Charles de Courson18. Sans la combativité du député de la Marne, ainsi que de celle de François Bayrou, patron du Modem, la sentence arbitrale risquait de passer comme une lettre à la poste, sans recours possible.

          « Quand Bernard Tapie a perçu son pactole en 2008, il m’a appelé pour me dire qu’il était devenu comme moi, qu’il n’avait plus besoin d’un palais, d’une grosse montre de gros plouc. Mais, quand j’ai vu qu’il achetait un bateau encore plus grand que le Phocéa, j’ai compris que malheureusement il ne changerait jamais », constate Benoît Bartherotte19. En 2008, au moment de toucher le pactole, Bernard Tapie promet d’en faire profiter les Français. Il s’engage « à en utiliser une partie pour relancer des écoles de formation, des projets pilotes dans les quartiers. Mais de pilote, il connaît surtout celui de son jet ; quant aux quartiers, ils évoquent plutôt le quartier-maître de son yacht », ironise Le Nouvel Observateur20.

          Caricature des « nouveaux riches », Bernard Tapie a immédiatement choisi d’en mettre plein la vue. Il a acheté l’ancien hôtel particulier – vingt-trois pièces – de Lindsay Owen-Jones, l’ex-patron de L’Oréal, à Neuilly, une villa à Saint-Tropez – officiellement propriété d’une société luxembourgeoise –, un yacht de 76 mètres baptisé Reborn, un avion – un bombardier – basé à Malte21. Ensuite, l’homme qui aime dénoncer à la télévision les exilés fiscaux a créé une myriade de sociétés. Son holding est domicilié en Belgique. À en croire Denis Demonpion, il possède des comptes à Monaco, à Hong Kong, au Danemark. Une assurance vie au Luxembourg22. Mais, en raison de ses ennuis judiciaires, l’ancien patron d’Adidas a été contraint de se dessaisir de certains de ses biens, notamment son bateau et son avion.

          Le 7 juillet 2015, la cour d’appel a estimé que Dominique Tapie, contrairement à son mari, n’était pas en liquidation judiciaire. Pour le couple, ce n’est pas une bonne nouvelle, car l’administration fiscale est « théoriquement en droit de lui réclamer les 15,7 millions d’euros dont elle la considère redevable solidairement avec son mari ». Ces 15,7 millions d’euros sont des arriérés d’impôts remontant aux années 1989 à 1993. À quoi s’ajoute un avis à tiers détenteur portant sur 13 millions d’euros. Bernard Tapie et son épouse étant placés en liquidation judiciaire par le tribunal de commerce de Paris depuis décembre 1994, Bercy ne pouvait pas, jusqu’à présent, réclamer ces arriérés23. L’homme d’affaires a aussitôt riposté en déposant une plainte contre le centre des impôts du VIe arrondissement de Paris pour « concussion » et « discrimination ».

          Dans cette affaire, la seule à avoir (un peu) trinqué reste Christine Lagarde. L’ancienne ministre de l’Économie, devenue directrice générale du Fonds monétaire international (FMI), a comparu en décembre 2016 devant la Cour de justice de la République, une juridiction composée de trois magistrats professionnels et de douze parlementaires (six députés et six sénateurs), seule habilitée à juger un ministre. Que lui reproche-t-on ? De simples « négligences » dans l’arbitrage entre Bernard Tapie et son ancienne banque. Un délit passible d’un an de prison et 15 000 euros d’amende. Ces « négligences » ont tout de même permis un détournement de fonds publics. « La caissière a-t-elle été négligente ? », ironise Mathieu Lindon dans Libération. La commission d’instruction estime que la responsabilité de Christine Lagarde est engagée à deux niveaux. D’abord, lorsqu’elle décide de renoncer à la procédure devant la justice ordinaire. Ensuite, pour ne pas avoir recouru contre la sentence arbitrale de 2008 qui octroyait 405 millions d’euros à Bernard Tapie. Des négligences multiples « difficilement explicables », dans la mesure où cette avocate possédait une grande expérience des contentieux financiers et des procédures d’arbitrage, « si ce n’est par la volonté d’imposer des choix déterminés à l’avance », souligne la commission d’instruction24. Le mot « négligences » est en effet plutôt faible. L’ordonnance de renvoi souligne que « le comportement de Mme Lagarde ne procède pas seulement d’une incurie et d’une précipitation critiquables, mais aussi d’une conjonction de fautes qui, par leur nature, leur nombre et leur gravité, dépassent le niveau d’une simple négligence25 ».

          Christine Lagarde a ensuite menti en jurant que la plus grande partie du préjudice moral attribué à Bernard Tapie, « environ 30 millions d’euros, irait dans les caisses de l’État ». Il n’en a rien été26. Mais la Cour de justice de la République a toujours été réputée pour sa très (trop ?) grande mansuétude. Depuis sa création en 1993, elle a condamné trois membres du gouvernement, mais jamais à de la prison ferme. De plus, après la démission forcée de Dominique Strauss-Kahn à la tête du FMI, Paris se devait d’éviter que son successeur soit lourdement sanctionné, ce qui aurait provoqué une éviction possible d’un poste qui flatte la vanité française. Le procureur général Jean-Claude Marin et l’avocat général Philippe Lagauche vont donc estimer que Christine Lagarde n’a commis aucune négligence pénalement répréhensible. Ce qui fait dire au Figaro : « Le parquet, autorité de poursuite, a pour mission naturelle de soutenir l’accusation. Il arrive – rarement – qu’il y renonce. Lorsque cela se produit, c’est un peu comme un moteur conçu pour aller de l’avant qui enclenche la marche arrière : la machine progresse selon une trajectoire inattendue et le bruit du réquisitoire est bizarre27. »

          Finalement, l’ex-ministre est déclarée coupable… mais dispensée de peine. Avec, en prime, non-inscription au casier judiciaire. La décision était si attendue que Christine Lagarde n’est même pas venue assister à la lecture de l’arrêt… Quant au conseil d’administration du FMI, il a aussitôt renouvelé sa « pleine confiance » à sa directrice générale. Tout est bien qui finit bien.

          En juillet 2019, Christine Lagarde est nommée directrice générale de la Banque centrale européenne. Ni économiste ni banquière centrale, elle se retrouve ainsi au poste de grand argentier de la zone euro. En septembre 2018, elle avait pourtant confié au Financial Times : « Non, non, non, non, non, non… Je ne suis pas intéressée par un emploi européen, ni à la BCE ni à la Commission28… »

          Suite à cette décision, les micros se tournent bien évidemment vers Bernard Tapie. Au Monde, il déclare que « la condamnation de Lagarde est nulle et déplacée » ; et, au Journal du dimanche, que l’ancienne ministre de l’Économie ne lui a fait « aucun cadeau ». L’homme d’affaires regrette que ni l’accusation ni la défense n’aient souhaité le faire citer. « Peut-être que personne n’a envie d’entendre ce que j’ai à dire. Tant pis, je trouverai d’autres occasions. Il y en aura29 ! »

          En décembre 2017, l’Agence France Presse annonçait que Bernard Tapie était renvoyé en correctionnelle pour être jugé pour « escroquerie » et « détournement de fonds publics » en compagnie de cinq autres protagonistes, à savoir : Stéphane Richard, alors patron d’Orange et ancien directeur de cabinet de Christine Lagarde (« complicité d’escroquerie » et « complicité de fonds publics ») ; Maurice Lantourne, l’un des avocats de Bernard Tapie (« escroquerie » et « complicité de détournements de fonds publics ») ; Pierre Estoup, l’un des trois arbitres (« escroquerie », « faux » et « complicité de détournement de fonds publics ») ; ainsi que les anciens dirigeants des entités chargées de gérer le passif du Crédit Lyonnais, le Consortium de réalisation (CDR) et l’établissement public de financement et de restructuration, François Rocchi (« complicité d’escroquerie », « complicité de détournement de fonds publics » et « usage abusif de pouvoirs ») et Bernard Scemama (« complicité d’escroquerie » et « complicité de détournements de fonds publics »). Selon LePoint.fr du 20 décembre 2017, l’ancien patron d’Adidas n’avait « pas l’intention de réagir à cette information », souhaitant se consacrer à son combat contre le cancer. L’ordonnance de renvoi souligne que Bernard Tapie était un « visiteur assidu de l’Élysée […] à des moments-clés de cette procédure [d’arbitrage] ». Elle laisse clairement entendre que des consignes ont pu être données par les plus hautes autorités de l’État sur ce dossier. L’implication de Nicolas Sarkozy semble donc bien réelle, « mais difficile à mesurer ». De toute façon, ce dernier bénéficie d’une immunité présidentielle30.
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        Émile Zola version Tapie
      

      
        Au début de Gagner, son autobiographie publiée en 1986, avant la reprise d’Adidas et ses premiers pas en politique, Bernard Tapie évoque un gamin élevé dans les quartiers pauvres de la banlieue parisienne, au Bourget, passant des heures le nez en l’air pour suivre de ses yeux rêveurs d’énormes oiseaux blancs. « Un petit garçon qui n’aurait jamais imaginé pouvoir monter un jour à bord d’un de ces fascinants engins comme passager. » Quelques lignes plus loin, le fils d’ouvrier du Bourget s’émerveille encore de s’envoler, quarante ans plus tard, « aux commandes de son jet, pour intervenir, chaque fois que le besoin s’en fait sentir, dans les cent seize usines du groupe, réparties dans vingt-huit pays1 ».

        Peu importe si son groupe n’a jamais compté autant d’usines réparties dans de si nombreuses contrées. Bernard Tapie joue à la perfection son destin à la Cosette : le fils de « prolo », né dans la « zone », qui s’est élevé à la force du poignet. Avec ses parents et son jeune frère, il habitait, prétend-il, un 20 m2 avec pour unique point d’eau le robinet de l’évier, ne distillant que de l’eau froide. Bien évidemment, pas de salle de bains. Quant aux toilettes, elles étaient communes à tout l’immeuble, au fond de la cour, raconte Bernard Tapie tout en jurant qu’il ne tombe pas « dans je ne sais quel misérabilisme obscène ». La cour était visiblement très grande, puisqu’il affirme dans un autre média qu’« il fallait faire 200 mètres pour aller aux chiottes2 ». Interviewé par Guillaume Durand, il va même prétendre : « Je suis issu d’un milieu très pauvre, pas pauvre, très pauvre. »

        Nul n’ignore que Gagner a été écrit par André Bercoff, journaliste et écrivain, qui prête à Bernard Tapie, « par-delà le panégyrique et la dithyrambe, à la fois sa culture et ses analyses pénétrantes, tout en réussissant l’exploit de couler son style dans celui du personnage médiatisé qu’est Tapie3 ». Évoquant sa maladie sur France 2 en novembre 2017, l’ancien ministre de François Mitterrand rappelle qu’il vient « d’un tiroir tout en bas » et qu’en France, habituellement, les individus ne sortent pas du tiroir qui les a vus naître.

        
          
            Les cours de violon du prolo
          

          Thierry Saussez énumère les versions successives de cet univers à la Zola. En 1984, dans Le Figaro Magazine, Bernard Tapie n’habite plus que dans un 14 m2, qui deviennent 18 m2 en 1985 dans Télé 7 Jours. En mai 1990, l’appartement est sans chauffage dans Le Monde, et en juin 1990, dans « L’Heure de vérité », l’eau courante disparaît carrément : « Il fallait aller la chercher au robinet sur le palier4. » Interrogé par Le Monde le 22 juillet 2017, l’homme d’affaires en remet une couche : « Ma salle de bains quand j’étais môme, c’était une cuvette dans la cuisine. […] Le rêve, c’était d’aller dans une HLM ! » Un dénuement pour le moins surprenant. Le père de Bernard Tapie, Jean Tapie, est employé à la Satam, une entreprise frigorifique à La Courneuve. Avec comme bagage un CAP d’ajusteur, ce bourreau de travail passe contremaître puis chef d’atelier. Il gagne suffisamment bien sa vie pour être propriétaire d’une automobile, ce qui n’est pas courant au début des années 1950. Une Mona-4 Renault puis une traction avant, une 15 CV Citroën. Plus tard, dans les années 1970, Jean Tapie se met à son compte et devient patron d’une PME, Relec-Froid, secondé ensuite par son fils Jean-Claude. Quant au Bourget, c’est alors un gros village. Une « bourgade résidentielle, tranquille, sans histoires, presque petite-bourgeoise. Fort éloignée des stéréotypes collés aux banlieues ouvrières, mythe volontiers entretenu par Bernard Tapie5 ».

          Christophe Bouchet, l’un des meilleurs biographes de l’ancien président de l’Olympique de Marseille, évoque un logement propret, composé de trois petites pièces, un séjour-cuisine et deux chambres. Ce n’est pas le luxe, mais ce n’est pas Les Misérables non plus. Contrairement à beaucoup d’autres Français à cette époque, les Tapie partent en vacances chaque année. De plus, Bernard prend des cours de violon, et son jeune frère Jean-Claude apprend le piano.

          Dans une « grande confession » accordée au Point en mars 2018, peu après son opération, Bernard Tapie confirme : « Mon père était fabuleux, c’était un ouvrier. Il a suivi l’École des arts et métiers la nuit, pendant plusieurs années, pour devenir frigoriste. Il a ensuite fondé avec mon jeune frère (qui est mon meilleur ami) une entreprise à quarante-cinq ans6. » En revanche, cette proximité fraternelle n’a jamais sauté aux yeux de ses proches, qui ne les ont pratiquement jamais croisés ensemble. Néanmoins, Jean-Claude Tapie apparaît dans VSD en avril 2018, marchant avec son frère aîné dans les rues de Saint-Germain-des-Prés7.

          Pour coller à son image de fils du peuple, Bernard Tapie préfère prétendre qu’il est né à La Courneuve ou à Aubervilliers, haut lieu de la geste du prolétariat, plutôt qu’au Bourget. « Je viens de La Courneuve. Il faut que j’y retourne […]. Dans le monde entier, ceux qui ont montré leur réussite ont toujours été assassinés », lâche-t-il fin 1993, à Roubaix, alors qu’il est dans le collimateur de la justice. « Dans son cœur bat le souvenir du prolétaire que ni lui ni ses parents n’ont jamais été », ironise alors Libération8.

          Durant son bref passage dans la chanson, Bernard Tapie se déclare cette fois « fils de Ménilmontant » ! En fait, l’homme est simplement incapable de raconter la même histoire deux fois de suite. Cela ne l’a pas empêché de séduire deux présidents de la République, des dizaines de banquiers, des centaines d’hommes politiques… et autant de journalistes ? Le 11 mai 2015, face à Ruth Elkrief, sur BFMTV, Bernard Tapie se félicite de la candidature du socialiste Claude Bartolone aux élections régionales d’Ile-de-France, « dans la région de ma vie de jeune homme jusqu’à dix-sept ans, Saint-Denis, Aubervilliers, La Courneuve, Le Bourget, où j’ai appris la musique, le sport, des études ». Le Bourget n’est cité qu’en quatrième position…

          En revanche, Bernard Tapie cache peut-être une vraie blessure. Jean Tapie, son père, originaire de l’Ariège, et sa mère, née Raymonde Nodot, venant de Villiers-sur-Marne (Val-de-Marne), se sont connus dans un bal populaire pendant la Seconde Guerre mondiale. « Ils se sont mariés en juillet 1942. Elle était aide-soignante et lui ajusteur. […] Jean est enrôlé au STO (service du travail obligatoire) et Raymonde reste à la maison. Le 26 janvier 1943, dans une clinique du XXe arrondissement naît Bernard. Jean Tapie est absent, il revient en 1945. En 1947 naît Jean-Claude », résume sobrement Christopher Vardot9. Bernard Tapie, dans Gagner, se contente d’écrire : « Mon père a dû rester longtemps éloigné de nous. »

          Sa mère, Raymonde, donne une autre version : « Après la naissance de Bernard, son père a été expédié en Allemagne, Jean s’est évadé, mais il a dû rester caché jusqu’à la fin du conflit. Lorsque j’ai retrouvé mon mari, Bernard avait déjà près de deux ans10. » Ajoutons que, jusqu’en 1988, Bernard Tapie a prétendu qu’il était né le 26 janvier 1945, et non en 1943. S’agissait-il seulement de se rajeunir ? L’imposture a été révélée par Jeanne Villeneuve, divulguant que « même sur ses papiers officiels les plus anodins il met 194511 ».

          Plusieurs personnes interrogées pour les besoins de cette enquête se demandent quels sont ses liens avec Jean Tapie. « J’ai été frappé par le fait que Bernard Tapie ne parlait jamais de son père. En revanche, il vouait une vraie adoration à sa mère », se souvient l’ancien journaliste Laurent Carenzo (décédé en janvier 2018), l’un des hommes qui a le mieux connu l’ancien ministre de François Mitterrand, avant de rompre avec lui dans les années 199012. Bernard Tapie n’a jamais émis d’opinion négative sur son père (aujourd’hui décédé), mais il le décrit comme « d’un naturel plutôt taciturne. Ses paroles comme ses actes étaient toujours empreints de cette gravité un peu austère qui est la marque de ceux pour qui la vie est avant tout un devoir à remplir avec le plus grand sérieux ». En d’autres termes, ce n’était sans doute pas un marrant. Valérie Lecasble et Airy Routier racontent que, lorsque Bernard se lève pour aller à l’école, son père est déjà parti au travail. Et, quand il se couche, Jean Tapie n’est pas encore rentré. Même lorsque le père et le fils se rencontrent, « le courant ne passe guère. Autant le fils est exubérant et fantasque, autant le père est sentencieux et renfermé13 ».

          Selon Marc Fratani, ancien attaché parlementaire de l’éphémère député de Marseille, « ses parents étaient des braves gens, des personnes simples. Mais Bernard Tapie avait honte d’eux. Il rechignait à les présenter à des personnalités. Je me souviens que sa mère avait tenu un jour à assister à un déjeuner avec des chefs d’entreprise. Je l’avais donc placée à une table. Quand son fils l’a vue, il m’a lâché, agacé : “Mais qu’est-ce qu’elle fait là ?”14 »

          Aujourd’hui encore, cette enfance à la Zola permet à Bernard Tapie, malgré ses innombrables casseroles, de conserver une popularité intacte auprès de millions de Français, surtout parmi les chômeurs et tous ceux qui gagnent médiocrement leur vie, sans espoir d’amélioration notable. Dans leurs cœurs, il est le « prolo » qui a réussi à force de pugnacité. Pour ces gens-là, tous ceux qui critiquent « Nanard » ne peuvent être que des jaloux ne supportant pas qu’un enfant venu des banlieues devienne patron et millionnaire. Un de nos contacts, diplômé d’université et issu d’un milieu défavorisé, nous a assuré que les documents accablants produits contre Bernard Tapie ne pouvaient être que de vulgaires faux fabriqués par la justice et les journaux. Il ne s’agirait que d’un complot, l’élite française ne supportant pas qu’un fils d’ouvrier puisse réussir…

          En décembre 2017, nous avons interrogé des dizaines de jeunes à Marseille, notamment à l’Irish Pub O’Malley’s, quai de Rive-Neuve, sur le Vieux-Port. Dans ce lieu, les clients bavardent en suivant de grands événements sportifs retransmis en direct. Ce soir, l’OM a battu Metz 3-0 et prend la deuxième place de Ligue 1. « Tapie est peut-être un voyou, mais je l’admire, répètent la plupart. Il a réussi à s’en sortir. C’est le seul qui a fait gagner l’OM en Coupe d’Europe. » Seuls les plus jeunes avouent ne pas savoir très bien qui il est. Sur l’homme d’affaires, on porte un jugement mitigé : « OK, c’est peut-être un escroc. Mais dans les affaires, on est obligé d’escroquer. On ne peut pas être tout blanc. Tapie, c’est un escroc qui n’a fait de mal à personne. »

          Il y a plus de vingt ans, interviewé par VSD, le patron de l’OM évoquait sans modestie sa popularité auprès de la jeunesse : « Pour les jeunes, je suis un héros, parce que je suis une vedette qui souffre, et là, je suis des leurs. En plus, les institutions m’ont toujours tapé sur la gueule15. »

        

        
          
            Avec le PC, je t’aime, moi non plus
          

          Cette origine modeste permet à Bernard Tapie, au début de son ascension comme chef d’entreprise, de rappeler aux salariés, et surtout aux militants de la CGT, les liens de sa famille avec le Parti communiste. « Mon père, mes oncles ont été ou sont encore au PC, ce sont toujours des prolos », jure-t-il en 1980. Toujours dans VSD, en 1993, il dira que son grand-père était « communiste à fond la caisse. Les Tapie, au Blanc-Mesnil, c’est FFI, CGT, communiste ». Il laisse entendre dans Valeurs actuelles qu’il a lui-même milité au PC quand il était adolescent. Dans d’autres publications, il évoque davantage les jeunesses communistes. En 2018, après son opération, Bernard Tapie relativise l’engagement de son père : « Même s’il lisait L’Humanité, il ne nous a jamais inculqué les règles sur marxisme ni élevé dans l’aigreur de la lutte des classes16. » « En arrivant en Haute-Savoie en 1981, après la reprise de l’entreprise Terraillon, Bernard Tapie n’arrêtait pas de répéter qu’il avait appartenu aux jeunesses communistes et qu’il entretenait les meilleures relations du monde avec René Le Guen et Henri Krasucki. Cela a forcément impressionné certains camarades », raconte Guy Pol, secrétaire de l’Union départementale CGT de la Haute-Savoie dans les années 199017.

          Le 3 juillet 1981, Bernard Tapie donne aux membres du comité d’entreprise de Terraillon – où seule la CGT est représentée – son numéro de téléphone personnel… ainsi que celui de René Le Guen, membre du bureau politique du Parti communiste et secrétaire national de l’Union générale des cadres et des techniciens CGT de l’industrie. C’est toutefois ce même René Le Guen qui mettra en garde les militants haut-savoyards contre la « rapacité » de Bernard Tapie… En 1983, Bernard Tapie suggère qu’il aurait prêté son avion personnel à Georges Marchais en lui demandant « tout juste de payer l’essence ». Quant à André Sainjeon, secrétaire général de la fédération métallurgie CGT, lors d’un « Face à la rédaction » sur France Inter en avril 1985, il se montre particulièrement élogieux vis-à-vis de ce repreneur qui licencie pourtant à tour de bras : « Je souhaite que Bernard Tapie réussisse ses opérations d’entrepreneur, s’il peut répondre en même temps aux problèmes que connaissent les hommes de notre pays, l’emploi, la création d’entreprises, d’unités nouvelles, etc.18 »

          Après son affrontement télévisuel avec le chef du Front national en 1989, le patron de l’OM déclare : « [Lorsque] je fous sur la gueule de Le Pen, il [son grand-père, responsable syndical] est fier de moi. » Bernard Tapie oublie simplement que son grand-père est mort19… Dans Paris Match, en juillet 1990, il prétend : « La philosophie marxiste, j’y crois toujours. »

          Pendant des années, Bernard Tapie va ainsi se targuer de ses liens privilégiés avec la CGT. Ne jure-t-il pas que le rachat de l’entreprise Testut « a pu être fait grâce à la personnalité du leader CGT de Béthune, un prêtre-ouvrier particulièrement futé » ? Quitte à démentir ses propos dans les heures qui suivent. Dans VSD, l’aventurier va jusqu’à nier que son père militait à la CGT. Il aurait été très engagé… à la CFTC, et un farouche adversaire de la lutte des classes20. Comment s’y retrouver dans ce fatras de mensonges ? Bernard Tapie peut dire tout est son contraire, avec le même aplomb.

          Comme le remarque Basile Boli, ancien footballeur à l’OM : « Il biaise, il ment, il ruse, il invente… chez Tapie, le mensonge est un art de vivre21. » Dans son premier livre, paru en 1986, il déclare : « Quand j’entends dire que j’ai été au mieux avec la CGT, ce qui m’aurait permis de reprendre les boîtes que je voulais et de licencier qui je voulais, je retrouve les pieux ragots qui ont marqué mon itinéraire. Je rappellerai qu’à Manufrance la section CGT m’avait séquestré pendant vingt-quatre heures dans un placard et que dans tout Saint-Étienne on avait placardé mon portrait affublé de dents de vampires22. »

          Il oublie que quatre ans plus tôt, le 23 mars 1982, attaqué par les communistes de Haute-Savoie, il écrivait : « Je n’ai jamais licencié un seul employé de Manufrance, mais si aujourd’hui la Coopérative ouvrière existe, c’est grâce à tous les efforts que j’ai accepté de consentir personnellement et en parfaite harmonie avec les actions menées tant par la CGT que par la municipalité de Saint-Étienne. Il est dommage que votre cellule d’Annemasse ne soit pas informée de cette réalité23. » Pour mémoire, en possession de seulement trois actions, Bernard Tapie réussit à devenir, en septembre 1980, président de Manufrance grâce au soutien de Joseph Sanguedolce, maire communiste de Saint-Étienne. Bien évidemment, il ne fera rien pour freiner l’agonie de l’ancien numéro un de vente par correspondance, dont la liquidation des biens est prononcée le 19 février 1986. Curieusement, René Le Guen dédicacera son livre Les Enjeux du progrès, paru en 1983, au fossoyeur de l’entreprise : « À Bernard Tapie, en souvenir d’une “bonne” négociation à Manufrance »…

          Isabelle Musnik assure qu’en septembre 1984 L’Humanité avait d’abord titré « Bernard Tapie, le croque-mort des affaires, l’aventurier de la finance », avant de se rattraper et de modifier l’édition parisienne du même numéro, qui serait devenue : « Bernard Tapie le survolté24 ».
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        Une jeunesse cousue de fil blanc
      

      
        Les liens supposés de Bernard Tapie avec les communistes sont à l’origine d’une des premières rumeurs sur le futur patron d’Adidas. Il n’aurait été que le prête-nom – ou le sous-marin – de Jean-Baptiste Doumeng, surnommé le « Milliardaire rouge ». Ce fils de métayer d’un village de Haute-Garonne, membre du Parti communiste, à la tête de la société Interagra, était l’un des grands patrons de l’agroalimentaire mondial… grâce à ses liens privilégiés avec les pays communistes. À sa mort, en 1987, son groupe pesait 30 milliards de francs, soit 4,6 milliards d’euros. Ces bruits furent suffisamment insistants pour que Bernard Tapie se sente obligé de les démentir et de parler de ragots : « Les allusions ont disparu d’elles-mêmes. Il y avait tout eu : on avait dit que j’étais subventionné par Doumeng, que j’étais l’homme de la CGT », écrit-il1.

        Les Renseignements généraux, autrefois chargés d’informer le pouvoir sur l’opinion publique et surtout de surveiller de façon informelle hommes politiques, leaders sociaux et journalistes, évoquent dans une note blanche les supposées excellentes relations entretenues par Bernard Tapie avec le PC et la CGT. Ils parlent aussi de ses fréquents contacts avec Jean-Baptiste Doumeng. Une information reprise par Isabelle Musnik : « On a murmuré, à ses débuts, qu’il était le prête-nom de Gaston Doumeng [comprenez Jean-Baptiste Doumeng]. Le “Milliardaire rouge” a toujours démenti et tenait d’ailleurs des propos fort peu gracieux à l’égard de notre homme2. » Jeanne Villeneuve écrit qu’à l’aube de l’épopée Tapie « le personnage passe facilement pour une taupe du Parti communiste », et qu’en 1977 il rencontre effectivement « le directeur général de l’Eurobank (la Banque commerciale pour l’Europe du Nord), à l’époque Gilbert Lasfargues », ajoutant que l’établissement lui accordera un prêt pour son affaire de Brochage Express. Mais l’histoire « s’arrête apparemment là3 ».

        
          
            Abandon en classe de quatrième
          

          Un personnage haut en couleur vient également alimenter ce qui n’est qu’une rumeur : Benoît Bartherotte. Ancien patron de la maison de couture Jacques Esterel et bras droit de Jean-Baptiste Doumeng, cet homme d’affaires atypique a longtemps été très proche de Bernard Tapie, avant de se fâcher avec lui. Lié à la fois avec les communistes et l’extrême droite, Benoît Bartherotte a participé aux campagnes électorales de Bernard Tapie, l’aidant à nouer des alliances contre nature. Lecasble et Routier racontent que Benoît Bartherotte, qui a conduit la bataille pour la sauvegarde des chantiers navals de La Ciotat, « reste en contact étroit avec la frange dure du PC ». Il assure aux dirigeants de la CGT que s’ils votent pour Bernard Tapie et sa liste Énergie Sud, « nous rouvrirons le chantier naval ». En revanche, Guy Hermier, le leader communiste marseillais, déteste le don Quichotte du business depuis son arrivée à Marseille. Il refusera toujours de le soutenir4.

          Benoît Bartherotte, que nous avons longuement rencontré dans son refuge du Cap Ferret, dément tout lien entre Jean-Baptiste Doumeng et Bernard Tapie. Il assure qu’« aucun haut responsable de la CGT n’était en relation avec le futur repreneur d’Adidas5 ». Alors, qu’en est-il véritablement ? Il serait plus juste de parler de possibles relations non pas politiques mais liées aux intérêts de l’homme d’affaires et du Parti, qui, en certaines circonstances, peuvent se rejoindre. En d’autres termes, il n’a jamais existé la moindre sympathie entre eux, mais sans doute une connivence qui les a poussés à monter des coups ensemble. Lorsque le Parti communiste – comme la plupart des autres formations politiques – se lançait dans des opérations susceptibles de franchir la ligne jaune, il préférait utiliser des personnages hors du parti. Quitte à démentir les contacts si les manœuvres étaient éventées.

          « Le PC a toujours eu besoin de beaucoup d’argent. Cela ne m’étonnerait pas qu’il ait pu soutenir Bernard Tapie dans des opérations disons peu claires. En revanche, les militants communistes détestaient cet individu. Joseph Sanguedolce, le maire communiste de Saint-Étienne, m’avait dit le plus grand mal de Bernard Tapie. Personnellement, je me souviens d’une des répliques de Tapie lorsque je l’ai rencontré pour la première fois : “La santé des ouvriers de Manufrance ? Je m’en bats les couilles” », raconte Jean Kéhayan, ancien journaliste du quotidien communiste La Marseillaise et auteur, après un séjour de deux années en URSS, d’un best-seller : Rue du prolétaire rouge6.

          Mais revenons à la jeunesse du futur ministre de la Ville de François Mitterrand. Les vingt premières années de Bernard Tapie ne présentent pas un intérêt majeur, si ce n’est qu’il subsiste un trou important qu’aucune biographie n’est parvenue à combler. Le premier ouvrage d’Isabelle Musnik, rédactrice en chef adjointe de La Vie française, raconte son passage à l’École d’électricité industrielle de Paris, porte de la Chapelle, ajoutant : « Il préparait son baccalauréat de technicien en électronique, son seul et unique diplôme7. » Suit son incorporation au service militaire en juillet 1962, à l’âge de dix-neuf ans et demi.

          Plus précis, Christophe Bouchet retrouve la trace de Bernard Tapie en sixième, en cinquième et en quatrième. Puis il est écarté du passage en troisième. « Ni ses anciens professeurs ni ses camarades ne se souviennent de son parcours après la quatrième8. » Il a bien été inscrit deux années à l’École d’électricité industrielle, mais assistait-il seulement aux cours ? Il en sort sans le bac, ni même un CAP.

          En avril 2018, Bernard Tapie ne livre pas une nouvelle version de ses études, mais il raconte qu’il a été à l’école dans la banlieue nord de Paris, « où 80 % des élèves sortaient à quatorze ans du système scolaire avec le certificat d’études. Ensuite, seuls les dix meilleurs de Drancy, de Dugny, du Bourget ou de La Courneuve allaient jusqu’au BEPC avant qu’on les mette en centre d’apprentissage9 ». De plus, prétend-il dans son premier livre, ni lui ni ses copains ne seraient « jamais allés à Paris avant l’âge de quatorze ans. Le Bourget, ce n’est pas Nice, ni même Fontainebleau. C’est à cinq kilomètres de la porte de La Villette10 ».

          En revanche, Bernard Tapie raconte dans Gagner que trois mois avant son incorporation au 93e régiment d’infanterie, à dix-neuf ans et demi, il avait déjà terminé ses études à l’école d’ingénieurs ! Nouvelle version dans son dernier livre, Un scandale d’État, oui ! Mais pas celui qu’ils vous racontent, publié en juin 2013 : il se présente cette fois comme « un adolescent vite lancé dans la vie active. Mais suffisamment sérieux pour avoir été à l’école Charliat (École d’électricité industrielle de Paris)11 ! ». Dans le Who’s Who, il s’est longtemps présenté comme ingénieur électronicien. Parlant de son ancien avocat Jean-Louis Borloo, devenu ministre du gouvernement Raffarin, Bernard Tapie prétend en 2004 : « On s’est connus à l’Isa [Institut supérieur des affaires, intégré à HEC] en 1982. Il donnait des cours de droit, moi des cours d’économie12. »

          Le 3 février 1989, TF1 consacre un « Avis de recherche » à Bernard Tapie, retrouvant les élèves de sa supposée classe de troisième de l’école de garçons du Bourget. Seul petit problème, comme Le Flambeur le raconte : « Bernard Tapie ne figure pas sur la photo qui sert de document de base à l’émission ! » Pour la simple raison qu’il n’a jamais fréquenté cette classe. Peu importe, devant les caméras, Tapie serre dans ses bras d’anciens élèves qu’il n’a pas connus, tutoie tout le monde, multiplie les anecdotes qu’il n’a pas vécues. Dès la fin de l’émission, l’homme d’affaires laisse tout le monde en plan, « prétextant, sans rire, une obligation à l’Assemblée nationale, où il ne mettait pourtant jamais les pieds13 ».

          Alors, que faisait Bernard Tapie entre quatorze et dix-neuf ans ? Cela reste un mystère. Au travers de ses multiples interviews, l’intéressé ne nous aide guère à retrouver sa trace, trop occupé à répéter inlassablement qu’il vient d’un milieu misérable. Dans VSD, il raconte qu’il a trimballé « à quatorze ans des sacs de charbon pour aider » son père. À dix-neuf ans, « j’ai gagné mon premier véritable argent en écrivant le disque Passeport pour le soleil. Ce qui m’a permis de m’inscrire à l’École d’électricité industrielle de Paris. J’ai une formation d’ingénieur14 ». Sauf que le 45 tours Passeport pour le soleil – version française de Ballad of Green Berets – a été pressé en 1966, et Bernard Tapie incorporé au service militaire en juillet 1962. En 1966, il avait donc vingt-trois ans, pas dix-neuf. Il se faisait appeler Bernard Tapy, qu’il fallait prononcer « Tapaille », ce qui sonnait plus américain. Cette version est pourtant avalisée par Franz-Olivier Giesbert dans un reportage de huit pages sur l’ancien boss de l’OM, paru dans Le Point : « Pour payer ses études, il a été charbonnier à quatorze ans, chanteur d’orchestre à dix-sept ans15. »

          Dans Gagner, Bernard Tapie se prend cette fois pour Mère Térésa. Apitoyé par une vieille dame qui ne mangeait pas à sa faim, il se fait remettre par la mairie du Bourget la liste des vieillards nécessiteux et crée « mon petit restau du cœur à moi […]. J’avais un carton plein de denrées les plus diverses à distribuer dans le quartier. Cela a duré ainsi plusieurs années16 ». Car Bernard Tapie est très croyant. Dieu, « j’y crois à mort », lâche-t-il à Anna Cabana dans Le Point, en septembre 2013. « J’ai emmerdé mes parents avec Dieu. Je voulais croire en Dieu. J’ai été au catéchisme. Là, quel désespoir, quand j’ai écouté les fables d’abrutis qu’on nous racontait. Ma façon de reprendre goût à Dieu, ça a été de jouer du violon dans les églises, à partir de douze ans. » En avril 2019, Paris Match cite son maître, le compositeur Niccolo Paganini « dont il interprétait l’œuvre à seize ans dans les églises17 ». Le dimanche 19 novembre 2017 sur France 2, très marqué physiquement, il déclare : « Je suis croyant. Je peux partir tranquille. Je ne m’interroge pas du tout sur la mort. J’adore la vie. »

        

        
          
            « J’aurais pu mal tourner »
          

          Christophe Bouchet note que les mois, peut-être l’année, « qui précèdent son service militaire sont nébuleux. Ses copains, ses amis ne se souviennent plus des activités de Bernard Tapie. Ils continuent de le rencontrer régulièrement sans se rappeler trop bien le jeune homme de dix-huit ans18 ». Un trou de juin 1961 à juillet 1962. Quant à Raymonde, sa mère, elle ne nous éclaire guère plus. « Bernard n’apprenait jamais ses leçons. Il lui suffisait de lire une fois ses cours pour les savoir par cœur. […] Après le lycée, il y a eu l’armée19. »

          Philippe Reinhard, journaliste au Quotidien de Paris, s’étonne, dès 1991, que l’on ne retrouve aucun ami d’enfance parmi les proches de Bernard Tapie. « Lui, qui se flatte d’avoir été “capitaine de la plupart des équipes” dans lesquelles il a joué, adolescent, et “délégué” de ses classes du temps qu’il fréquentait l’école, n’a conservé aucune relation avec ses anciens camarades. Comme s’il avait voulu couper les ponts. Le récit qu’il fait de son enfance et de son adolescence, dans son autobiographie, manque singulièrement de chair », constate-t-il20. Même analyse de Françoise Moreau : « Il a, curieusement, toujours revendiqué ses origines, sans pour autant chercher jamais à renouer avec ses souvenirs, qu’il s’agisse des lieux ou des gens21. »

          Christophe Bouchet souligne que plus tard, même si son avion est stationné sur l’aéroport du Bourget, « il ne prendra plus jamais la peine de s’arrêter dans la ville ». Il n’y retourne qu’une seule fois, pour tenter de trouver des photos qui le montrent en train de jouer au football. « En pleine lutte avec Claude Bez, il voudra prouver au président des Girondins de Bordeaux que lui, Bernard Tapie, a tâté du ballon rond22. » En décembre 1984, Le Nouvel Économiste pose la question en couverture : « Qui est donc M. Tapie ? » En pages intérieures, le magazine raconte qu’à dix-huit ans déjà il époustouflait ses voisins en arrivant dans une rutilante « américaine ». Un Parisien, qui dit bien le connaître, le décrit comme « un bagarreur, un cascadeur et un casseur. Il a la mentalité du Milieu, il fonctionne sur parole23… ». Le Point va plus loin, en mai 1984, en écrivant que Bernard Tapie « fréquentait quelques voyous ». L’intéressé le reconnaît lui-même : « J’aurais pu mal tourner ; j’ai eu de la chance, je suis tombé du bon côté du fil du rasoir24. » En 1998, avec le rappeur Doc Gynéco, il proclame encore : « La rue, c’est mon terrain », dans la chanson C’est beau la vie. Mais ce n’est qu’une chanson.

          Deux anciens voyous de la banlieue parisienne, rencontrés en mars 2014, nous ont assuré qu’à défaut de fréquenter l’école le jour Bernard Tapie fauchait avec eux des métaux sur les chantiers la nuit. Mais comment, un demi-siècle plus tard, retrouver des preuves de ses (supposés) exploits nocturnes ? Comme tout personnage de roman, Bernard Tapie offre une énigme de jeunesse. Mais est-ce si étonnant ? Les personnalités aux carrières complexes possèdent des débuts de CV à trous, afin de ne pas trop mettre en lumière la façon dont ils ont gagné leurs premiers millions… et les relations qui leur ont mis les pieds à l’étrier.

          Elio Veltri, député italien, membre de la Commission antimafia, et le journaliste Marco Travaglio énumèrent « les innombrables “trous noirs” qui ponctuent les origines de l’empire du Cavaliere. Le fait que personne n’avait pu s’immiscer jusqu’alors dans le système des “poupées russes” que Berlusconi a fabriqué, à l’instar d’un prestidigitateur, en l’espace de vingt ans, dans le but de s’enrichir, ne relève aucunement du hasard25 ».

          Marc Fratani ne fait pas mystère de ses contacts dans le Milieu. Lors de l’élection législative de 1988 à Marseille, c’est lui qui organise un rendez-vous entre Bernard Tapie et deux personnages du milieu corso-marseillais à l’hôtel Concorde Prado. « Tapie a-t-il été un vrai voyou ? Il a toujours aimé dire qu’il connaissait le Milieu. Si c’était le cas, il serait mort depuis longtemps. Il n’a jamais cessé de tromper les gens, et dans le Milieu, ça ne se pardonne pas », nous confie-t-il26.
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        Marcel Loichot, gaulliste de gauche et affairiste
      

      
        Pour ne pas avoir à trop s’appesantir sur sa jeunesse à trous de mémoire, Bernard Tapie préfère mettre l’accent sur le sport, se posant systématiquement en « capitaine d’équipe » et en « chef de bande ». Il prétend ainsi avoir été international en handball. C’est un nouveau mensonge, que les médias se sont empressés de relayer. En fait, le gamin du Bourget n’a jamais été un sportif d’exception. C’est un joueur moyen de handball et de foot, dont le nom n’apparaît dans aucune compétition, même au niveau local. Il est « le seul homme d’affaires à s’être réellement fait un nom dans le monde de la compétition sans être lui-même un athlète de haut niveau », constate Françoise Moreau1. Dans la « grande confession » accordée au Point en mars 2018, cela n’empêche pas l’ancien ministre de François Mitterrand de se découvrir un autre sport favori, pratiqué à un haut niveau : « Je faisais de la natation en compétition. »

        Bernard Tapie est incorporé le 3 juillet 1962 à Beynes, dans les Yvelines. Contrairement à ce qu’il prétend, il ne sort que sergent de son service militaire, seize mois plus tard. Il a bien rejoint les EOR (élèves officiers de réserve) à Montpellier, mais « il échoue aux examens, ce qui l’empêche de devenir officier2 ». Malgré tout, ce passage sous l’uniforme provoque un déclic : il s’est découvert une âme de chef. C’est la révélation « de moi par rapport aux autres. Quand on devient, dans un univers clos, l’organisateur, celui sur qui on pose le regard pour savoir ce que doit faire le groupe, là on prend conscience3 ». Après, tout se serait enchaîné : l’argent, la gloire, les honneurs… comme par enchantement.

        Néanmoins, ce passage à l’armée semble avoir marqué le jeune Tapie. Le déclic se serait produit durant cette période. Interviewé en novembre 2017 par Laurent Delahousse, dans l’émission « 19 heures le dimanche » sur France 2, alors gravement malade, il insiste pour raconter qu’il est sorti « troisième de l’école d’officier », où il se serait retrouvé « avec le haut de la société ».

        
          
            Premier métier : vendeur de télévisions
          

          Retombons sur terre. Revenu à la vie civile, Bernard Tapie devient vendeur de télévisions, boulevard de Charonne. Son bagout fait merveille, mais il se fâche rapidement avec son patron. En 1964, il ouvre un magasin, TV Est, au 164 de la rue du Faubourg-Saint-Martin, à deux pas de la gare de l’Est. Avec quel argent ? Mystère. Le 8 février de la même année, à vingt et un ans, juste après son retour du service militaire, le futur ministre se marie avec Michèle Layec. Nathalie naît en 1965 et Stéphane en 1969. L’aînée, très discrète, est mariée depuis plus de vingt ans. Mère de deux enfants, elle ne s’est jamais exprimée publiquement. Son frère, en revanche, a travaillé comme animateur et producteur à TF1. Il apparaissait dans le conseil d’administration de La Provence. Il occupe les fonctions de directeur des activités numériques du groupe de presse dont son père était le principal actionnaire. Selon la légende, Bernard Tapie, en retard le jour de son mariage, roule très vite. Un gendarme l’arrête. Il le baratine si bien qu’il arrive à lui vendre un poste de télévision ! En réalité, cela ne se passe pas toujours de la même manière. Les forces de l’ordre ne tombent pas systématiquement sous son charme. « Il insulte. Plusieurs fois l’altercation s’est même terminée devant les tribunaux par des condamnations pour outrage à agents et injures publiques4. »

          Bernard Tapie a attendu d’être atteint par la maladie pour évoquer la disparition de se première femme, restée toujours très discrète, « refusant de s’afficher sur la scène médiatique au côté de son mari », écrit le magazine Voici en janvier 2018. « Michèle est morte d’une leucémie, confie Bernard Tapie au Point en mars 2018. Elle a été emportée en un an et demi. Je n’avais pas de gros moyens. Robert-Louis-Dreyfus [ancien propriétaire d’Adidas et de l’OM] a eu la même maladie. Il a tenu dix-sept ans5… »

          Mais son truc à lui, c’est la chanson. Dans sa première biographie, Tapie certifie qu’il a enregistré en 1962 – en fait en 1966 – un 45 tours « qui comprenait notamment « Passeport pour le soleil », la chanson du film Les Bérets verts avec en vedette John Wayne. J’en ai vendu cent mille exemplaires. Mais le milieu du show business, je dois l’avouer, ne m’a pas donné envie d’en faire mon métier6 ». Il prétendra plus tard, en 1990, en avoir écoulé un million d’exemplaires aux États-Unis !

          Dans le même numéro du Point, Bernard Tapie assure avoir été repéré par l’impresario de… Jacques Brel, qui l’inscrit à un radio-crochet d’Europe 1 qui, bien entendu, il remporte. La suite est inédite ; après avoir enregistré « Passeport pour le soleil », il raconte : « Je fais même une tournée avec Christophe, Michel Delpech, Jean-Jacques Debout et Hervé Vilard. Franchement, j’aime bien, mais sans plus. En tout cas, pas au point d’en faire ma vie. » Cette tournée, avec des artistes connus, avait jusqu’à présent échappé à tous ses biographes, même les plus complaisants.

          Pourquoi s’est-il arrêté après un tel triomphe ? Christophe Bouchet ramène le tirage à de plus justes proportions : à peine dix mille exemplaires. Bernard Tapie s’accroche, mais ses deux autres 45 tours sont des bides. À la même époque, le public plébiscite Jacques Dutronc, avec « Et moi et moi et moi », et Antoine et ses « Élucubrations ». « Chanteur au petit souffle et au registre médiocre », jette Françoise Moreau dans une biographie peu connue, mais savoureuse, de Bernard Tapie7. Ce n’est donc pas grâce à la chanson qu’il peut faire bouillir la marmite de sa petite famille.

          Notre homme possède d’autres cordes à son arc. « Après un certain nombre de succès dans la vente », écrit-il dans Gagner, il assure être devenu pilote de Formule 3 et ingénieur du bureau d’études chez Panhard. Information reprise par Isabelle Musnik, qui le décrit courant « chez Panhard et chez Matra ». « J’ai fait deux saisons de monoplace en Formule 3, et une année de courses de côtes. Je n’étais pas un des meilleurs, mais je me débrouillais. Il ne s’agissait là que d’un hobby », lui confie-t-il8. Un chapelet de bobards qu’il égrène depuis plus de trois décennies. « Sorti ingénieur électronicien d’une école de second rang, il passe quatre mois au bureau d’études de Panhard […] puis entame une longue période d’ingénieur-conseil », écrit L’Expansion en 19839. En 2013, un petit opuscule consacré à Bernard Tapie assure toujours qu’« il s’essaie également à la Formule 110 ». En fait, il n’a jamais été pilote officiel, même s’il a toujours été un dingue de vitesse. Un témoin nous a confié l’avoir accompagné comme passager à plus de deux cents à l’heure, la nuit, sur les routes de France, entre Paris et Marseille.

          Christophe Bouchet raconte qu’il aurait couru « un ou deux Grand Prix au volant d’une Tecno engagée par un garagiste de Levallois ». Il arrête rapidement la compétition après un accident à Troyes. Son véhicule percute les arbres, notre champion est éjecté. Il s’en sort indemne et décide de raccrocher. Comme à son habitude, l’homme d’affaires se doit de pimenter le scénario, si l’on en croit Jean-Louis Levreau, ancien rédacteur du quotidien Le Provençal. Cette passion pour l’automobile « a d’ailleurs failli lui coûter cher. Après un accident sur un circuit, il était resté plusieurs heures entre la vie et la mort. Et, à la sortie du coma, il était prêt à recommencer. Mais son épouse, Dominique, mit le veto11 ».

          Christophe Bouchet énumère quelques-unes des voitures passées entre les mains de notre « champion » : une Ferrari, une Lamborghini Miura, une Jaguar, des Mercedes, des Rolls-Royce, des Porsche, des BMW12. C’est en se faisant contrôler au volant de sa Lamborghini jaune en 1977 que ses ennuis fiscaux débutent. Non seulement il ne possède pas de vignette, mais, à trente-quatre ans, il n’a encore jamais fait de déclaration de revenus. Comment parvient-il à s’offrir ces voitures hors de prix ? Les vendeurs de télévisions, même très persuasifs, se pavanent rarement en Rolls-Royce. D’autant que la gestion de son magasin tourne rapidement au désastre.

          En 1965, il écope d’une « condamnation pour infraction sur l’affichage des prix », expliquent Valérie Lecasble et Airy Routier. Plus grave encore, le Cetelem, organisme de crédit à la consommation, découvre des anomalies. « Des clients ont reçu de l’argent pour acheter des télévisions mais ont disparu dans la nature. Il semble même que plusieurs d’entre eux n’aient jamais existé. » TV Est perd son agrément et se retrouve en règlement judiciaire le 20 avril 196713. Apparemment, les échecs ne l’atteignent guère. L’avocat Sidney Touati estime que, « pour cet homme à l’énergie exceptionnelle, les échecs importent peu. Ce qui compte, c’est la volonté. Ce qu’il faut, c’est recommencer sans cesse jusqu’à ce que la fortune sourie14 ».

          Reposons-nous la question : sommes-nous en présence d’un électron libre ou d’un homme de paille que des structures discrètes mettent en avant en raison de son incroyable bagout, de son incontestable force de persuasion ? Derrière le gamin du Bourget, volontairement très visible, il y a toujours une équipe qui reste dans l’ombre, comme pour Silvio Berlusconi ou l’intermédiaire André Guelfi, impliqué dans l’affaire Elf et futur associé de Bernard Tapie.

          En 1969, l’aventurier fait la connaissance d’une personnalité aujourd’hui tombée dans l’oubli : Marcel Loichot. Ce polytechnicien, né en Algérie d’un père instituteur, appartenait à une espèce disparue, celle des gaullistes de gauche. Divisés dans de multiples et minuscules chapelles, allant de Jacques Debû-Bridel à René Capitant en passant par Michel Jobert, ils défendaient une idée chère au général de Gaulle : la participation. Un ambitieux projet que le premier président de la Ve République n’a jamais vraiment commencé à mettre en pratique. Il s’agissait d’intéresser les travailleurs à la productivité des entreprises afin que chacun puisse jouir de son travail et participer au développement de la société dans son ensemble.

        

        
          
            La faillite du Grand Dépôt
          

          Marcel Loichot est l’auteur de deux ouvrages très pointus qui prennent la poussière dans quelques rares bibliothèques : La Réforme pancapitaliste et La Mutation, ou l’Aurore du pancapitalisme. On se doute que ce ne sont pas ces propositions généreuses qui ont poussé Bernard Tapie dans les bras de Marcel Loichot. En fait, ce dernier était un personnage complexe, qui n’investissait pas toute son énergie dans l’édification d’une troisième voie sociale. C’était aussi un redoutable homme d’affaires que les scrupules n’étouffaient guère. Un sacré requin. Dans Gagner, Bernard Tapie lui rend brièvement hommage : « J’entrai comme ingénieur-conseil d’une société où un homme contribua beaucoup – à divers titres – à ma formation : Marcel Loichot, l’un des inventeurs de la “participation” chère au général de Gaulle. […] C’est là où j’acquis l’essentiel de mes connaissances qui allaient m’être fort utiles à partir de 1977 », écrit-il15.

          Pour Isabelle Musnik, Bernard Tapie « va apprendre sur le tas à lire un bilan et un compte d’exploitation générale, à jongler avec les budgets, les chiffres et les cash-flows16 ». Moins « romantique », Airy Routier écrit que « c’est avec Marcel Loichot que Tapie apprendra les ficelles du métier. Comment ouvrir des comptes à l’étranger. Comment éviter les réglementations tatillonnes. Comment se cacher derrière des sociétés-écrans. Comment utiliser tous les effets de leviers financiers qui permettent de devenir capitaliste sans capitaux17 ».

          Qui les a présentés ? Nouveau mystère. Marcel Loichot a fondé en 1958 la Sema (Société d’études et de mathématiques appliquées), une entreprise de services informatiques. Contrairement à ce qu’il prétend, Bernard Tapie n’a jamais travaillé à la Sema. En revanche, Marcel Loichot et l’ancien vendeur de télévisions s’associent pour créer le Grand Dépôt, un magasin de 900 m2, rue Drouot, dans le IXe arrondissement de Paris, spécialisé dans le super discount. Il ouvre ses portes en janvier 1971. On y vend des téléviseurs, de la hi-fi, de l’électroménager. Prudent, le polytechnicien prend la précaution de ne pas apparaître dans la société, alors qu’il en est l’actionnaire majoritaire.

          Bernard Tapie présente le Grand Dépôt comme « une société de distribution de produits grand public dans le cadre de l’association de consommateurs que j’avais créée et dont Marcel Loichot était l’actionnaire majoritaire ». Il préfère ne pas s’étendre sur le rapide échec de l’entreprise et le dépôt de bilan, se contentant de préciser qu’il ne s’agissait que d’une « toute petite faillite : 1 200 000 francs de passif au total pour un actif supérieur à 2 millions de francs18 ». La mise en faillite est prononcée le 16 novembre 1972. Les raisons de ce nouvel échec ? Comme nous le verrons tout au long de cet ouvrage, Bernard Tapie n’est pas un gestionnaire, et n’a jamais imaginé le devenir. Plus grave, il se désintéresse presque immédiatement de l’affaire qu’il vient d’acquérir. C’est vrai pour le Grand Dépôt ; ce le sera plus tard pour Adidas. Marcel Loichot, échaudé par l’invraisemblable train de vie de son « associé » qui, de toute évidence, « se paie sur la bête », a très vite tiré l’échelle, provoquant la chute de la société.

          Tous ceux qui ont connu Bernard Tapie font le même constat. « C’est du bidon intégral : il est totalement incapable de gérer une entreprise, d’ailleurs ça ne l’intéresse pas. C’est un malin et un manœuvrier, qui ment plus encore qu’il ne parle ! », se souvient Georges Tranchant, son ancien associé, qui l’a contraint, en portant plainte, à démissionner du ministère de la Ville en 199219. « Il se moque totalement des sociétés qu’il reprend. En fait, ce n’est pas son problème. Il fait son numéro de claquettes. Son vrai souci reste de ne jamais y mettre un centime ! Tapie n’a aucune illusion là-dessus : il sait pertinemment qu’il n’est pas un chef d’entreprise », lâche Laurent Carenzo, qui l’a accompagné jusqu’au début des années 199020. Il démissionne alors qu’il est chargé de mission au ministère de la Ville.

          Patrick Nokovitch, qui deviendra un peu plus tard le beau-frère de Bernard Tapie, raconte son premier contact avec l’homme d’affaires : « Il m’ouvre même les portes de son immense bureau. Étonnant. Une table de jeu trône au milieu de son bureau au Grand Dépôt. Un peu plus tard, j’apprendrai que les employés du Grand Dépôt viennent parfois y jouer leurs primes remises en liquide », dit-il21. Les déclarations de Patrick Nokovitch sont toutefois à prendre avec des pincettes. L’homme a un casier judiciaire, avec au moins deux mentions pour abus de confiance. En 2012, devant le tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Mer, il a reconnu « quelques égarements financiers » et des retraits effectués dans les casinos22.

          Faut-il s’étonner si Marcel Loichot laisse Bernard Tapie régler seul l’addition ? « Ma notoriété est aujourd’hui acquise, je suis chevalier de la Légion d’honneur, je ne donnerai pas un centime », répond-il au futur patron de l’Olympique de Marseille venu l’implorer dans sa propriété de Cannes. À « l’infamie de la faillite » s’ajoutent des poursuites judiciaires pour « détournements d’actifs ». Dans Gagner, il reconnaît partiellement ses fautes : il aurait utilisé le gardien du Grand Dépôt pour faire du jardinage à son domicile. En fait, Bernard Tapie a aussi demandé à deux salariés de l’entreprise de lui fabriquer des meubles de cuisine. Par ailleurs, un garagiste raconte que « pour régler une dette de 10 000 francs, il lui avait dit d’aller se servir en se recommandant de lui au Grand Dépôt en emportant deux télés et un réfrigérateur23 ».

          Résultat : trois mois de prison avec sursis, déchéance de ses droits civiques et interdiction définitive de pouvoir diriger une entreprise. Après avoir envisagé de se mettre en faillite personnelle, Bernard Tapie accepte de payer une dette de 1,25 million de francs (190 000 euros), en commençant par hypothéquer « mon seul bien du moment, ma maison de Cormeilles-en-Parisis », raconte-t-il24. Seul problème : ce manoir, avec piscine et terrain de tennis, ne lui appartient pas… Dans la réalité, Bernard Tapie emprunte de l’argent à des « amis » et parvient à régler les créanciers en trois ans. La procédure est finalement clôturée en mai 1977. L’homme d’affaires retrouve ses droits civiques. Qui sont ces mystérieux amis susceptibles d’aider un personnage aussi peu fiable ?

          Malheureux en affaires, mais heureux en amour. En 1969, Bernard Tapie fait la connaissance d’une jeune secrétaire, alors âgée de dix-neuf ans : Dominique Mialet-Damianos, d’origine grecque. C’est le coup de foudre. Ils auront un fils, Laurent. Cependant, le futur ministre de la Ville ne divorcera qu’en 1975. Sa femme, Michèle, obtiendra la garde de leurs deux enfants, Nathalie et Stéphane.

          Pour les beaux yeux de Dominique, Bernard Tapie va arrêter le tabac, l’alcool et les conquêtes féminines. « Jeune, j’ai été un coureur dingue, je n’arrêtais pas. Mais, à un moment, je suis passé à autre chose. Et puis, je ne veux pas sacrifier ma vie avec ma femme. Du moment où j’ai été avec elle, ça a été terminé », confie-t-il à Gérard Davet et Fabrice Lhomme dans un grand entretien au Monde, le 22 juillet 2017, intitulé « Bernard Tapie, grande gueule cassée ». Ils se marient en mai 1987 à Corfou, en Grèce. Dorénavant, presque tous les soirs, Bernard Tapie rentre sagement chez lui.

          Malgré tous les coups durs encaissés depuis plus de quarante ans, le couple est toujours resté très uni. C’est Dominique, en septembre 2017, qui a annoncé la maladie de son mari dans un communiqué envoyé à l’AFP : « Bernard Tapie souffre d’un cancer de l’estomac avec extension sur le bas de l’œsophage. Il est traité par le service d’oncologie de l’hôpital Saint-Louis pour un programme de chimiothérapie adapté. On espère une intervention chirurgicale possible avant la fin de l’année… »
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        Tapie, le Milieu et le casino de Luc-sur-Mer
      

      
        La série noire continue avec Cœur Assistance. La faillite de cette nouvelle société coûtera à Bernard Tapie douze mois de prison avec sursis et 20 000 francs d’amende, à la suite de sa condamnation, le 7 juillet 1981, pour « publicité mensongère et infraction aux lois sur les sociétés ». Par chance, à l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand le 10 mai 1981, il va bénéficier d’une amnistie. Christopher Vadot résume cette opération pitoyable : Cœur Assistance est un service de secours rapide aux personnes souffrant de problèmes cardiaques. Moyennant un abonnement de 800 francs par an, elles bénéficient « des services de la société : suivi médical, appareils sophistiqués, transport en ambulance, etc.1 ».

        Le projet est lancé en grande pompe le 22 janvier 1975. Bernard Tapie annonce une clientèle de base « de cinq mille adhérents, fournis par un groupe d’assurances qu’il s’abstiendra toujours de nommer ». En fait, le nombre d’adhérents n’a jamais excédé quatre cent cinquante. Il est question de sept motos blanches à remorque « prêtes à foncer dans les embouteillages avec cinq équipes médicales à l’appel des futurs abonnés ». L’Express constate que le parc automobile se réduit à trois R5, « dont une déjà hors d’usage, et à une seule moto2 ». Plus grave, Bernard Tapie encaisse les chèques avant le démarrage de l’entreprise, se moque des avis du Conseil de l’ordre des médecins, se livre à de la publicité mensongère, et se fâche avec ses associés. « En janvier 1976, le drame survient : un abonné meurt. Normal, l’employé envoyé par la société de Tapie n’était pas médecin3. » En fait, il s’agit d’un ancien chauffeur-livreur qui n’a aucune notion de secourisme et ne sait pas se servir du matériel de réanimation… Pour Cœur Assistance, c’est le dépôt de bilan.

        
          
            Et si on évoquait la French Connection ?
          

          Selon Bernard Tapie, c’est la mort brutale de son oncle à quarante-sept ans, foudroyé par un infarctus, qui serait à l’origine de la création de Cœur Assistance. Dans Gagner, il se présente, bien évidemment, comme l’initiateur de cette entreprise, et consacre pas moins de douze pages au sujet. « Jamais, durant ces deux ans, nous n’avons enregistré une seule plainte, jamais. Les abonnés de la première année s’étaient tous réabonnés ; seul l’ordre des médecins s’est porté plaignant contre nous pour publicité mensongère », jure-t-il dans son livre, oubliant d’évoquer le décès d’un abonné4. En revanche, lors du procès, Bernard Tapie déclare avec son aplomb habituel : « Je n’ai été ni administrateur, ni actionnaire, ni employé à aucun moment de la société Cœur Assistance, dont j’avais inventé les principes de fonctionnement. » Échaudé par l’affaire du Grand Dépôt, Bernard Tapie a pris la précaution de tout mettre au nom de sa nouvelle compagne, Dominique Mialet-Damianos. Mais les salariés de Cœur Assistance assurent que « le vrai président c’était Tapie. Il était fort en paroles, il paraissait riche, il avait une Rolls blanche5 ».

          Ce personnage bien mal embarqué dans la vie professionnelle va pourtant réussir à séduire deux présidents de la République – l’un théoriquement à gauche, François Mitterrand, l’autre incontestablement à droite, Nicolas Sarkozy. Plus discrètement, Bernard Tapie n’a pas laissé indifférent Emmanuel Macron, qui a tenté de l’utiliser lors des manifestions des Gilets jaunes, comme l’a révélé Marc Fratani6. Quelques-uns de nos interlocuteurs nous ont assuré que c’est grâce à son seul charme que l’ancien président de l’OM s’est fait ouvrir à de si nombreuses reprises les portes de l’Élysée. Mais qui serait assez crédule pour croire à de telles sornettes ? Bernard Tapie a peut-être suffisamment de talent pour convaincre des naïfs d’acheter une voiture d’occasion, malgré des freins défectueux, mais certainement pas assez pour abuser de vrais chefs d’entreprise, de grands banquiers ou les leaders des principaux partis politiques français.

          En fait, comme l’écrit Thierry Colombié, spécialiste de l’économie criminelle, Bernard Tapie est « l’exemple le plus transparent de tout ce système ; on lui a jeté des tomates pourries mais il n’a fait que faire apparaître un système contre lequel on n’arrive pas à lutter, si on voulait vraiment le faire7 ». Ce système, c’est bien évidemment les liens tissés en France entre des personnes pas forcément très recommandables et la sphère politico-administrative. Un système où les hommes politiques sont entourés de voyous, « mais qu’ils ne veulent pas le voir ». La mafia, c’est bon pour l’Italie, mais surtout pas chez nous. Dans la préface du même ouvrage, le magistrat Jean de Maillard rappelle que le banditisme est tout sauf seulement du banditisme.

          En effet, les relations contre nature « avec les élites politiques et administratives […] sont indispensables à l’existence de toute criminalité organisée ». C’est bien la corruption des élites qui permet de neutraliser l’efficacité de la répression. Contrairement au monde des petits braqueurs, le grand banditisme fait appel à des techniciens du légal : experts-comptables, notaires, avocats, agents de la banque et de la finance qui travaillent en toute impunité, « vu que l’on ne sait pas en France appréhender leurs rôles dans le délit financier. Cela montre le profond dysfonctionnement de la Justice par l’absence de compétences qui peuvent être volontaires mais aussi involontaires de la part des politiques », assène encore Thierry Colombié8.

          À l’exception du match truqué entre l’OM et Valenciennes, la justice s’est souvent et étrangement montrée très clémente avec Bernard Tapie, ne le condamnant, la plupart du temps, qu’à des peines de prison avec sursis, même dans des dossiers particulièrement lourds. Plus récemment, en juillet 2019, il a été acquitté en première instance du procès concernant le très fumeux arbitrage qui lui avait donné raison contre le Crédit Lyonnais, lui permettant d’empocher 405 millions d’euros – alors que le parquet avait requis cinq ans de prison ferme… « Le pouvoir politique et son administration, à commencer par la police, n’ont jamais été des adversaires acharnés du grand Milieu, pour dire la chose gentiment », rappelle Jean de Maillard, qui préface La French Connection9. Ce que le situationniste Guy Debord traduisait en ces termes : « Quand on a de l’argent et des amis, on se rit de la justice. » Nous le constaterons tout au long de ce livre. Est-ce simplement par dérision ? En 1998, en duo avec Doc Gynéco dans « C’est beau la vie », il chante : « Dans le foot, les affaires, / Le rap, les ministères, / C’est toujours le gangster / Qui contrôle l’affaire. » Quelques années plus tard, l’auteur-compositeur reconnaîtra s’être « gouré » en chantant avec l’ancien président de l’OM.

          La majorité des ouvrages et les millions d’articles consacrés depuis quatre décennies à cet incroyable illusionniste font très souvent l’impasse sur ses liens avec le Milieu. Cela tient vraisemblablement au fait qu’en France le crime n’est pas une matière noble. Ce n’est qu’un « bas morceau », un petit domaine. C’est ce que constate François Thual, ancien professeur à l’École de guerre et à l’École pratique des hautes études : le crime « était une affaire de policiers, au mieux de juristes, certainement pas de sociologues ou de politistes. L’Université et les intellectuels […] regardaient ces bas-fonds avec un peu de condescendance10. » Résultat : Bernard Tapie est surtout présenté comme un Robin des bois, un fils du peuple, victime de la jalousie de l’élite et des bourgeois.

          Reconnaissons que Valérie Lecasble et Airy Routier ont mis les pieds dans le plat en 1994, évoquant sans détour les liens qui unissent Bernard Tapie au grand banditisme. Fréquentant assidûment les cercles de jeu, c’est là « qu’il fait la connaissance avec le Milieu et quelques-uns de ses plus grands caïds. Qui ont vu bien avant tout le monde, dans ce jeune homme séduisant, une valeur montante », écrivent-ils11. Les deux journalistes ajoutent que Bernard Tapie fait notamment la connaissance de « l’inquiétant » Paul Bénatar, aux costumes rayés et chaussures bicolores, que l’on retrouvera plus tard dans l’affaire des comptes truqués de l’OM. Comment, dans les années 1970, peut-il dépenser autant d’argent alors qu’officiellement il n’a pas le droit de monter d’affaires ? Souvenons-nous que Bernard Tapie ne retrouve ses droits civiques qu’en mai 1977.

          À cette époque, sa passion pour le jeu est connue. Son beau-frère, Patrick Nokovitch, assure qu’il peut perdre jusqu’à 700 000 francs (107 000 euros) par soir, et partir pendant trois jours faire la tournée des casinos. Il explique dans la même interview qu’au printemps 1977 « il arrive avec sa Rolls-Royce Silver Shadow au casino de Luc-sur-Mer. Pas pour flamber […], Bernard s’est mis en tête de racheter l’établissement ». Patrick Nokovitch, qui a proposé – sans succès – à plusieurs éditeurs un livre sur le mari de sa sœur, raconte que Bernard Tapie a tellement de culot qu’il est « entré en bermuda de plage dans le casino de Beaulieu. Sans un franc en poche, avec un aplomb hors du commun, Bernard a demandé 40 000 francs au directeur de l’établissement12 ». L’aventurier le reconnaît lui-même : « Je n’avais pas un rond à l’époque. Je dépensais tout ce que je gagnais, et, en plus, j’étais joueur13. »

        

        
          
            Le dossier des RG planqué dans un coffre
          

          La venue de Bernard Tapie à Luc-sur-Mer se situe entre mai et juillet 1997. Le fondateur de Cœur Assistance cherche à mettre la main sur cet établissement du Calvados fermé administrativement, et qui perdait de l’argent. Devant les salariés, Bernard Tapie annonce déjà l’ouverture d’une nouvelle discothèque. L’affaire semble faite, puisqu’il obtient la concession. Mais patatras, les Courses et Jeux, qui dépendent du ministère de l’Intérieur, lui refusent l’agrément. Explication de son beau-frère : « Son passé de joueur et des relations douteuses ne plaident pas en sa faveur. » Christophe Bouchet se pose d’autres questions : « Bernard Tapie était-il venu pour son propre compte à Luc-sur-Mer ? […] Était-il mandaté par des actionnaires qui ne voulaient pas s’impliquer immédiatement14 ? » Par le plus grand des hasards, l’établissement, situé à un coup d’accélérateur de Caen, appartient aujourd’hui au groupe dirigé par Georges Tranchant, son ennemi intime.

          Là encore, Airy Routier voit dans cette opération « le Milieu tout court15 ». Les casinos n’avaient-ils pas à cette époque la réputation d’être susceptibles de blanchir de l’argent d’origine douteuse ? « Un casino même modeste peut se révéler une affaire très juteuse, à condition d’être prise en main par des gens comme lui, qui connaissent le milieu du jeu. Et qui ont aussi leurs petites entrées dans le Milieu, le vrai16. » Pour sa part, Bernard Tapie préfère ne pas s’étendre sur cette opération avortée, si ce n’est pour prétendre, comme l’écrit Isabelle Musnik, qu’il rachète l’établissement… puis le revend17.

          Service du ministère de l’Intérieur, la Brigade des courses et jeux n’a jamais bénéficié d’une bonne réputation, héritant de différents surnoms comme « Corse et jeux » ou « La brigade des aveugles ». Elle était soupçonnée de fermer les yeux sur les turpitudes des cercles de jeux, traditionnellement tenus par des originaires de l’île de Beauté. Pourquoi a-t-elle refusé l’agrément à Bernard Tapie ? En quoi son passé était-il déjà suffisamment sulfureux ? Dans l’introduction d’un livre paru en 1992, Christophe Bouchet pose la question : « Peut-on mener une enquête sur Bernard Tapie ? » Il constate que celui-ci bénéficie « d’un soutien jamais vu sous la Ve République pour un homme qui n’est pas du sérail ». Le dossier des Renseignements généraux est inaccessible. « Il a été sorti des archives et se trouve en lieu sûr, dans le “coffre” ; ce coffre-fort est situé dans le bureau de la direction centrale des Renseignements généraux (DCRG) », écrit-il18.

          Pourquoi tant de précautions pour un simple bateleur ? À moins qu’il ne soit pas que cela. C’est-à-dire une simple façade cachant des structures qui préfèrent rester dans l’ombre. « C’est effectivement un homme de communication, et il y excelle. Mais, il reste un marchand de cravates. En fait, c’est un homme de paille. Mais sa tête a tellement enflé qu’il en oublie qu’il n’est qu’un prête-nom, une marionnette », assure Benoît Bartherotte, ancien patron de la maison de couture Jacques Esterel, et ancien ami de Bernard Tapie.

          L’ancien homme d’affaires, aujourd’hui âgé de soixante-quinze ans, ne mène plus qu’un seul combat : celui de consolider sa digue afin d’empêcher l’océan Atlantique de continuer à arracher des lambeaux de terre du Cap Ferret. « Avant même de penser à Bernard Tapie, la mitterrandie m’a rapidement contacté en 1981 pour que je devienne l’un de leurs hommes de paille. Il s’agissait de prendre la tête d’entreprises, grâce aux banques que les socialistes avaient nationalisées. Ensuite, les bénéfices devaient se perdre dans des filiales installées dans des paradis fiscaux. Quant aux pertes, elles étaient épongées par les Français. J’ai bien évidemment refusé de participer à leurs manipulations », dévoile-t-il19.
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        Les châteaux de l’empereur Bokassa
      

      
        À la même époque, la tentative de Bernard Tapie pour mettre la main sur les châteaux de Bokassa en France pose de nouvelles questions restées sans réponse. Comment expliquer que ce chanteur peu connu, abonné aux plans « foireux », ait pu si facilement approcher Félix Houphouët-Boigny, le président de la Côte d’Ivoire, et convaincre en un tour de main Jean-Bedel Bokassa, l’empereur déchu de Centrafrique, de lui brader ses biens ? Pour mémoire, Jean-Bedel Bokassa, ancien officier de l’armée française, a pris le pouvoir le 31 décembre 1965, renversant le premier président de la République, son cousin David Dacko. Pendant des années, la France, l’ancienne puissance coloniale, ne s’émeut guère des dérives autoritaires de celui que le général de Gaulle appelait « le Soudard ».

        En 1972, Bokassa, surnommé « Papa Bok », se proclame président à vie, en 1974 maréchal et, le 4 décembre 1977, empereur ! L’ouvrage Dans les archives secrètes du Quai d’Orsay1 nous révèle que Bangui avait réclamé dans sa liste de courses à Paris la location d’avions transatlantiques pour transporter le carrosse et les chevaux blancs et la garantie bancaire pour assurer l’achat de vingt-cinq CX Citroën, deux cent onze Peugeot, soixante-neuf Renault, soixante-quatorze Renault-Saviem. Ce serait moins sa répression sanglante contre des manifestations de lycéens en janvier 1979 qui aurait poussé Paris à le renverser que son inquiétant rapprochement avec le colonel Kadhafi. L’empereur est justement en Libye le 20 septembre 1979 pour réclamer appui financier et assistance militaire, lorsque l’armée et les services secrets français atterrissent sur l’aéroport de Bangui, ramenant dans la soute d’un Transall l’ancien président David Dacko pour le rétablir au pouvoir. C’est la fameuse opération baptisée « Barracuda ».

        
          
            Entre Bibi Fricotin et Tintin en Afrique
          

          Normalement, les Français n’auraient guère prêté attention à cette nouvelle péripétie. « Entre 1960 et 1990, soixante-dix-neuf coups de force ont réussi en Afrique, les tentatives de putsch – vraies ou fausses – y ont été si nombreuses que personne ne les a recensées », rappellent Antoine Glaser et Stephen Smith, deux spécialistes du continent noir2. Seulement voilà, quelques jours plus tard, le 10 octobre 1979, Le Canard enchaîné révèle la fameuse affaire des diamants. Dès avril 1973, alors qu’il n’est que ministre des Finances, Valéry Giscard d’Estaing commence à recevoir des plaquettes de diamants des mains de Jean-Bedel Bokassa. L’hebdomadaire satirique raconte que le président français et sa famille s’invitaient sans déplaisir dans le château que le dictateur africain possède en Sologne, n’hésitant pas à l’appeler « monsieur le président à vie, mon cher parent et ami3 ». Convaincu de ses liens indéfectibles avec l’Élysée, Jean-Bedel Bokassa, à peine renversé, réclame l’asile politique à la France. Mais son avion est bloqué pendant cinquante-six heures sur la piste militaire d’Évreux. Le temps pour Paris de lui trouver un point de chute. Ce sera la Côte d’Ivoire.

          Le 1er octobre 1979, Bernard Tapie atterrit à Abidjan et, sans difficulté, rencontre Jean-Bedel Bokassa, en résidence surveillée, protégé par trois cents gardes. « Aucun doute qu’il bénéficie dans son entreprise du soutien du chef de l’État ivoirien », constate Christophe Bouchet4. « Tapie, à peine débarqué de l’avion, est autorisé à rencontrer [Bokassa], alors que toute visite lui est théoriquement interdite […]. Surprise : Tapie et Bokassa ont l’air de se connaître de longue date », soulignent les auteurs du Flambeur. Ces derniers assurent que Bernard Tapie est à cette époque « un intermédiaire discret auprès des potentats africains soucieux de placer en lieux sûrs, tout en la faisant fructifier, leur petite tirelire ». L’ouvrage ajoute que « Bokassa, à plusieurs reprises, a d’ailleurs parlé de Tapie comme de “son homme d’affaires”5 ».

          Soit, mais pourquoi ces chefs d’État feraient-ils spécialement confiance à ce personnage assez peu fiable, dont le passé ne joue guère en sa faveur ? Par qui a-t-il été parrainé ? Des témoins nous ont assuré qu’avant 1981 Bernard Tapie fréquentait déjà l’Élysée, mais sans pouvoir nous en apporter la preuve. Comment démontrer qu’un individu, alors inconnu du public, entré par une porte dérobée, a été reçu par le chef de l’État ou son entourage ? À l’époque, il ne venait pas à l’idée des magistrats de saisir les agendas d’un président.

          Faute de mieux, laissons le principal intéressé donner ses explications. Au départ, il ne s’agirait que d’un pur hasard. Dominique Mialet-Damianos, sa nouvelle compagne, est en cure à Eugénie-les-Bains avec Thérèse Houphouët-Boigny, l’épouse du président ivoirien. La dame invite Bernard Tapie dans son pays pour « la conseiller dans une affaire personnelle ». « Le hasard a voulu que mon voyage coïncide exactement avec le coup d’État en Centrafrique », assure-t-il. Ce qui n’est pas exact : il se passe dix jours entre le renversement de Bokassa et son arrivée à Abidjan.

          Peu importe, à la lecture des journaux, l’ancien animateur de Cœur Assistance découvre que 98 % des Français sont d’accord pour confisquer les biens de l’ancien tyran. Bernard Tapie décide alors de faire croire à Jean-Bedel Bokassa que ses châteaux vont être nationalisés. Pour lui éviter une ruine totale, il lui propose de les lui racheter à « 10 % de leur valeur ». « Et je m’engage à verser l’intégralité de la différence, dans une vente publique, à l’Unicef », jure-t-il dans son livre Gagner, publié sept ans plus tard6. Acculé, l’ancien maître de la Centrafrique signe, d’autant que Tapie a prétendu qu’il agissait en accord avec l’Élysée.

          Des fariboles difficiles à avaler. Bernard Tapie, qui ne parvient visiblement plus à croire à ses propres mensonges, ajoute : « Peut-être que les vraies raisons pour lesquelles je suis allé en Côte d’Ivoire ne pouvaient pas être données7… » Jeanne Villeneuve résume l’opinion générale sur ce nouveau coup tordu : « Des motivations humanitaires et généreuses sont fréquemment avancées par Tapie pour justifier ses grands projets d’avant 1981. Mais, dans le cas des châteaux de Bokassa, elles sont vraiment difficiles à croire8. » Nanard le reconnaît : « J’ai eu droit à l’image la plus pourrie qui soit. »

          Le patrimoine en France de l’ancien dictateur comprend notamment le château d’Hardricourt et trois domaines à Mézy (Yvelines), Neuvy-sur-Barangeon (Cher), Selles-Saint-Denis (Loir-et-Cher). Il possède également une villa sur les hauteurs de Nice et un hôtel-restaurant à Romorantin. Sans oublier le mobilier de toutes les habitations et, dans les garages, des Rolls, des Mercedes blindées, des Cadillac. L’accord est signé le 5 octobre 1979 à Abidjan, pour un montant de 12,5 millions de francs. Bernard Tapie a-t-il eu, un seul instant, l’intention de reverser cette somme à l’Unicef ? A-t-il voulu, en prime, se faire un nom ? Il parle de son acquisition à un journaliste new-yorkais, qui « en a fait une brève à la une du New York Times. La presse française, doublée, se rattrape. Ce débordement de publicité qu’il n’avait pas prévu met Tapie à la une9 ». En fait, l’article du 28 octobre 1979 ne passe qu’en page 20 du quatrième cahier. Il ne s’agit que d’un texte d’une vingtaine de lignes.

        

        
          
            Meubles et voitures disparaissent
          

          Ce qui touche à la Centrafrique ne peut laisser indifférent le palais de l’Élysée, englué dans l’affaire des diamants. Le pauvre Bernard Tapie-Bibi Fricotin voit aussitôt surgir à ses trousses les douanes, le fisc, les Renseignements généraux. « Les hommes de Bok [Bokassa] me coursent pour me faire la peau, les avocats d’Houphouët-Boigny qui me traînent en justice pour fraudes et extorsion de contrat, alléguant que je l’avais menacé et que moi, Tapie, tout seul, je l’ai contraint, lui, Papa Bok, entouré de trois cents militaires, à signer un acte de vente10 ! » Vingt ans plus tard, Bernard Tapie revient sur cette aventure. « Je m’étais attiré […] la haine de Giscard d’Estaing en achetant les châteaux de son “parent” l’empereur Bokassa, pour en faire don à l’Unicef, opération que les réseaux de Foccart avaient finalement fait capoter », écrit-il dans son livre Librement11.

          Jacques Foccart, décédé en 1997, était l’un des hommes de confiance du général de Gaulle, chargé des missions délicates en Afrique et organisateur de coups tordus. Présenté comme un personnage central de la Françafrique, Jacques Foccart a continué à jouer un rôle important auprès des successeurs du fondateur de la Ve République.

          Jean-Bedel Bokassa, malgré son alcoolisme et son isolement, apprend par son épouse, Catherine, établie en France, qu’il n’y a jamais eu le moindre projet de nationalisation concernant ses châteaux. L’ancien empereur déchu contacte aussitôt Bernard Tapie, qui lui répond : « Papa Bok, trop tard ; moi je savais qu’on ne pouvait pas te les prendre officiellement, et c’est pour ça que je l’ai fait12 ! » Toutefois, l’homme d’affaires comprend vite qu’il ne pourra pas mettre la main sur les dépouilles du dictateur. C’est à ce moment-là qu’il décide de jouer la fiction du projet humanitaire en adressant, le 24 octobre 1979, une missive au directeur général de l’Unicef. « Une vingtaine de jours après la signature du protocole d’accord de vente de châteaux. Le coup n’est donc pas prémédité », remarque Christophe Bouchet13. Bernard Tapie n’a de toute façon pas le temps de vendre les châteaux aux enchères – mais l’a-t-il seulement envisagé ? : le tribunal d’Abidjan annule l’acte de vente pour « violence morale et dol ». L’homme qui a tenté de rouler Bokassa dans la farine est condamné à l’équivalent de 100 000 francs français de dommages et intérêts.

          Christophe Bouchet souligne que Bernard Tapie est loin d’avoir tout perdu. Huit ou neuf voitures « ont ensuite disparu de la circulation. Quant aux meubles, certains de grande valeur, ils ont été placés dans un garde-meuble proposé à Bernard Tapie par un autre de ses collaborateurs14 ». Même son de cloche chez Christopher Vadot : « Tapie aurait en effet profité du fait que ces biens n’étaient pas mentionnés sur le contrat de vente pour les vendre à son profit. L’Unicef n’a jamais vu l’argent promis15 ! » Enfin, Lecasble et Routier racontent qu’« une étrange faune de ferrailleurs et de demi-sel était venue, nuitamment le plus souvent, déménager meubles et œuvres d’art dans trois des propriétés de Bokassa16 ». Une autre source avance que Bernard Tapie serait venu dans les propriétés de Bokassa enlever « des meubles et tout son parc automobile : une Mercedes 450, une Mercedes 280 SE, une SM, une Rolls-Royce, cinq Cadillac et toutes les autos américaines17 ».

          Isabelle Musnik tente d’apporter une autre explication concernant les véritables motivations de Bernard Tapie dans cette opération rocambolesque. Selon l’un de ses proches, « il se moquait complètement des châteaux, ce qu’il voulait, c’était qu’on parle de lui. Il a réussi18 ». Voire. L’essentiel est-il vraiment que l’on parle de lui, même en mal ? Bernard Tapie n’a jamais porté plainte contre ces accusations très ciblées : s’être servi, sans rien rétrocéder à l’Unicef. Mais, une fois encore, la justice n’a pas enquêté sur ce qui s’apparente à des vols.

          Reposons-nous toujours la même question : comment, après un tel scandale, deux chefs d’État, peut-être même trois, des banquiers, des millions de Français ont-ils pu accorder leur confiance à ce personnage ? Comment la très BCBG Noëlle Bellone, fille de médecin, ancienne directrice d’une compagnie d’aviation d’affaires, a-t-elle pu passer dix ans aux côtés de Bernard Tapie, sans jamais entrevoir chez lui la moindre mauvaise manière. « Bernard n’est pas intéressé par l’argent […], j’ai pu le vérifier amplement depuis : il n’est en réalité motivé que par le succès. Quoi qu’il fasse, il veut être le premier », déclame-t-elle, émue, fascinée par « ses exploits de chef d’entreprise19 ». Pourtant, nous le verrons dans les chapitres suivants, il n’est jamais venu à l’idée de Bernard Tapie de gérer une société ou d’y investir le moindre euro.

          Saurons-nous un jour la vérité ? Bernard Tapie a vraisemblablement servi de prête-nom dans cette opération. Un réseau bien implanté en Afrique lui a ouvert les portes. Ensuite, l’ancien vendeur de télévisions a peut-être cherché à garder le pactole pour lui tout seul, et l’organisation a lancé ses chiens contre lui. À moins que ce soit l’affaire des diamants, en éclairant brutalement la Centrafrique d’une lumière trop crue, qui ait fait capoter cette tentative de détournements des biens de Bokassa. « Finalement, j’ai perdu un temps fou, et l’Unicef n’a pas gagné un rond. C’était donc une connerie », a reconnu Bernard Tapie quelques années plus tard20. Quant à Jean-Bedel Bokassa, il a fini par vendre son château de Neuvy-sur-Barangeon à une association proche du Front national, le Cercle national des combattants (CNC), en 1995, pour 2,8 millions de francs (425 000 euros).
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        De si juteuses entreprises papetières
      

      
        Bernard Tapie raconte ainsi la reprise de sa première entreprise. En 1976, il assure gagner très confortablement sa vie comme… conseiller. « Plus de deux millions d’honoraires par an. » Dominique, sa compagne, souhaite qu’il se range et reprenne une petite entreprise. « L’on me propose une papeterie à racheter à 3 millions de francs. J’avais 800 000 francs d’économies, j’ai emprunté 500 000 francs en hypothéquant ma maison, et j’ai obtenu un crédit de vendeur sur deux ans pour la somme restante1. » Mais, la même année, il donne une autre version à Isabelle Musnik : « Je n’avais pas un rond à l’époque. Je dépensais tout ce que je gagnais et, en plus, j’étais joueur2. »

        Sans que l’on sache quelles sont ses sources de revenus, Bernard Tapie a racheté une magnifique villa, avec piscine et tennis, au pianiste Georges Cziffra. Il roule en Rolls-Royce quand sa compagne préfère les Porsche. Il est vrai qu’il ne paie qu’au dernier moment, sous la contrainte – comme le rappelle son beau-frère, Patrick Nokovitch –, qu’il s’agisse des assurances, des voitures ou des impôts. Le terrain de tennis étant en mauvais état, « je lui propose le nom d’un ami spécialiste dans la réfection de courts de tennis, Bernard ne le paiera jamais prétextant que le travail réalisé ne lui convenait pas3 ».

        
          
            L’incroyable Pierre Despessailles
          

          Christophe Bouchet raconte comment il est possible de devenir patron sans bourse déliée. Cela consiste « à racheter la société avec ses propres forces, son patrimoine, sa trésorerie, ses actifs4 ». En fait, on devient propriétaire d’une entreprise… en la payant avec l’argent trouvé dans sa propre trésorerie. Vraisemblablement par hasard, les deux premières proies de celui que le quotidien L’Humanité appellera plus tard « le requin du Vieux-Port » sont des entreprises papetières : Diguet-Denis, numéro deux français du brochage et de la reliure, et Duverger. Mal gérées, percluses de dettes, ces sociétés gardent néanmoins un fort potentiel. Pour les conseils juridiques, Bernard Tapie s’appuie sur Claude Colombani, directeur juridique et financier de la Fiduciaire de France, un cabinet parisien de transactions.

          Cet ancien militant d’extrême gauche, reconverti dans les reprises d’entreprises, est un précurseur qui applique dans l’Hexagone une pratique anglo-saxonne, le leverage buy out (LBO), que l’on peut traduire en français par « achat à effet de levier ». Claude Colombani explique à Bernard Tapie « qu’il n’est pas nécessaire de créer une entreprise pour être patron. Il suffit de reprendre un canard boiteux5 ». En d’autres termes, grâce à des failles dans la législation française, on peut « faire fortune d’une façon malhonnête mais en toute légalité dans le monde de l’industrie ». Et « pour Tapie, comme pour Rastignac ou Julien Sorel, avoir de l’argent, c’est être6 ». Bernard Tapie avait déjà le culot et assez peu de scrupules. Claude Colombani lui apporte une méthode.

          Pour lui avancer l’argent, Bernard Tapie reçoit le soutien d’un aventurier de la banque, Pierre Despessailles, à la tête d’un petit établissement, la Société de banque de crédit (SBC). Pierre Despessailles a été juge au tribunal de commerce de Paris de 1970 à 1982 et président de la première chambre. Un job fort utile quand on travaille avec des syndics et des mandataires de justice dans le monde souvent nauséabond de la reprise des entreprises en difficulté. C’est ce personnage qui financera pratiquement tous les dossiers de reprise de Bernard Tapie, jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite de la banque en juin 1992 et devienne – qui s’en étonnerait ? – administrateur de Bernard Tapie Finance. En septembre 1994, Pierre Despessailles est mis en examen par la juge Eva Joly pour avoir accordé, quelques jours avant de prendre sa retraite, un prêt de 80 millions de francs à la société Alain Colas Tahiti, propriété de Bernard Tapie. En rejoignant un monde meilleur, le banquier évitera finalement la justice des hommes.

          Nous n’avons découvert qu’une seule petite photo de Pierre Despessailles, en noir et blanc, dans un numéro du Nouvel Observateur de 1994. L’hebdomadaire raconte qu’il passe ses vacances avec Bernard Tapie à Ibiza. Il est sur le Phocéa pour le mariage de l’homme d’affaires, imitant pour l’occasion Anne Sinclair, une perruque sur la tête, et pastichant l’émission « Ambitions ». « Despessailles a mis son carnet d’adresses à la disposition du repreneur d’entreprises. Il lui déniche les affaires et lui sert de Pygmalion7. » Dans un livre paru en 1998, Antoine Gaudino, ancien inspecteur de police, raconte qu’en dix ans « les magouilles au sein des tribunaux de commerce et la malhonnêteté avérée de trop nombreux magistrats consulaires ou mandataires de justice ont coûté au pays un million d’emplois et aux entreprises des milliards de francs8 ». À cette époque, Bernard Tapie n’est donc pas le seul à utiliser ces méthodes pour s’enrichir.

          La manipulation, qui a permis au « Zorro des affaires » de commencer à remplir son bas de laine, mérite d’être contée. Bernard Tapie, qui a racheté la société Diguet-Denis pour un franc, la revend à Pierre Despessailles pour 2,5 millions. Pourquoi le banquier accepte-t-il ce marché de dupes ? Tapie s’est engagé à ce que l’entreprise Duverger, également propriété de Bernard Tapie, lui rachète aussitôt Diguet-Denis pour 2,8 millions. Dans l’opération, la Société de banque de crédit se met 300 000 francs dans la poche en quelques heures, sans grand effort.

          Si vous n’avez rien compris à l’opération, c’est la preuve que vous n’êtes pas foncièrement malhonnête et que vous ne serez jamais millionnaire. Autre subtilité : Bernard Tapie rachète lui-même, et à bas prix (25-30 % de leur valeur), « les anciennes créances des différents fournisseurs de l’entreprise, il devient le propre créancier de la société. Lorsque Diguet-Denis/Duverger rembourse ses créances, c’est Bernard Tapie qui empoche. Le banquier Pierre Despessailles est également de la partie : c’est son établissement qui prête l’argent à Diguet-Denis/Duverger pour rembourser… Bernard Tapie9. »

          La Société de banque de crédit fusionne en 1981 avec la Banque occidentale pour l’industrie et le commerce, appartenant à Jimmy Goldsmith, pour devenir la Société de banque occidentale (SdBO). Il n’y a pas qu’avec Bernard Tapie que l’établissement financier se montre étrangement généreux. Un de ses proches, le ministre Pierre Bérégovoy, bénéficie lui aussi des largesses de la banque. Jacques Follorou, journaliste au Monde, a été le premier à révéler la « trop grande dépendance financière qui existe entre Bernard Tapie et certains membres de la famille de Pierre Bérégovoy ». Il a raconté la persistance « de découverts bancaires faramineux accordés par la SdBO, la filiale du Crédit Lyonnais, aux mêmes membres de la famille Bérégovoy ». Un compte ouvert à l’agence Friedland de la SdBO accusait un découvert de 199 737,20 francs en avril 1993, juste avant la disparition du Premier ministre de François Mitterrand10.

          Claude Colombani et Pierre Despessailles, baptisés « les managers de Zorro » par le quotidien L’Humanité, sont curieusement demeurés dans l’ombre11. Nous ne saurons vraisemblablement jamais ce qui les a poussés à se mouiller autant pour Bernard Tapie. À moins de retenir l’hypothèse qu’au départ ce dernier n’était que leur créature. Un simple homme de main qui leur échappera lorsqu’il obtiendra la protection de François Mitterrand, devenant ainsi intouchable.

          Il a tout de même été reproché à Bernard Despessailles « d’avoir de temps à autre confondu son intérêt particulier avec celui de la banque. Et de s’être enrichi personnellement au détriment de la banque qu’il dirigeait12 ». Interrogé par Le Monde en 1987, Pierre Despessailles raconte que la première fois qu’il a rencontré Bernard Tapie, « non seulement il n’avait pas un rond, mais il traînait derrière lui quelques casseroles. Pourtant, le personnage m’a plu ; son charisme, ses idées… j’ai décidé de l’aider13 ».

          Qui goberait un tel mensonge ? Un banquier ne prend même pas la peine de recevoir un fauché malhonnête… à moins qu’il ait lui-même une morale très élastique, ou qu’il ait reçu des ordres. Quant à la SdBO, le sous-provisionnement de ses risques était tel qu’en 1992 « le Crédit Lyonnais avait été obligé de reprendre en catastrophe à sa filiale près de 5 milliards d’encours immobiliers irrécouvrables », racontent Les Dossiers du Canard enchaîné, dans un numéro consacré aux « Flambeurs du Crédit Lyonnais14 ». En mars 1997, le député centriste Charles de Courson avait indiqué devant la commission des finances de l’Assemblé nationale que « les détournements avérés des cadres ou des dirigeants15 » du Crédit Lyonnais pouvaient être estimés à… 5 milliards de francs (760 millions d’euros).

          Peu après la prise de contrôle de Diguet-Denis et de Duverger – qui possède un immeuble à Paris estimé à 5 millions de francs –, Bernard Tapie met la main sur une autre papeterie, la Sapap, et sur Brochage Express. Bonne pioche pour la Sapap : l’entreprise possède un patrimoine immobilier non négligeable, que l’enfant du Bourget revend immédiatement à son seul profit. Bien souvent, même si l’outil industriel ne vaut plus grand-chose, il se porte acquéreur lorsque le terrain est situé au centre-ville, ce qui est souvent le cas des entreprises anciennes, car celui-ci vaut généralement de l’or. Ensuite, il lui arrive d’oublier ses promesses, de jeter les ouvriers à la rue et de mettre la clé sous la porte. Christophe Bouchet retient que Bernard Tapie revend rapidement toutes ses entreprises papetières. « Bernard Tapie s’est essayé à l’industrie. Il ne sera pourtant jamais industriel. Peu importe, l’industrie va faire sa gloire et son argent16. »

        

        
          
            Dès 1984, le pouvoir ferme les yeux
          

          En 1981, il empoche ainsi la coquette somme de 26 millions de francs. « Beau succès pour un homme qui n’avait dépensé qu’un franc chaque fois ! », analyse Isabelle Musnik. Reprendre des entreprises en difficulté, c’est apparemment un moyen rapide de faire fortune. « Quand vous créez une société, il faut au moins dix ans pour réussir17. » Cela n’empêche pas Bernard Tapie de se réclamer aussi de sociétés qui ne lui appartiennent pas, comme l’entreprise Draeger, « qui fabrique entre autres des billets de francs CFA pour les pays d’Afrique francophone18 ». Ce mensonge lui a-t-il permis d’entrer en relation avec des chefs d’État africains ? Des banquiers genevois nous ont confié que de grandes quantités de francs CFA, à peine arrivés en Afrique, repartaient aussitôt vers les coffres de banques suisses. Des quantités tellement énormes qu’elles ne prenaient pas la peine de compter les billets, elles les… pesaient.

          A priori, ces manipulations peuvent paraître faciles, à condition toutefois d’avoir un banquier à la morale élastique. Un ou deux ans plus tard, les acheteurs des sociétés prétendument sauvées par Bernard Tapie sont très souvent financés par… la SdBO. En clair, l’établissement financier prête à des « gogos » l’intégralité de l’argent nécessaire pour qu’ils puissent reprendre les entreprises de Bernard Tapie, où il n’a jamais investi un seul centime et qui sont souvent bonnes pour la casse. « La SdBO fait sa fortune à peu de frais pour l’intéressé, et s’installe, du même coup, dans une fuite en avant qui en fera l’un des gouffres majeurs de la banque publique et aggravera la faillite de la maison-mère19. »

          Une fiche d’information destinée au secrétariat d’État chargé du Budget, datée du 1er août 1984, rédigée par la direction générale des Impôts (DGI), analyse sans complaisance les méthodes de Bernard Tapie. D’abord, elle souligne que les sociétés Duverger et Brochage Express ne sont que des coquilles vides. Elles « n’ont d’autres activités que celle de gérer les participations qu’elles détiennent dans d’autres sociétés du groupe ». La DGI constate que la stratégie de Bernard Tapie est fort simple : « Sa seule habileté semble se situer dans sa capacité à utiliser à son profit les textes réglementant la liquidation judiciaire des sociétés. » En d’autres termes, c’est un gros malin, sans scrupules, mais, jusque-là, rien d’illégal. La suite est nettement plus intéressante. « Certains errements ont pu être constatés lors de la prise de participation dans les sociétés Diguet-Denis, Brochage Express et papeteries Duverger. » Très clairement, « des accords secrets ont été passés avec les créanciers dirigeants des sociétés Brochage Express et Duverger, la famille Kantor ». La famille Kantor avait justement confié la vente de ses entreprises à Claude Colombani, de la Fiduciaire de France. Duverger a immédiatement vendu certains de ses immeubles pour 2,5 millions de francs. Lors d’une vérification de la situation fiscale de Bernard Tapie, les impôts estiment que c’est bien lui qui a perçu le pactole. L’homme d’affaires se défend en affirmant que « ces fonds avaient été cédés à la famille Kantor en application des accords conclus avec elle secrètement ».

          Pour le service du contrôle et du recouvrement de la DGI, « si cela est exact, il s’agit d’un cas flagrant d’abus de biens sociaux ». Jugeant les déclarations de Bernard Tapie incohérentes « eu égard notamment au train de vie du contribuable et à l’activité qu’il développe dans plusieurs sociétés » et ses opérations financières « contestables », le directeur général adjoint des impôts réclame « une vérification fiscale approfondie ».

          Alain Font, du cabinet d’Henri Emmanuelli, secrétaire d’État chargé du Budget, se montre étrangement indulgent vis-à-vis de Bernard Tapie. Certes, dans un courrier daté du 7 août 1984, ce haut fonctionnaire reconnaît que « le comportement fiscal de M. Tapie a été très critiquable » et qu’il est évident que « M. Tapie et son “look” appellent des suspicions de la part d’administrations rigoureuses comme la DGI »… Malgré tout, Alain Font est enclin « à patienter jusqu’à la fin 1986 pour juger à ce moment du respect des engagements de moralité fiscale que M. Tapie a pris en 1984 ».

        

      

      
        
          1. Bernard Tapie, Gagner, op. cit., p. 117.

        
        
          2. Isabelle Musnik, op. cit., p. 31.

        
        
          3. Jérôme Jessel, op. cit.

        
        
          4. Christophe Bouchet, op. cit., p. 89.

        
        
          5. Christopher Vadot, op. cit., p. 65.

        
        
          6. Françoise Moreau, op. cit., p. 183-185.

        
        
          7. Thierry Philippon, « Ces banquiers qu’on va accuser… », Le Nouvel Observateur, 22-28 décembre 1994.

        
        
          8. Antoine Gaudino, La Mafia des tribunaux de commerce, Albin Michel, 1998, 4e de couverture.

        
        
          9. Christopher Vadot, op. cit., p. 66.

        
        
          10. Jacques Follorou, Bérégovoy, le dernier secret, Fayard, 2008, p. 300.

        
        
          11. Pierre Agudo, « Les managers de Zorro », L’Humanité, 11 octobre 1990.

        
        
          12. Renaud de La Baume, « Le Crédit Lyonnais soupçonne l’un de ses anciens directeurs », Libération, 4 février 1995.

        
        
          13. Didier Pourquery, « Les chevaliers de Tapie », Le Monde, 14 février 1987.

        
        
          14. « La nef des flous », Les Dossiers du Canard enchaîné, juillet 1997.

        
        
          15. Fabrizio Calvi, Thierry Pfister, op. cit., p. 212.

        
        
          16. Christophe Bouchet, op. cit., p. 95.

        
        
          17. Isabelle Musnik, op. cit., p. 36.

        
        
          18. Ibid., p. 220.

        
        
          19. Jacques Follorou, Bérégovoy. Le dernier secret, op. cit., p. 282-283.

        
      
    
  
    
      
      
        11
      

      
        L’improbable Jean-Louis Borloo
      

      
        À sa décharge, en 1984, le cabinet d’Henri Emmanuelli n’avait bien évidemment pas en sa possession les deux pré-rapports confidentiels de la Cour des comptes de l’automne 1993, qui exposent dans le détail comment la SdBO a fait la fortune de Bernard Tapie pendant dix-sept ans. Ces pré-rapports mettent au jour un système d’enrichissement inédit, qui aurait permis à un enfant de huit ans ayant séché la classe de devenir millionnaire sans coup férir. Ils démontent la légende, longtemps entretenue, présentant Bernard Tapie comme un chef d’entreprise hors pair, doublé d’un génie de la finance. Un génie qui « reprenait des entreprises à l’agonie et les ramenait à la vie avec maestria », comme le prétend Noëlle Bellone, son ancienne collaboratrice, dans un livre de commande1.

        Il faut également se souvenir de ces pleines pages de publicité lors de l’introduction en Bourse de Bernard Tapie Finance le 21 novembre 1989 : « Les résultats valent mieux qu’un long discours. En cinq ans, 2 800 emplois créés, 4 679 emplois sauvés. Valorisation des entreprises redressées : 1 180 000 000 francs. » Du bluff, rien que du bluff. Aucun chiffre ne tient la route. Le Nouvel Économiste note que « M. Tapie a tout fait pour se bien vendre en consacrant 5 millions de francs à la publicité de cette introduction, soit 6 % des capitaux en jeu lors de l’opération, un ratio tout à fait atypique sur un second marché où les entreprises sont généralement beaucoup plus parcimonieuses2 ». Certes, mais Bernard Tapie n’est que dans la communication. Et pourquoi se gênerait-il ? Ça marche (presque) à tous les coups.

        
          
            Un milliard de prêts en cinq mois
          

          Dans un article paru dans Télé 7 Jours, l’homme d’affaires, vantant sa gestion rigoureuse, assure, à propos de ses registres : « J’ai tous les chiffres, je sais tout sur la semaine écoulée pour les quarante-trois sociétés que je contrôle. Je connais le solde pour chacune d’elles au centime près. Avec ce tableau de bord, je n’ai plus besoin d’avoir de rapports avec les directions générales qu’en cas d’écart de conduite. » Il ne rentre chez lui qu’après 23 heures, ne dort que quatre heures par nuit, « et le week-end, j’ai encore trente heures à consacrer aux dossiers urgents », prétend-il3. Télé 7 Jours bénéficie de circonstances atténuantes : des publications économiques, dites sérieuses, l’ont elles aussi loué pendant des années. Stratégies le met en une le 24 décembre 1984, annonçant : « Tapie champion 84. Il a été élu “homme de communication de l’année” par les professionnels du marketing et de la communication. »

          En fait, Bernard Tapie ne met pratiquement jamais les pieds dans ses entreprises. D’ailleurs, qu’est-ce qu’il pourrait bien y faire ? Christophe Bouchet résume ainsi la méthode Tapie : « Le piège dans lequel il ne doit pas tomber est la gestion des entreprises. Personne ne sait si Bernard Tapie est capable ou non de gérer une entreprise, car il ne l’a jamais fait. Il se désintéresse très vite de ses proies, en abandonne rapidement la gestion quotidienne et n’effectue pas les investissements nécessaires au développement4. »

          zDe ce premier contact, Laurent Mauduit n’a pas gardé un souvenir inoubliable5. Sentiment partagé par l’auteur de ce livre. Dans son premier article dans la presse suisse consacré à Bernard Tapie, il écrivait en juillet 1990 : « Le nouveau patron d’Adidas prend le relais d’Astérix dans le cœur des Français. Même si sa potion magique est bourrée d’amphétamines6. » Les médias qui tressent des couronnes à Bernard Tapie avaient au moins une excuse : ce faiseur de fric, apparemment sympathique, a toujours permis de vendre beaucoup de papier ou d’engranger beaucoup d’auditeurs. Surtout quand il dit tout et son contraire. Quelle importance si les affaires de Bernard Tapie sont aussi opaques que lui-même est bavard ? Ce qui frappe plus que tout chez lui, c’est le profond mépris dans lequel il tient ses relations, y compris ses « amis ». Alors que Gilberte Beaux l’a soutenu dans son combat contre le Crédit Lyonnais, Bernard Tapie déclare à son encontre, le 31 août 2013, dans un entretien téléphonique avec un ancien dirigeant d’Adidas : « Elle m’a bien baisé aussi. Ah, la salope ! […] Ah, comme elle m’a niqué la gueule. Elle a changé de camp tout de suite. »

          Revenons aux deux pré-rapports de la Cour des comptes de 1993. Ils constatent que Bernard Tapie a toujours été en découvert auprès de la SdBO. La filiale du Crédit Lyonnais finançait souvent « à 100 % les acquisitions de M. Tapie à partir de simples autorisations de découvert ». La SdBO subvenait également à ses dépenses personnelles, notamment l’hôtel particulier de la rue des Saints-Pères. « Encore plus étonnant, la banque a permis au Groupe Tapie de réaliser une bonne part de ses plus-values et de ses cessions en finançant les acheteurs. »

          C’est notamment le cas de Look, dont l’usine est à Nevers, dans la Nièvre, ville chère à François Mitterrand et dirigée par Pierre Bérégovoy. Alors que Look perd de l’argent, Bernard Tapie parvient à revendre la société en juin 1989 en réalisant une plus-value de plus de 200 millions de francs. En fait, c’est la SdBO qui a financé les acheteurs de Look. Dans l’opération, le protégé de l’Élysée est gagnant sur tous les tableaux : il s’enrichit et fait croire à l’opinion publique qu’il a redressé l’entreprise. Éric Leser du Monde, dans un article remarquablement documenté, constate qu’entre décembre 1992 et avril 1993, « soit en cinq mois, la SdBO aura confirmé, en les consolidant ou en les étalant, des prêts aux diverses sociétés de la nébuleuse Tapie pour un montant total de 960,5 millions ». Soit presque 150 millions d’euros. Et de conclure : « Cet argent a-t-il été dépensé en totalité ? Ou a-t-il emprunté d’autres circuits7 ? »

          Ce que Claude Colombani a modestement expérimenté avec Bernard Tapie, Jean-Louis Borloo va le professionnaliser. L’homme qui croyait devenir Premier ministre de Nicolas Sarkozy, et qui rêvait – peut-être – de devenir locataire de l’Élysée, a été l’avocat d’affaires de l’ancien gamin du Bourget pendant les années 1980. Une fonction qui va lui coller à la peau très longtemps. Comme le raconte Vincent Quivy, il reste aux yeux de tous « l’avocat de Bernard Tapie, voire l’homme de Tapie. Il mettra du temps […] à se faire connaître, pour ses propres qualités, pour son propre parcours, pour ses propres affaires8 ». Quand les deux hommes se rencontrent en 1981, au tout début de la décennie de l’argent roi, ils ont déjà gagné de grosses sommes. Mais ils ne se ressemblent guère.

          Jean-Louis Borloo est mince, cultivé. Il a accumulé les diplômes universitaires : droit, histoire, philosophie, sciences économiques. Leurs seuls points communs : le juteux business des entreprises en difficulté. Ajoutez un goût certain pour raconter des histoires. Lorsqu’il se présente à Valenciennes en 1992, Jean-Louis Borloo oublie qu’il a passé son enfance dans le XVIe arrondissement de Paris, et parle de Boulogne-Billancourt, « un coin de banlieue, ouvrier et populaire ». Enfin, comme pour son ancien client, les étiquettes politiques volent au gré de ses intérêts personnels.

        

        
          
            Le tout pour un franc symbolique
          

          Né en 1951, Jean-Louis Borloo ouvre son cabinet en 1978. Trois ans plus tard, quand il fait la connaissance de Bernard Tapie, il s’appuie déjà sur plus de dix collaborateurs. Le brocanteur des châteaux de Bokassa devient rapidement son client principal, qui va représenter presque un quart du chiffre d’affaires du cabinet Borloo. Ensemble, ils vont « traiter » Terraillon, Testut, Trayvou, Look, Mic Mac, Madame Gres… Comme avec Claude Colombani, il serait plus judicieux de parler de « dépeçage » que de redressement d’entreprises. Le scénario, toujours le même, est connu : « Les sociétés sont souvent rachetées pour un franc symbolique, les stocks et les biens sont revendus pour honorer les créances que Tapie a, au préalable, finement rachetées au dixième ou au quart de leur valeur. Et le personnel est licencié9. ».

          L’avocat a également compté parmi ses clients le financier Michel Coencas, un temps surnommé « le Tapie du Nord ». Passé par la case prison, ce dernier a amassé une immense fortune via la Compagnie financière de Valois. Grand amateur de ballon rond, Michel Coencas va aussi prendre la tête du Servette, le club de football de Genève, moins réputé pour ses résultats sportifs que pour sa capacité à favoriser d’étranges transferts d’argent. Ainsi, l’Argentin Eduardo Tuzzio est-il acheté pour 2 millions de dollars par le Servette le 26 juin 2001… et revendu un mois plus tard pour 5,5 millions de dollars à l’Olympique de Marseille, club où sévissait, par le plus grand des hasards, Bernard Tapie. Analysant cette étrange opération, le service régional de la police judiciaire de Marseille estimait que l’ancien ministre de la Ville pouvait être « poursuivi en qualité de complice des faits d’abus de biens sociaux, faux et usage de faux10 ». Quelques années plus tard, Bernard Tapie, dans un procès-verbal de déposition auprès de la Brigade financière, déclarait : « Je recherchais [début 2008] une maison à louer et non à acheter car j’étais intéressé par la reprise de Servette de Genève. J’avais déjà trouvé la maison qui m’intéressait mais cela ne s’est pas fait car je n’ai pas racheté le Servette de Genève11. »

          « À cette époque, Jean-Louis Borloo était fasciné par ces personnages obscurs. Certes, il allait jusqu’à la limite de la ligne jaune – ce qui lui a permis de gagner beaucoup d’argent –, mais il ne la franchissait pas – contrairement à Bernard Tapie. Depuis, il a voulu se dissocier de ce personnage, pour ne pas être éclaboussé d’une part, mais aussi en raison de plusieurs coups tordus qu’a pu lui faire Bernard Tapie. Les relations entre les deux hommes ont toujours été complexes et fluctuantes », analyse Vincent Quivy, le biographe de Jean-Louis Borloo12. Un exemple : les deux amis devaient gérer ensemble la société BTA, pour Borloo Tapie Aviation, qui va devenir, dans le dos de l’avocat, Bernard Tapie Aviation !

          Aujourd’hui, Jean-Louis Borloo, tout à son plan Marshall pour l’Afrique, refuse de répondre aux questions concernant ses liens avec l’ancien ministre de la Ville de François Mitterrand… qui lui rappellent sans doute trop sa carrière d’avocat d’affaires. Il affirme même ne plus avoir de relations avec Bernard Tapie depuis… 1987. Ce qui, apparemment, a rendu fou furieux Nanard. « Quel minable ! Quel sale type ! Si vous saviez comment je me suis battu pour lui auprès de Nicolas. Et lui me largue en pleine tempête », aurait-il confié à Anna Cabana, du Point, en septembre 2013. Bernard Tapie aurait même ajouté : « Non seulement je ne le lui pardonnerai pas, mais je le lui ferai payer. Un jour, il passera dans la ligne de tir et boum ! j’enverrai la grenade. » Pas de quoi inquiéter outre mesure le principal intéressé. Avec sa fondation Énergies pour l’Afrique, Jean-Louis Borloo promet qu’en dix ans il pourra électrifier 80 % du continent africain. Malgré l’âge – soixante-sept ans en avril 2018 –, Borloo reste fidèle à sa légende : « Un personnage attachant, spontané, chaleureux, enjoué et sans nul doute sincère. Mais aussi brouillon, impatient, parfois abrupt, aussi velléitaire que volontariste, voire enclin à l’incantation13. »

          C’est Jean-Louis Borloo qui apporte à Bernard Tapie son premier établissement de réputation internationale, Terraillon, installé à Juvigny, en Haute-Savoie, près du lac Léman. Créée en 1946, la marque championne du pèse-personne a connu son heure de gloire dans les années 1970, enlevant 70 % du marché français et ouvrant des filiales en Allemagne, en Italie et aux États-Unis. L’entreprise savoyarde produit jusqu’à 2 millions de balances par an. Elle est numéro deux européen derrière Krups. Mais plombée par d’importants investissements, décidés en période de forte croissance, et par une guerre des prix meurtrière face à ses concurrents allemand et suédois, Terraillon essuie brutalement de lourdes pertes. Pour plomber davantage le paysage, un conflit sérieux oppose Paul Terraillon, le fondateur, à son fils Marc, qui a repris les rênes de la société. « Au sein même de l’entreprise, mon équipe et celle de mon père ne cessaient de s’affronter. La seule façon de sauver Terraillon était de faire venir quelqu’un de l’extérieur », reconnaît quelques années plus tard Marc Terraillon, interrogé par l’auteur.

          Finalement, le champion du pèse-personne dépose son bilan le 25 juin 1981, quelques semaines après l’accession de François Mitterrand à l’Élysée, avec un passif d’une soixantaine de millions de francs. Paul Terraillon prend conseil auprès d’un jeune et brillant avocat parisien spécialiste des entreprises en difficulté : Jean-Louis Borloo. Celui-ci « passe un mois à Annemasse avec l’un de ses collaborateurs, examine le plan de redressement et fait un audit complet de l’entreprise. Sa conclusion : le rapport notoriété/marque est très avantageux. De plus, l’entreprise a dix ans d’avance technologique14 ». Surtout, l’entreprise ne doit rien à l’État. En clair, Terraillon reste une pépite, bénéficiant d’une notoriété mondiale malgré son grand plongeon. Jean-Louis Borloo passe le relais à Bernard Tapie, qui arrive en août sur les bords du lac Léman, suivi de son banquier préféré, Pierre Despessailles. Jean-Louis Borloo impose également dans la négociation l’avocat annecien Bernard Gachet. Ce dernier aura, quelques années plus tard, de graves ennuis avec la justice, en lien avec l’entreprise Testut, active dans le pesage… et récupérée par Bernard Tapie en 1983.

          L’ancien fossoyeur du Grand Dépôt rachète donc 60 % du capital de la société pour un franc symbolique, laissant le reste à la famille. Il accorde un poste de direction à Marc Terraillon. Ce que l’on sait moins, c’est que Bernard Tapie a réussi à empocher ses actions quelques jours avant que le tribunal de Thonon ne prononce le règlement judiciaire de l’entreprise de pesage le 30 juin 1981. Or, selon la loi, les parts des anciens actionnaires doivent être remises en dépôt au syndic. Autres irrégularités, cette cession ne portait pas de date et n’était pas enregistrée. Des aveux bien tardifs du syndic, Olivier Descloux, douze ans après les faits. En octobre 1993, il reconnaît qu’il a fermé les yeux, car, dit-il, « on m’accusait de vouloir, par un formalisme d’un autre âge, créer la zizanie dans une entreprise en difficulté et compromettre son redressement ». Aussitôt, Bernard Tapie s’est comporté « en grand directeur, alors qu’il n’était rien. Pas même administrateur15. »
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        Comment détruire une entreprise performante
      

      
        Le récit que fait Olivier Descloux concernant la mainmise sur Terraillon par Bernard Tapie et Jean-Louis Borloo, aidés par l’avocat annecien Bernard Gachet, fait dresser les cheveux sur la tête : « Borloo et Gachet avaient obtenu du tribunal de Lyon […] une suspension provisoire des poursuites. Une décision qui leur avait permis d’obtenir un renvoi de l’examen de la situation de Terraillon par le tribunal de Thonon. Un temps mis à profit par Bernard Tapie pour se faire céder pour un franc les 55 % des actions que possédait encore le père Terraillon. » Olivier Descloux est alors désigné comme expert par le tribunal de Thonon, chargé d’examiner la situation de l’affaire. « Tapie et ses conseils me mettaient des bâtons dans les roues pour m’empêcher de remettre rapidement mon rapport. Et puis, deux ou trois jours avant le règlement judiciaire, ils avaient obtenu la cession des actions à leur profit1. » Cette cession, bien évidemment, n’a pas été réalisée dans les formes légales.

        « La première fois que Bernard Tapie a débarqué chez Terraillon, il a traversé la pelouse en agitant les bras comme un papillon, son plus beau sourire aux lèvres. Puis il nous a réunis dans la salle de restaurant pour nous annoncer qu’il gardait tout le monde, les cinq cent quatre-vingt-deux salariés. Nous l’avons acclamé », se souvient Élisabeth Portelatine, alors standardiste dans l’entreprise. Le nom de ce chef d’entreprise de trente-huit ans est encore si peu familier au grand public que la secrétaire du comité d’entreprise, de la CGT, le seul syndicat représenté chez Terraillon, écrit « Tapi » sans « e » dans son compte rendu quotidien. Le futur ministre, qui se présente dans une lettre adressée au tribunal de grande instance de Thonon-les-Bains comme le sauveur de dix-sept entreprises en difficulté depuis 1977, « n’ayant jamais connu un seul échec2 », promet au personnel non seulement des garanties d’emplois sur trois ans, mais une progression du pouvoir d’achat, et même « des promotions importantes ».

        
          
            Des promesses et des licenciements
          

          Le futur patron de l’Olympique de Marseille proclame qu’il reprend intégralement les dettes de l’entreprise. « Qui suis-je à l’intérieur de Terraillon ? Simplement un ami de la famille ! », lâche modestement l’homme d’affaires parisien pour justifier autant de générosité. Le 3 juillet 1981, le responsable du comité d’entreprise relève consciencieusement sur son bloc aux feuilles quadrillées le numéro de téléphone personnel que Bernard Tapie vient de lui glisser. Et, juste en dessous, celui de René Le Guen, membre du bureau politique du Parti communiste et secrétaire national de l’Union générale des cadres et des techniciens CGT de l’industrie, que Bernard Tapie présente comme un ami intime.

          Tous les moyens sont bons pour séduire salariés et syndicalistes. « Pour tenter de m’avoir au charme, il a répété qu’il appréciait l’action de mon syndicat et que nous étions finalement plus compétents que l’ancienne direction », se souvient Jean-Michel Gélaty, alors patron de l’Union départementale de la CGT, qui le croise sur l’aérodrome d’Annemasse. « Il me donnait l’impression que nous nous connaissions depuis l’enfance, et que nous étions les meilleurs amis du monde », ajoute-t-il. « Il faut se remettre dans l’état d’esprit de l’après 10 mai 1981. Nous étions tellement certains que tout allait changer… et que Bernard Tapie était un homme de gauche. Il ne cessait de répéter qu’il avait milité aux Jeunesses communistes », se souvient de son côté Élisabeth Portelatine.

          Même le très rigoureux Robert Borrel, maire socialiste d’Annemasse – le seul d’une ville moyenne en Haute-Savoie –, se fait piéger. Alors qu’Olivier Descloux, l’administrateur judiciaire de Terraillon, resté lucide, se permet d’émettre quelques réserves sur le comportement apparemment peu scrupuleux du nouveau patron, l’édile le convoque dans son bureau « pour lui exprimer sa conviction que seul Tapie pouvait sauver l’entreprise et ses emplois3 ».

          D’anciens salariés de Terraillon ont fourni à l’auteur de ce livre des photos en couleurs montrant Bernard Tapie et Robert Borrel attablés ensemble dans un restaurant huppé. Ces clichés auraient été pris lors de la soirée privée organisée au casino de Divonne-les-Bains, animée par le chanteur Dave, à laquelle étaient conviés tous les salariés de l’usine. Bernard Tapie, qui n’est pas à une promesse près, leur annonce que le site de Juvigny accueillera bientôt deux mille salariés.

          Quelques jours plus tard, quarante-neuf d’entre eux se retrouvent à la porte, en dépit de la signature d’un document où Bernard Tapie s’engage à ne procéder à aucun licenciement pendant trois ans. Malgré cela, les employés ne bronchent guère. L’un d’entre eux note : « Certains militants pensent que si l’on fait trop de bruit Tapie risque de partir et au lieu de quarante-neuf licenciés ce sera toute l’entreprise qui sera fermée. » Le nouveau patron promet à ces premiers sacrifiés des « stages de formation » – qu’ils ne verront jamais –, et une réembauche dès « la fin de l’année prochaine » – qui ne viendra jamais non plus. Une rencontre, le 7 juillet 1981, intitulée « Réunion avec les militants de Terraillon », relève que « certains travailleurs critiquent la position de l’UD (l’Union départementale) qui semble en “magouille” avec Tapie4 ».

          Le 3 septembre 1981, Bernard Tapie tente de rassurer l’Union départementale des syndicats CGT de la Haute-Savoie en lui écrivant : « Il ne sera plus procédé à aucun licenciement. » Le 19 janvier 1982, Terraillon ne compte déjà plus que quatre cent vingt-cinq salariés. Cent cinquante-sept personnes ont été mises à la porte sans ménagement5.

          Mais revenons aux premiers pas de l’homme d’affaires dans l’entreprise. Plus compromettant qu’un repas gastronomique pris avec la totalité des salariés, Bernard Tapie invite des délégués syndicaux « à des soirées parisiennes », puis à un voyage tous frais payés en Tunisie, à l’occasion de la pesée des dattes, en compagnie d’une centaine de quincailliers français. Quelques ouvriers, en particulier des militants de la CGT – y compris l’un des fondateurs du syndicat dans l’entreprise – acceptent ce séjour promotionnel. L’information est confirmée par la publication Intersocial de juin 1985, qui ajoute : « Et, bien entendu, trois mois plus tard, certains des invités étaient licenciés6. »

          « Il y a une géographie du chantage : boîtes de nuit, salle de jeux, etc. Ainsi compromis, le naïf perd sa liberté. On devient corrompu par imprudence », relève le commissaire divisionnaire Jean-François Gayraud, spécialiste du crime organisé7.

          En fait, cette escapade au Maghreb va tristement les discréditer, et affaiblir la CGT. « En toute naïveté, nos camarades se sont fait avoir par Tapie. Mais, à leur retour, nous avons été obligés de les exclure du syndicat », commente Élisabeth Lavy, responsable CGT de l’entreprise jusqu’à la fermeture du site en 1993. Ces manœuvres n’ont pas échappé à Robert Borrel, le maire d’Annemasse. Même s’il ne se les rappelle que bien plus tard, le 13 mai 1992, dans l’hebdomadaire local Le Faucigny : « Je me souviens d’un repas offert par lui à la totalité de l’entreprise au casino de Divonne avec soirée dansante. Je me souviens aussi d’un voyage du comité d’entreprise en Tunisie aux frais du repreneur… Il [Bernard Tapie] était populaire en ce temps-là, et la presse l’encensait », raconte l’élu8.

        

        
          
            Les Pieds nickelés au pouvoir
          

          Les relations avec la CGT vont très vite se dégrader. Le nouveau repreneur n’hésite pas à écrire au tribunal de grande instance de Thonon que les partenaires sociaux « ont accepté un nouveau plan de licenciement, portant sur cinquante personnes, approuvé par les délégations gouvernementales et nationales de la CGT, syndicat majoritaire chez Terraillon, et ce, sans manifestation hostile car l’analyse objective et sérieuse de la situation a guidé une réflexion conduisant à la nécessaire sauvegarde de l’essentiel de l’outil de travail9 ». Dans la même lettre, on apprend que « Pierre Despessailles s’est déplacé à Annemasse pour appréhender davantage les besoins relatifs à la situation de la société Terraillon ».

          Le 10 septembre 1981, l’Union départementale des syndicats CGT de la Haute-Savoie commence par déplorer que le Groupe Bernard Tapie utilise « le sigle de [son] organisation syndicale pour cautionner une proposition de reprise par [son] groupe de l’entreprise Terraillon ». Le syndicat ajoute qu’il « est procédé à une restructuration de l’entreprise ; des licenciements sont prononcés alors qu’aucune décision n’a été prise par le tribunal sur une éventuelle reprise par un groupe financier ».

          À l’intérieur de l’entreprise, c’est bientôt l’enfer pour les ouvriers encartés. Michel Kervinio, secrétaire adjoint du comité d’entreprise, énumère les sanctions à l’inspection du travail : demande de licenciement de trois élus CGT, baisse des salaires, mutations, déluge de lettres d’avertissement, insultes10. Profitant de la mise en règlement judiciaire de la société, Bernard Tapie n’a pas à demander une autorisation préalable de licenciement. Il ne se gêne pas pour faire le ménage… et commence à « dépecer » la plus importante entreprise de la région d’Annemasse. Dès le 1er janvier 1982, Adams, filiale de Terraillon, spécialisée dans la fabrication des home trainers (quarante personnes et 18 millions de chiffre d’affaires), est directement rattachée au Groupe Bernard Tapie. Puis c’est au tour des Ateliers d’études et de fabrication des capteurs de force – l’élément moteur de l’entreprise de pesage – d’être rebaptisés Société de conception et d’application d’instruments de mesures électroniques (Scaime). Un autre pan de l’usine, chargé de la fabrication d’outillages, devient la Franco-Genevoise de mécanique (FGM). Les deux entités lâchent Terraillon pour entrer directement dans le giron du Groupe Bernard Tapie.

          Matériellement, ces « nouvelles » sociétés ne quittent pas la région lémanique. Elles demeurent dans les locaux de Terraillon. Peu importe, cela permet à Bernard Tapie d’écrire : « Que l’on cesse donc de me faire des procès ridicules sous prétexte que je ne crée jamais de société. La Scaime, je l’ai créée de toutes pièces. De même que j’ai créé la Société genevoise de mécanique à partir d’un service d’atelier qui coûtait très cher quand il se trouvait à l’intérieur de Terraillon11. » Dans le même temps, Bernard Tapie se débarrasse de l’imprimerie, du self-service, de la branche nettoyage.

          Certains jours, il met en chômage partiel les salariés de la production mécanique… pour faire appel à des intérimaires. Toutes les mesures impopulaires sont mises sur le dos de ses collaborateurs. « Que voulez-vous ? Ce sont des cons. Je leur donne des tuyaux, mais ils ne m’écoutent pas », lâche Bernard Tapie dans l’usine, devant des cadres de Terraillon terrorisés et muets. « Il n’a jamais su s’entourer d’une équipe performante. Les gens de chez Thomson, qu’il avait recrutés, se sont surtout dépêchés de faire venir leurs petits camarades. Et d’éliminer les anciens cadres de l’entreprise », se souvient Marc Terraillon, rapidement mis sur la touche. C’est un discours que nous avons entendu partout. Non seulement Bernard Tapie n’est pas un gestionnaire, mais il ne s’entoure généralement que de médiocres. Il est vrai qu’il serait difficilement compréhensible qu’un cadre supérieur compétent – et honnête – puisse demeurer très longtemps avec Bernard Tapie.

          Après le rachat de Testut en 1983, une autre entreprise de fabrication d’instruments de mesure dans le nord de la France, l’organisation du Groupe Bernard Tapie devient carrément ubuesque. Deux ou trois fois par semaine, les cadres de Terraillon quittent Juvigny en voiture, tôt le matin, pour l’aéroport de Lyon, où ils embarquent dans un avion à destination de Lille. « Après le déjeuner, nous arrivions à Béthune, au siège de l’usine vers 14 heures. Deux heures plus tard, il fallait déjà penser à repartir dans l’autre sens », se souvient un ancien responsable de la production. En interne, l’ancien gamin du Bourget a mis en place trois directeurs – commercial, industriel et financier – qui ne s’entendent pas. « Non seulement ils n’arrêtaient pas de changer, mais ils passaient le plus clair de leur temps à se mettre des bâtons dans les roues. C’était un désastre », se souvient Arlette Hirbec, comptable dans la société de Juvigny de 1973 à 1993. Autant de témoignages qui écornent le mythe d’un Bernard Tapie manager hors pair.

          Selon lui, l’exemple de Terraillon serait celui de la manière dont une société peut très rapidement changer d’image, « et passer en deux ans de la faillite à la place de leader incontesté sur le marché européen », se permet-il de raconter dans Gagner12. Il oublie de mentionner le rôle de Jean-Louis Borloo. Or, c’est lui qui a déniché cette entreprise savoyarde, pour ensuite réaliser les montages abracadabrantesques permettant de « se payer sur la bête »… sans que le repreneur investisse un seul centime pour redresser l’entreprise.

          Alors que l’exercice 1980-1981 de Terraillon s’est bouclé sur une perte record de 23,6 millions de francs – pour un chiffre d’affaires de 122,7 millions –, l’entreprise va effectivement renouer avec les bénéfices dès l’année suivante : 7,3 millions pour 1981-1982 et 11,2 millions pour 1982-1983. Grâce au savoir-faire de Bernard Tapie ? Certainement pas. Dans le chapitre suivant, nous expliquerons les méthodes utilisées pour rendre la mariée plus belle afin de l’introduire en Bourse, où le titre grimpera à 1 250 francs en 1987, avant de s’effondrer et d’être retiré du marché en 1993.

          Il n’empêche, la société savoyarde a permis au futur ministre de François Mitterrand d’asseoir sa notoriété au début des années 1980. « Celui d’un industriel dynamique, bon vendeur et meneur d’hommes, celui d’un gestionnaire exemplaire », constate le journaliste Airy Routier13. Terraillon devient son emblème, sa carte de visite. Alors que, sur place, Bernard Tapie n’est plus surnommé que « l’affairiste ».
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        Terraillon en coupe réglée
      

      
        Comment maquiller la destruction d’une entreprise en une réussite professionnelle ? Pour commencer, une habile interprétation de la loi de 1967 sur les faillites permet de mettre la main sur une entreprise en ne déboursant qu’un franc. Après le dépôt de bilan, le passif de la société est gelé. Le nouveau patron de Terraillon peut continuer l’activité sans verser de frais financiers. Ensuite, comme l’entreprise de pesage dispose de solides comptes clients et d’importants stocks déjà constitués, les flux d’argent se font quasiment à sens unique, et génèrent une importante trésorerie. Enfin, la société de Juvigny passe un concordat avec ses créanciers. La plupart d’entre eux ne sont pas des créanciers privilégiés – Urssaf, caisses de retraite –, qu’il faut rembourser très rapidement, et surtout en totalité. L’accord avec les créanciers chirographaires instaure, selon l’usage, une période de franchise de trois ans pendant laquelle le passif reste gelé. Au-delà de cette période, le remboursement s’étale sur dix ans. Tout cela sans que Terraillon ait le moindre intérêt à verser. Un arrangement très avantageux pour la société, et donc pour Bernard Tapie, à une époque où le taux d’inflation dépasse 10 % par an.

        
          
          
            Licenciements à la chaîne
          

          L’aventurier de la finance profite de la situation pour racheter personnellement et à vil prix une grande partie des dettes de Terraillon. Il sait que les fournisseurs, persuadés de tout perdre quand leur client a déposé son bilan, ne font pas de difficultés lorsque le nouveau patron de la société propose de reprendre leurs créances à 30 % ou même à 20 % de leurs valeurs. Ensuite, Bernard Tapie, en son nom propre ou au nom de son holding, « devient le créancier majoritaire. Devant l’assemblée concordataire, il n’a donc aucun problème pour faire voter un remboursement… à 100 %1 ».

          Il réussit ainsi une fructueuse spéculation, dont les bénéfices sont faiblement taxés. À condition que Nanard pense à les déclarer… Cet argent, il se garde évidemment bien de le réinvestir dans l’appareil industriel. « Le holding devient naturellement le principal créancier de ses filiales. Et c’est le succès du rétablissement de la filiale défaillante qui permet de rembourser le holding à 100 % […] et concourt ainsi au double enrichissement du groupe : au niveau du compte d’exploitation de la filiale et au sein de la trésorerie du holding », analyse L’Expansion, qui évoque un « flipper infernal2 ».

          Reconnaissons malgré tout qu’à cette époque il arrive à Bernard Tapie de mettre la main à la pâte. Il ne se contente pas de multiplier les apparitions sur le petit écran, offrant ainsi à cette PME de province une incroyable publicité nationale : il se charge lui-même de regonfler le moral des équipes de vente. Pendant deux semaines, le futur propriétaire d’Adidas organise une tournée à grand spectacle dans toute la France. Atterrissant en hélicoptère sur les parkings des grandes surfaces, il pousse des colères mémorables lorsque les pèse-personnes Terraillon ne sont pas avantageusement exposés sur les rayons.

          Rapidement, l’entreprise renoue avec les bénéfices. S’agit-il d’un miracle ? Pas exactement. Bernard Tapie commence par dénigrer l’action de l’ancienne équipe dirigeante. « Une martingale fignolée par Me Jean-Louis Borloo […]. Un redressement financier automatique et quasi immédiat d’autant plus spectaculaire que, dès son arrivée, le nouveau groupe “réécrit” bien entendu le bilan de l’exercice précédent en le noircissant au maximum et en provisionnant abondamment », constate Le Nouvel Économiste en 19843.

          Pour l’exercice 1983-1984, les bénéfices ne sont que de 5,9 millions de francs. Et l’année suivante de 6 millions. Malgré les effets de manche du « Goldorak du grand capital », le chiffre d’affaires n’a finalement progressé que de 23 % depuis le dépôt de bilan de juin 1981, pour atteindre 152,1 millions de francs. Pas de quoi enthousiasmer les foules. Terraillon reste une entreprise moyenne aux performances moyennes. Or, Bernard Tapie veut introduire au plus vite son vaisseau amiral en Bourse afin de pouvoir vendre une partie du capital et récupérer – enfin – beaucoup de cash, la seule chose qui le motive véritablement. D’autant qu’à l’automne 1984 il possède 100 % de l’entreprise. Marc Terraillon, relégué dans les filiales étrangères, en pleine décrépitude, a fini par claquer la porte.

          Pour rendre la mariée plus belle, Bernard Tapie a recours à un tour de passe-passe comptable. « Le délai de douze mois d’exercice semble un peu léger ? Qu’à cela ne tienne, cette année aura seize mois », raconte Jeanne Villeneuve4. En clair, Terraillon clôturera ses comptes le 31 décembre 1984, au lieu du 31 août 1984… Des comptes certifiés, les yeux fermés, par les commissaires aux comptes. Des exemples de manipulation ? L’entreprise savoyarde de pesage oublie d’intégrer ses filiales à l’étranger – aux États-Unis, en Italie et en Suisse – qui perdent de l’argent (entre 2,5 et 4,8 millions de francs). Bernard Tapie prétend pourtant que « Terraillon réalise déjà plus de 30 % de son chiffre d’affaires à l’étranger et met en place une structure qui permettra de doubler ces exportations dès 1986, notamment sur le marché américain ».

          Le 19 novembre 1985, les commissaires aux comptes reconnaissent qu’ils ne sont pas « en mesure de porter une opinion sur les prévisions qui indiquent qu’au 31 décembre 1985 les filiales étrangères auraient comblé leurs pertes des huit premiers mois de 1985 ». Mais quelle importance ? Ce ne sont finalement que « des impossibilités techniques touchant à la consolidation des filiales étrangères, les principes et méthodes retenus pour établir le bilan consolidé au 31 août 1985 […] conduisent à donner une image fidèle de la situation du Groupe5 ». Ce qui pourrait se traduire par : on ne sait pas, mais on pense quand même que c’est bien. En revanche, Terraillon récupère la Scaime, qui a pourtant quitté son giron mais qui, elle, gagne de l’argent. « Ce tour de passe-passe ne suffit pas à avoir l’air présentable ; il faut ajouter quelque 7 millions de profits exceptionnels6. » Toutes ces opérations permettent finalement d’afficher un bénéfice de 11,7 millions de francs.

          Terraillon peut alors se présenter dans la catégorie des « sociétés vainqueurs », comme l’annonce fièrement son propriétaire dans Pourquoi la Bourse ?, un document artistiquement illustré par une danseuse en tutu et une épreuve hippique de saut d’obstacle. La superstar se dit convaincue que, dorénavant, des milliers d’autres entreprises sauront prendre exemple sur la réussite de Terraillon, « pour le plus grand bien de notre économie et de la lutte contre le chômage ». Car, prétend-il, sa société a réussi, en moins de quatre ans après le dépôt de bilan, à embaucher plus de cent personnes ! Curieusement, le même dossier de presse signale – en plus petits caractères – que le nombre de salariés est passé de 384 en 1981-1982, à 324 en 1982-1983, pour finalement chuter à 301 en 1983-1984. Peu importe que les employés continuent à s’escrimer sur des machines à injecter installées par Paul Terraillon en 1956. Car, contrairement à ses promesses, Bernard Tapie s’est bien gardé d’investir un sou en Haute-Savoie… même si ce n’est évidemment pas ce qu’il écrit dans Gagner, où il évoque une « robotisation à outrance, [un] gros budget de recherche pour améliorer la gamme de produits7 ».

          Le comité d’entreprise de Terraillon a déposé une plainte pénale contre le champion de la reprise des canards boiteux. Ce dernier a même reçu une citation directe à comparaître devant le tribunal correctionnel de Thonon-les-Bains le 6 novembre 1985. Motif ? L’homme d’affaires refuse systématiquement de mettre en place un comité de groupe – c’est-à-dire une structure représentative de l’ensemble du personnel du groupe – comme l’y oblige la loi du 28 octobre 1982. « Alors qu’il ne cessait de mettre en avant les quarante-quatre sociétés et les neuf à dix mille salariés du Groupe Bernard Tapie, l’installation d’un comité de groupe risquait de démontrer qu’il ne s’agissait souvent que de chiffres gonflés et de coquilles vides », explique alors Paul Darves-Bornoz, l’avocat du comité d’entreprise de Terraillon. En catimini, Bernard Tapie vient négocier dans un petit restaurant d’Annecy. Contre le retrait de la plainte, il promet d’offrir des moyens financiers extraordinaires au futur comité de groupe qui, en fait, va pratiquement se réduire à Terraillon.

        

        
          
            Un milliard de chiffre d’affaires !
          

          L’introduction sur le second marché de la Bourse de Lyon rencontre un tel succès que Terraillon ne pourra pas être cotée le 17 décembre 1985, mais seulement trois jours plus tard. Pour 64 000 actions mises en vente à 205 francs, pas moins de 6 990 689 titres étaient demandés de 205 à 550 francs ! Du délire. « Au-delà du show médiatique qui accompagne invariablement toute manifestation publique de celui qu’on a baptisé “le Samu des entreprises en difficulté”, cette opération conduite par le Crédit Lyonnais […] constitue indiscutablement une consécration », souligne Le Monde8. Le 20 décembre, le prix de l’offre unitaire passe d’emblée à 265 francs. Les analystes financiers comme les journalistes applaudissent des deux mains l’exceptionnel redressement de l’entreprise de pesage. Seuls quelques petits curieux ont remarqué à l’avant-dernière page des documents financiers, de couleur bleue, que d’étranges opérations se sont déroulées dans les semaines qui ont précédé l’introduction en Bourse.

          1° Le 22 octobre 1985, Terraillon procède à une augmentation de capital de 3,2 millions de francs, par émission de 32 000 actions nouvelles, émises à 250 francs, réservées au seul Crédit Lyonnais. Le banquier favori de Bernard Tapie débourse donc 8 millions de francs.

          2° Le 21 novembre suivant, le nombre d’actions composant le capital est multiplié par deux, passant de 192 000 actions de 100 francs à 384 000 actions de 50 francs. La banque se retrouve d’un coup avec 64 000 actions.

          3° À partir du 20 décembre, le Crédit Lyonnais vend chaque action au prix de 265 francs, soit 16,96 millions de francs. L’établissement réalise ainsi une copieuse plus-value de presque 9 millions.

          Bernard Tapie ne s’est pas oublié. Alors qu’il déclarait en arrivant à Juvigny en 1981 que « l’industriel doit accepter le jeu de l’industrie et remettre dans son entreprise tout le bénéfice », il revend la Scaime, récupérée gratuitement par son groupe, 7,7 millions de francs à Terraillon ! Un joli pactole. Ce n’est pas le seul. Pour l’homme le plus médiatique de France, l’entreprise de pesage est devenue une vraie vache à lait. Rien que pour l’année 1985, elle verse 1,6 million d’honoraires à la société en nom collectif (SNC) Bernard Tapie, et 1,8 million pour l’équipe cycliste La Vie claire – alors que le nom de Terraillon n’apparaît que sur les cuissards des coureurs. Ajoutons quelques milliers de francs qui tombent dans l’escarcelle de Bernard Tapie Aviation. « C’était un ballet incessant de voitures de location, de factures d’hôtels, de billets d’avion pour les dirigeants du groupe. Un gaspillage invraisemblable. À côté de cela, nous devions pleurer des mois pour le moindre achat indispensable à l’usine », se souvient Arlette Hirbec. Épuisé, Gilbert Breyton, en charge de tout le secteur pesage du Groupe Bernard Tapie, finit par claquer la porte.

          L’homme d’affaires ne compte pas s’arrêter à ce premier succès. Il entend dorénavant tailler des croupières au groupe Seb, premier fabricant mondial d’autocuiseurs et de produits antiadhésifs. N’a-t-il pas eu l’aplomb de se diversifier dans les petites balances électroniques domestiques ? Seb va même dépasser Terraillon en 1988. Bernard Tapie annonce que son objectif final est de reprendre Moulinex, afin de devenir l’un des grands producteurs européens de l’électroménager. En décembre 1986, les tribunaux de commerce d’Annecy et de Mâcon lui accordent la reprise d’une société en redressement judiciaire, Vivalp (150 millions de francs de chiffre d’affaires), qui fabrique des fours électriques, des grills, des appareils à raclette, à Rumilly, en Haute-Savoie, pour 26 millions de francs. Bernard Tapie reprend également, en location-gérance, Tournus (135 millions de francs de chiffre d’affaires), filiale de Vivalp installée à Tournus, en Saône-et-Loire, spécialisée dans les ustensiles de cuisson, comme les cocottes en fonte.

          Comme à son habitude, Bernard Tapie promet de conserver un maximum de salariés : 163 sur 225 chez Vivalp. « Contrairement à la reprise de Terraillon, les ouvriers de Vivalp ne voulaient absolument pas de Tapie. Ils n’avaient pas tort. Leur nouveau patron a rapidement licencié beaucoup plus de monde que prévu, sans même demander l’autorisation au tribunal de commerce », souligne à l’époque l’avocat Paul Darves-Bornoz.

          Ces deux nouvelles acquisitions, rattachées à l’entreprise de Juvigny-Annemasse, donnent naissance au Groupe Terraillon. Le 17 mars 1987, Bernard Tapie convie banquiers, agents de change lyonnais et journalistes pour une conférence de presse à grand spectacle. Il annonce des résultats époustouflants. Le chiffre d’affaires du nouveau groupe Terraillon doit bondir de 244 millions en 1985 à… un milliard de francs (152 millions d’euros) en 1986. Et les bénéfices de 15,4 millions à 120 millions (18,3 millions d’euros) ! 12 % de marge nette. C’est du jamais-vu dans le petit électroménager. Seb, plus modestement, doit se contenter de 3 %. « Je suis désolé pour les gens de Seb. Allez leur demander comment ils s’en tirent aussi mal ! », fanfaronne l’homme d’affaires.

          Dans l’euphorie générale, aucun invité n’ose poser la moindre question quelque peu pertinente. Le cours de l’action Terraillon peut gaillardement prendre le chemin des sommets, passant de 650 francs à 1 250 francs en mars 1987. Excellente occasion pour procéder à une augmentation de capital. Et c’était justement le but de cette intox : obtenir de l’argent frais. Pourtant, n’importe quel analyste financier un peu sérieux constate que Bernard Tapie change chaque année le périmètre de Terraillon… et ne présente jamais des comptes à structures comparables.

          Dans la foulée, Bernard Tapie annonce qu’il se lance dans les fours à micro-ondes. Ils seront construits par une nouvelle société, la Compagnie de fabrication d’enceintes micro-ondes (Cofemo). Un investissement de 300 millions de francs pour commercialiser ce four qui déterminera « en fonction du poids de la viande ou du poisson le temps de cuisson ». Ce projet fumeux a vite disparu des écrans radar.

          Quant aux petits actionnaires, ils n’ont pas tardé à boire le bouillon. L’action Terraillon dégringole plus vite qu’elle n’est montée. En 1988, l’entreprise de pesage n’affiche qu’un chiffre d’affaires de 415 millions – très loin du milliard annoncé. Plus grave : 11 millions de pertes – dans les faits, 37 millions. « Alors que Seb, dans la même année, avait sensiblement amélioré sa marge nette, de 3 à 5 % », note Valeurs actuelles le 7 août 1989.
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        Les dingueries de Nanard
      

      
        Pour tenter d’enrayer le déclin de son titre, tombé à 293 francs le 14 janvier 1988, Bernard Tapie choisit de mettre le feu à la corbeille de Lyon. « Je regrette d’être allé à Lyon, parce qu’il s’y passe des choses qui ne me plaisent pas […]. Je pense que la Bourse de Lyon est dingue. Il y a une bande de farfelus dans ce coin qui font n’importe quoi […]. Cinq mecs font la pluie et le beau temps en jouant au golf, dans les cercles et les dîners mondains. […] À Lyon, il y a un an, je déjeune avec six personnes et le cours passe de 220 à 1 200 francs », lance-t-il depuis Paris1. Lyon Fig-Éco rappelle que Bernard Tapie avait dit exactement le contraire le 17 novembre 1987 à Lyon. Pour lui, les Lyonnais étaient des gens formidables, « il avait des amis parmi les entrepreneurs de la région [et] voulait continuer d’investir dans celle-ci ». Il est vrai que pour participer à cette opération de promotion, baptisée « Presqu’île plus », il aurait perçu 150 000 francs2…

        L’enfant du Bourget annonce aussitôt qu’il s’envole pour les États-Unis afin d’acheter un des leaders américains de l’électroménager, un géant employant dix-huit mille salariés. L’acquisition « se compte en milliards de francs ». Personne n’entendra plus jamais parler de cette emplette qui aurait permis à Terraillon de devenir leader mondial dans son domaine. Enfin, le Zorro des entreprises en difficulté confirme « l’objectif du milliard de francs pour Terraillon en 1990 ». Terraillon, sans rire, serait passée de « deux cent vingt personnes à neuf cent vingt en cinq ans3 ». Ce coup de pub totalement bidon permet au titre de terminer la semaine en progression de 17,39 %, soit la hausse la plus importante du marché lyonnais.

        
          
            Ça balance de plus en plus chez Terraillon
          

          Cette poussée est de courte durée. Quelque chose de très important a fini par arriver à la Bourse de Lyon : dorénavant, les petits porteurs ne suivent plus Tapie les yeux fermés. « Avant le krach, Tapie pouvait dire n’importe quoi sur les résultats ; après, il doit être précis. Le marché est devenu sélectif […], ce qui signifie simplement qu’il n’y a plus personne pour acheter quoi que ce soit », écrit Jeanne Villeneuve4. Philippe Brunet-Lecomte va encore plus loin dans le Figaro Lyon : « Tapie, c’est le symbole de l’absurdité économique, le court terme, la poudre aux yeux, les promesses jamais tenues. Et, finalement, le symbole de l’ignorance, car une économie solide ne repose pas sur quelques pirates prêts à tout pour faire du fric… »

          Comment peut-on imaginer que les socialistes locaux n’aient pas lu ces lignes ni tiré la sonnette d’alarme auprès de l’Élysée et de Matignon ? Dorénavant, le management de Terraillon s’enfonce dans l’absurdité. Les annonces les plus improbables vont se succéder à un rythme hallucinant. Le 2 février 1988, Materne Huck, nouveau directeur général, annonce que « les agents de production de Vivalp à Rumilly vont être formés au métier de pesage et parallèlement ceux d’Annemasse, au métier du petit électroménager. À terme, la Scaime s’installera dans les locaux de Vivalp et le petit électroménager définitivement à Annemasse. Entre-temps, les salariés de base auront changé de profession5 ». En clair, les deux unités doivent intervertir leurs métiers.

          Toujours aussi bon public, la presse régionale applaudit des deux mains. C’est, écrit-elle, « une opération classique a priori dans le cadre d’une stratégie industrielle ». L’originalité du système serait dictée « par des impératifs de marché et de compétitivité ». En clair, c’est du grand n’importe quoi. Comme le souligne Christophe Bouchet, « pour Bernard Tapie, toujours manichéen, il y a les bons [journalistes], ceux qui acceptent de diffuser ou écrire ce qu’il dit, et les mauvais, ceux qui ne passent pas obligatoirement par lui, ceux qui enquêtent ou qui ne sont pas d’accord. Il est curieux de constater que les journalistes du réseau Tapie voient aussi le monde de la presse de cette façon simpliste. […] Le réseau des “journalistes à Tapie” fonctionne de manière très efficace pour gérer les plus grosses crises6. »

          En Haute-Savoie, Pierre Plancher, le patron de l’hebdomadaire Le Faucigny, a été pratiquement le seul média pendant des années à mettre à nu le système Tapie, dès son arrivée chez Terraillon. La majorité des autres journalistes a continué à avaler consciencieusement les couleuvres du Zorro des entreprises en difficulté et de ses sbires. Pour preuve : dès le 24 février 1988, Materne Huck annonce le contraire de ce qu’il déclarait le 2 février. Les ouvriers des deux sites ne changent plus de métier ! Finalement, il a décidé de fusionner les deux activités pesage et électroménager dans une même division. Toujours aussi admiratif, Lyon Figaro s’enthousiasme devant la promesse « d’une croissance de 50 % des ventes en France et un doublement à l’exportation (chiffre d’affaires total prévisionnel de 540 millions de francs contre 420 millions en 1987) », tout cela en une seule année. Le journal accorde un long article, illustré d’une grande photo, aux élucubrations de Materne Huck, un homme de main de Bernard Tapie7.

          Les lecteurs apprennent, au gré des élucubrations de la direction du Groupe Terraillon, la création d’une unité d’assemblage en Tunisie « avec quarante personnes », puis de celle d’une agence à Calcutta, avec transfert de technologie vers un groupe indien « pour lancer la fabrication de pèse-personnes et de balances de ménage ». Ensuite du rachat d’un puissant concurrent en Allemagne, puis à nouveau de la reprise d’un champion américain. Sans oublier la mise en route de capteurs à gaz pour les Italiens. Il se passe toujours quelque chose chez Terraillon. Quant aux chiffres, ils ne cessent – du moins officiellement – de grimper, bien évidemment.

          En interne, les vagues de licenciements se succèdent, au même rythme que les missi dominici envoyés par Bernard Tapie sur les bords du lac Léman. « Il y avait beaucoup de fous, de paranos, quelques escrocs, et un naïf parti en hurlant qu’il ne voulait pas finir aux galères », se souvient une ancienne employée affectée au service après-vente. Les rescapés de Terraillon tentent toujours de croire à l’avenir de leur entreprise. « Nous restions fiers de travailler dans l’usine fondée par Paul Terraillon. Nous n’imaginions même pas qu’un des plus grands centres de pesage d’Europe puisse disparaître un jour », commentent-ils. Mais Bernard Tapie, de plus en plus accaparé par l’Olympique de Marseille, se désintéresse totalement de son ancien joyau.

          Le 23 novembre 1988, il reconnaît dans La Tribune de l’Expansion que tout ce qui ne concerne pas ses nouveaux dadas sera bientôt à vendre. « À partir de cette année, nous allons nous orienter vers les secteurs du sport, du divertissement et des loisirs. Ce peut être un golf, une société qui fabrique des cannes à pêche, un village de vacances, une écurie de Formule 1. » L’information est reprise par l’hebdomadaire Le Messager : « Oui, Terraillon est à vendre. La seule incertitude qui demeure est en fait la réponse à la question : quand8 ? » Quelques mois plus tard, la même publication titre : « Ça balance chez Terraillon. Une centaine de personnes sur le tapis9. »

          Pour commencer, Vivalp est discrètement revendue en mars 1989 à Seb, pour la modique somme de 3,6 millions de francs. Ce qui n’empêche pas Terraillon de comptabiliser rétroactivement cette plus-value dans l’exercice 1988… sans s’attirer les foudres des commissaires aux comptes, décidément fort peu regardants. La revente de Vivalp est un échec cuisant. Non seulement Bernard Tapie n’a pas réussi à redresser l’entreprise, mais le trou s’est agrandi de 26 millions de francs pour la seule année 1988, pour un chiffre d’affaires tombé sous la barre des 100 millions – contre 150 millions de francs lors du rachat par le « repreneur miracle10 ».

        

        
          
          
            Abusé par un Tapie irlandais
          

          Ça grince aussi du côté de chez Tournus. L’entreprise de Saône-et-Loire, reprise en location-gérance par Terraillon, avait apporté 45,8 millions de francs en décembre 1987 à son « sauveur », sous la forme d’un compte courant. Depuis, le champion du pèse-personne a « oublié » de lui verser les intérêts. En revanche, sans autorisation préalable du conseil d’administration, Terraillon lui a ponctionné 558 025 francs pour des prestations diverses – administration, comptabilité, informatique –, et la société Bernard Tapie, Études, Gestion et Financements, 40 000 francs chaque mois au titre de ses « interventions », sans autre précision. Chez Terraillon, des pièces comptables de 1985 montrent les ponctions : « 53 000 francs pour l’utilisation de la société Bernard Tapie Aviation, 1,4 million de francs d’avances à Bernard Tapie Aviation, 1,6 million de francs de factures d’honoraires par la SNC groupe BTF, 1,8 million de francs facturés par la SNCF pour l’équipe cycliste La Vie claire de Bernard Tapie11. »

          Quant aux relations avec les salariés, elles sont vite devenues exécrables. Le 30 mai 1990, ils débraient et exigent une augmentation générale de 500 francs. Le célèbre repreneur dépêche alors « des huissiers, des vigiles et des chiens pour chasser les grévistes », affirme L’Humanité le 7 juin 1990. « Bernard Tapie ne venait plus qu’en coup de vent, en général pour virer le directeur. C’était l’horreur, se souvient Élisabeth Lavy, déléguée syndicale de Terraillon. Quant au petit personnel, il se voit qualifié d’« ouvriers les plus fainéants de Haute-Savoie ».

          « Quand il est arrivé, remarque un syndicaliste de Terraillon, M. Tapie avait reconnu lui-même la vétusté du parc des machines à injecter. Aujourd’hui, pas question de les changer12. » Ce qui n’empêche pas la presse d’écrire – sans prendre la peine de se rendre sur place – que « près de 30 millions de francs ont été consacrés à l’informatique, à l’automatisation des chaînes de montage et à la mise au point de la première gamme de balances électroniques. Le développement de ce secteur de pointe a d’ailleurs permis de réembaucher13 ».

          Le futur ministre a décidé de délocaliser la fabrication des balances mécaniques en Irlande. En mars 1989, il rachète la société Hanson Limited, présentée comme le leader du pesage domestique au Royaume-Uni. Elle possède deux usines : Hanson Industries à Sligo, en Irlande, et Hanson UK, à Alcester, près de Birmingham. Cet achat de 70 millions de francs est financé par une augmentation de capital en juin 1989. Dorénavant, tous les produits mécaniques de Terraillon seront fabriqués à Sligo, « où le prix de la main-d’œuvre est deux fois moins cher ». Les chaînes de montage et une partie des outillages de découpe de Haute-Savoie sont expédiés vers les vertes collines irlandaises. Le site de Juvigny, qui ne conserve que l’électronique, se déleste, une fois encore, d’une centaine de personnes.

          Secafi Alpha, la société d’expertise comptable et d’analyse financière installée à Grenoble, chargée par le comité de groupe d’étudier la situation des entreprises de Bernard Tapie, publie un rapport accablant sur l’année 1990 : « La situation économique brut du Groupe Terraillon est négative : la valeur ajoutée ne parvient plus à couvrir les frais du personnel. Et pourtant ceux-ci baissent plus vite que le chiffre d’affaires. » Le résultat consolidé accuse une perte de 25,5 millions de francs. « Le mois où Bernard Tapie a acheté Adidas, il n’avait pas assez d’argent pour faire la paie chez Terraillon. Encore une fois, la SdBO l’a dépanné », se souvient une comptable.

          Entre les créances, les avances de trésorerie, les abandons de créances et le cumul des pertes, Hanson a coûté 117 millions de francs à Terraillon. En fait, le patron de l’OM est tombé sur un « Tapie irlandais ». Non seulement la société Hanson, cantonnée dans le bas de gamme, n’exporte pratiquement rien – la précision de ses pèse-personnes n’est que de trois kilos –, mais elle se montre incapable de fabriquer les produits mécaniques de Terraillon. Bien évidemment, le Saint-Bernard des affaires s’est vite dépêché d’oublier cet échec cuisant. « Bernard Tapie parle un peu anglais. Il conserve un tempérament “franchouillard” et se sent mal à l’aise à l’étranger. Malgré toutes ses déclarations, il ne s’est jamais intéressé aux filiales étrangères de Terraillon », constate Marc Terraillon.

          Celles-ci vont disparaître les unes après les autres. Même celle d’Italie, pourtant numéro un du pèse-personne dans la Péninsule. L’exercice 1989 signale en une seule ligne que les filiales espagnoles et du Benelux ont cessé leur activité. Quant à la branche suisse, un pays pourtant limitrophe de la Haute-Savoie, Terraillon Gewako, elle ne réalise plus que 7 millions de chiffre d’affaires.
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        C’est la chute finale
      

      
        La longue et douloureuse descente aux enfers se poursuit inexorablement. Le 20 avril 1991, Le Faucigny, version locale du Canard enchaîné, révèle par la plume de son directeur, Pierre Plancher, que trois bâtiments de Terraillon, grevés d’hypothèques, ont été vendus en 1989 et 1990 à des sociétés du Groupe Tapie sans l’autorisation d’Olivier Descloux, le commissaire au concordat, et sans purger les hypothèques. « Et surtout sans restitution de la valeur desdits immeubles à la masse des créanciers, que ces biens et leurs hypothèques garantissaient1. »

        Ainsi, Bernard Tapie et Terraillon encaissent 27 millions de francs. Il y a eu « au minimum concert frauduleux », lâche le commissaire au concordat. Avec trois chefs d’infraction caractérisés : infraction aux lois sur les sociétés, fausses déclarations aux actes authentiques de vente, infraction au traité du concordat.

        Olivier Descloux menace de faire inculper les dirigeants de Terraillon. N’importe quel autre chef d’entreprise qui pratiquerait des ventes illicites d’immeubles aurait du mal à éviter une inculpation et même un séjour en prison. « Une bonne occasion de voir si, pour la chancellerie, Bernard Tapie est devenu la vache sacrée de la République mitterrandienne, un intouchable », avance Le Faucigny. De son côté, le patron d’Adidas affirme rencontrer toutes les peines du monde à régler les annuités de remboursement prévues dans le concordat. Celles-ci, pourtant, ne se montent qu’à 4,5 millions de francs. « La SA Terraillon a fait connaître qu’elle était dans l’impossibilité de verser les prix de vente les ayant employés pour son exploitation », écrit Olivier Descloux dans une lettre à l’Urssaf le 11 mai 1992.

        
          
            D’étranges capitaux italiens à la rescousse
          

          Une fois encore, l’aventurier du business s’en sort avec maestria. « Ce vol a tout simplement été transformé en prêt, s’étrangle d’indignation Guy Pol, le responsable départemental de la CGT, le tribunal de Thonon-les-Bains a tout fait pour ne pas indisposer Bernard Tapie. Il a estimé qu’en réparant sa faute, par un remboursement à un taux de 10,26 %, le patron de Terraillon effaçait les infractions pénales ! »

          « Normalement il aurait dû avoir affaire à la justice. Le problème c’est que le tribunal de Thonon a laissé courir l’affaire et aujourd’hui Tapie est ministre », ajoute Guy Pol2. Cette fois, ce n’est pas le Crédit Lyonnais qui s’est porté au secours de Bernard Tapie, mais la Finter Bank, un petit établissement financier à capitaux italiens et au passé pour le moins sulfureux dont nous reparlerons plus tard. En mai 2015, cet établissement bancaire a payé une amende de 5,41 millions de dollars aux États-Unis pour avoir « aidé et assisté des clients américains à ouvrir et maintenir des comptes non déclarés en Suisse3 ».

          La Finter Bank se porte caution des dividendes concordataires restant à payer. Pour mémoire, cette banque a également été le bailleur de fonds de Jean-Dominique Fratoni, disparu en août 1994, surnommé le « Napoléon des tapis verts » de la Côte d’Azur. Connu pour ses liens présumés avec la mafia, Jean-Dominique Fratoni a été cité dans la disparition toujours mystérieuse d’Agnès Leroux, la fille de la patronne du Palais de la Méditerranée. Pour s’emparer du casino Ruhl à Nice, Jean-Dominique Fratoni avait pu compter sur le soutien de la Finter Bank – à hauteur de 35 millions de francs – et de la tristement célèbre Banco Ambrosiano dont le directeur, Roberto Calvi, a été retrouvé pendu sous un pont de Londres le 17 juin 1982.

          Olivier Descloux, le syndic de Terraillon, constate que Bernard Tapie et ses conseillers « faisaient des coups ou amenaient des cautions en vingt-quatre heures, avec des établissements financiers que personne ne connaissait. Ils avaient des antennes qu’on ne s’expliquait pas. Je me souviens qu’un jour, chez Terraillon, on avait appris qu’une boîte en Tchécoslovaquie avait basculé. En vingt-quatre heures, on avait acheté le stock pour une bouchée de pain. Comment le directeur de Terraillon ou même Tapie lui-même pouvaient-ils avoir eu vent de cette faillite derrière le rideau de fer ? Dès cette époque, je me suis dit que derrière ce type il y avait une organisation puissante4 ».

          À la même époque, Bruno Flocco, ancien directeur général de Testut, une autre entreprise de pesage appartenant à Bernard Tapie, déclarait à sa sortie de prison : « C’est étrange, personne n’ose évoquer la Finter Bank, alors qu’elle intervient presque toujours en première ou en deuxième position dans les affaires de Bernard Tapie, avec le Crédit Lyonnais […], mais je ne peux pas en dire plus, c’est trop dangereux5… »

          Comment expliquer cette invraisemblable indulgence dont bénéficie Bernard Tapie de la part des juges, mais aussi de nombreux hommes politiques locaux ? C’est d’autant plus étonnant que la Haute-Savoie vote majoritairement à droite et que Bernard Tapie, qui se prétend à l’époque homme de gauche, vient d’entrer au gouvernement de Pierre Bérégovoy comme ministre de la Ville.

          Concernant Terraillon, le député de Marseille ne peut guère utiliser le chantage à l’emploi. Les effectifs de la société de Juvigny-Annemasse n’ont cessé de fondre comme neige au soleil. Après une perte de 25,2 millions de francs en 1990, l’entreprise enregistre un déficit de 33,8 millions en 1992. « C’était invraisemblable, la SdBO ne cessait pas de nous avancer de l’argent. Nous demandions à nos clients de régler directement la banque », se souvient l’ancienne comptable Arlette Hirbec.

          Il n’a pas non plus échappé à l’ancien procureur Éric de Montgolfier que la seule fois où Bernard Tapie a été condamné à de la prison ferme, c’est dans l’affaire OM-Valenciennes qui n’est pas, et de très loin, la pire entourloupe qu’il ait commise. « Cela aurait pu passer pour une banale affaire de corruption. Malgré tout, Bernard Tapie a tout de même réussi à embarquer un ancien ministre dans cette histoire ! Quant à savoir pourquoi dans tous les autres procès, il s’en est toujours sorti miraculeusement avec du sursis, je dirai qu’il y a parfois des formes de mauvaise justice », constate l’ancien magistrat, aujourd’hui à la retraite6.

          Nouvelle révélation du Faucigny le 18 avril 1992 : la production de balances va être petit à petit délocalisée à Taiwan, « plus ou moins clandestinement ». Depuis l’échec de la solution irlandaise, Bernard Tapie s’est tourné vers l’Extrême-Orient. Taiwan, mais aussi Hong Kong et la Malaisie. En association avec la société Scaling, au sein d’une joint-venture baptisée Siltec, Terraillon a fait construire en 1991-1992 une usine à Port Klang, dans la banlieue de Kuala Lumpur. Objectif : se substituer complètement à l’activité de production de Juvigny-Annemasse pour le pesage électronique. Tout cela dans le plus grand secret, sans en informer les salariés savoyards. C’est pourtant bien le même Bernard Tapie qui déclarait : « On dépense énormément en temps, en argent et en moyens humains pour qu’il y ait une communication, une structure pédagogique, et pour que le personnel et nous, on vive tout le temps en symbiose. »

          Dans un courrier adressé à la cellule du Parti communiste français Terraillon [sic], le pilleur d’épaves affirme : « Faire croire que notre intention est de faire fabriquer des balances à Taiwan est non seulement un mensonge mais une absurdité. Un mensonge parce qu’aucune balance fabriquée à Taiwan n’aura l’autorisation des Poids et Mesures de pénétrer le marché français7. » Mais qu’en est-il de la réalité ? « La construction d’une usine ultramoderne de cent soixante personnes en Malaisie […], c’était aussi un leurre. Des contrôleurs de Terraillon sont allés sur place, dans l’usine de la Siltec dont le siège est à Taiwan, ils n’ont trouvé qu’un hangar », assure un ancien membre du comité d’entreprise dans Le Dauphiné libéré8.

          Le 27 avril 1992, sans crier gare, l’action Terraillon, tombée à 40 francs, est suspendue de cotation à la Bourse de Lyon. Deux jours plus tard, l’entreprise continue de nier toute délocalisation en Asie du Sud-Est, mais reconnaît quelques opérations ponctuelles et limitées. Le 1er juin 1992, la société de pesage annonce par un simple communiqué que cent quarante des cent soixante-huit salariés de Juvigny-Annemasse vont perdre leur emploi9. Les rescapés seront chargés de déballer les balances fabriquées en Asie, de les contrôler, d’y ajouter une petite pièce afin d’offrir au matériel un label « France », et de les réemballer. Selon le comité d’entreprise, le taux de rebut des pièces fabriquées en Asie serait de 30 à 50 %. Enfin, le siège social est transféré à Chatou, dans les Yvelines. Ni Robert Borrel, le maire d’Annemasse, ni Georges Deleaval, son collègue de Juvigny, la commune voisine de six cents âmes, n’ont été prévenus des licenciements.

          Apostrophé à l’Assemblée nationale par Claude Birraux, député démocrate-chrétien de Haute-Savoie, Dominique Strauss-Kahn, ministre socialiste de l’Industrie et du Commerce extérieur, apporte son soutien à Bernard Tapie en déclarant qu’« il n’est pas possible de maintenir tous les types de production sur le sol national », et qu’« il était impossible à Terraillon de produire dans de bonnes conditions à Annemasse10 ». En d’autres termes, le gouvernement donne sa bénédiction à cette délocalisation. On peut alors se demander comment l’usine Tefal parvient toujours à produire des pèse-personnes à Rumilly, à moins d’une heure de route de Juvigny.

        

        
          
            15 novembre 1993, tout est fini
          

          Les derniers salariés décident de se battre avec l’énergie du désespoir. Pendant des mois, Annemasse, cette cité d’ordinaire plutôt paisible, est secouée par des manifestations, des grèves, le blocus de l’entreprise de pesage, et même une opération « ville morte ». Le maire se dit prêt à aider toute reprise de Terraillon « par des industriels sérieux ». Mais cette mobilisation ne dépasse guère la région du Genevois français, à proximité de la frontière suisse11.

          Depuis Paris, Bernard Tapie ouvre un contre-feu en prétendant dans Les Échos qu’il existe un projet « très avancé » de reprise par les salariés (RES). La cession doit se faire avant le mois d’août, afin qu’il puisse rembourser la dernière échéance – 730 millions de francs – du prêt de 2 milliards contracté en 1989 pour acheter Adidas. Bernard Tapie Finance précise que le prix de vente de Terraillon sera compris entre 149 et 164 millions de francs. Comment le personnel, qui vient d’être mis à la porte, pourrait-il réunir une telle somme ? Finalement, la promesse de vente se réduit au seul PDG de Terraillon, Bernard Vacher. Une opération qu’un journal satirique traduit par « REPDG » : reprise par son PDG. Pour pimenter le tout, Paul Darves-Bornoz, l’avocat des salariés, découvre que Bernard Vacher n’est pas employé par Terraillon mais par Bernard Tapie Finance12.

          Le 30 octobre, Bernard Tapie finit par reconnaître que cette reprise de l’entreprise par ses salariés a fait long feu. Le Dauphiné libéré commence enfin à prendre ses distances avec Bernard Tapie et titre : « Terraillon : la RES n’a pas abouti… mais les salariés n’ont jamais été concernés par cette reprise13. » Entre-temps, le tribunal de grande instance de Thonon a ordonné la suspension du processus de restructuration et de licenciements. Les raisons ? Le comité d’entreprise n’a toujours pas été informé de la délocalisation en Asie. Cette décision de justice est confirmée par la cour d’appel de Chambéry.

          Pour les salariés, il ne s’agit que d’un sursis. La dernière chaîne de fabrication est fermée depuis l’été. Néanmoins, ils obtiennent, en plus des indemnités prévues par les conventions collectives, des primes de départ exceptionnelles allant de 35 000 à 55 000 francs. « La procédure de licenciement économique est suspendue tant que les mesures tendant au reclassement des salariés n’ont pas été présentées par l’employeur […] et que les représentants du personnel n’ont pas été consultés dans les formes prévues », écrit la CGT, le 21 décembre 1992, dans une lettre ouverte à Bernard Tapie, ajoutant que cet amendement « a été adopté par la majorité présidentielle, dont vous faites partie ».

          Malgré cela, la direction de l’entreprise, imperturbable, promet toujours « une progression significative de son chiffre d’affaires due aux nouveaux produits » et ajoute que le groupe sera mis « en perspective profitable pour l’année 1993 ». Pourtant, le 15 novembre 1993, les vingt et un derniers salariés apprennent la disparition définitive à Juvigny de l’ancien fleuron du pesage domestique français. Deux autres entreprises du groupe sont passées à la trappe : la Franco-Genevoise de mécanique (FGM) et la Savoisienne d’injection (Sisa). « Au-delà du dossier, la peine et la déception sont grandes. Personnelles, presque intimes, quand on découvre que le grand séducteur de gauche plie son cirque, sans remords, pour aller faire son spectacle ailleurs », lâche un journaliste local14.

          « Nous devions devenir le numéro un du pesage en Europe ! Bernard Tapie nous avait dit que, grâce à lui, nous serions deux mille dans l’entreprise. Aujourd’hui, il ne nous reste que des rancœurs et le sentiment humiliant d’avoir été floués », dénoncent les salariés licenciés de Terraillon dans Le Dauphiné libéré, qui publie une photo de Bernard Tapie avec les ouvriers de l’entreprise de pesage au casino de Divonne-les-Bains en 198115. Bernard Tapie est-il devenu pour autant persona non grata en Haute-Savoie ? « Le pire dans tout cela, c’est que 10,8 % des habitants d’Annemasse ont quand même voté aux élections européennes de 1994 pour la liste conduite par Bernard Tapie », commente, amer, Élisabeth Lavy, ancien membre du comité d’entreprise et figure emblématique du combat désespéré des Terraillon.

          En janvier 1994, la société est retirée du second marché de Lyon. Victime de la déconfiture de Bernard Tapie Finance, Terraillon devient propriété du Crédit Lyonnais… qui la cède d’abord à un fonds d’investissement irlandais, avant qu’elle ne soit brièvement reprise par un Américain, puis par un fabricant hongkongais, Fook Tin Technologies. L’entreprise dégage à présent des bénéfices.

          Quant à Bernard Tapie, pourquoi s’excuserait-il pour ce désastre ? Il le déclare lui-même : « Dans les affaires, tout le monde triche, tout le monde ment. C’est le métier le plus pourri du monde16. »

          Il ne nous a pas semblé nécessaire de raconter dans le détail tout ce qu’ont subi les dizaines d’entreprises qui ont eu la mauvaise fortune de tomber entre les mains du faux sauveur d’emplois et de ses sbires. C’est pourtant à ce pitoyable homme d’affaires que François Mitterrand et Nicolas Sarkozy ont accordé leur confiance. « Les gens honnêtes ont toujours eu du goût pour la canaille », constate avec ironie Éric de Montgolfier17. Mais où a-t-il vu des gens honnêtes ?
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  Look, achetée 1 franc, revendue 260 millions

  Existe-t-il un repreneur plus négatif que Bernard Tapie ? Comme nous l’avons découvert dans les chapitres précédents, il n’a laissé qu’un champ de ruines dans la banlieue d’Annemasse. Il était important de raconter par le menu le désastre Terraillon pour mieux cerner le personnage Bernard Tapie. Il n’est ni un homme d’affaires, ni un entrepreneur, ni un financier, encore moins « un fantastique vendeur », comme le proclamait Jean-Louis Borloo. Il se conduit davantage comme un rapace sans beaucoup de scrupules, mais sans compétence non plus, si ce n’est son incroyable bagout. Il ne sait rien faire mais profite de mystérieuses complicités qui lui permettent d’éviter la case prison. Décrire par le menu ce qu’il a fait subir à toutes les entreprises qui sont passées entre ces mains nécessiterait plusieurs volumes, voire des encyclopédies.

    Contentons-nous de citer un courrier datant du 10 septembre 1991, envoyé par Pierre G. Truc, directeur général adjoint de la SdBO – la banque préférée de Bernard Tapie –, à Bruno Flocco, directeur général de la société Testut, reprise par l’homme d’affaires en 1983 : « Depuis plusieurs mois, vous persistez à émettre des chèques et règlements au mépris des autorisations qui vous ont été consenties sans même que vous pensiez devoir nous en aviser au préalable. Par ailleurs, vos prévisions de trésorerie, même les plus récentes, sur lesquelles nous nous sommes appuyés ensemble pour la mise en place de nos concours, ne correspondent à aucune réalité. » Qui dit mieux ?

    Souvenons-nous qu’un petit hebdomadaire local, Le Faucigny, n’a jamais été dupe des mensonges de Bernard Tapie, alors que le reste de la presse n’a cessé de tresser des couronnes de laurier à ce « Monsieur franc symbolique ». Son directeur, Pierre Plancher, disparu en 2013, a été l’un des premiers en France à ouvrir les yeux sur le phénomène Tapie1. À l’image de la classe politique locale – à l’exception du Parti communiste –, elle n’a repris ses esprits qu’au tout dernier moment, quand les carottes n’étaient plus cuites mais carbonisées. Si, au début de sa « carrière », Bernard Tapie avait la réputation de flirter avec le Parti communiste et la CGT, très vite, après 1981, il a compris que ses intérêts le poussaient à se rapprocher du pouvoir en place, donc des socialistes. Et notamment de l’un d’entre eux, Pierre Bérégovoy, qui jouissait, très abusivement, d’une image d’honnête homme.

    
      Nevers, si chère à Mitterrand et à Bérégovoy

      En 1984, dans VSD, Bernard Tapie, baptisé en couverture « L’homme qui achète la France », cire soigneusement les pompes de Laurent Fabius et de Pierre Bérégovoy. « Prenez Fabius : un garçon ne peut qu’avoir envie de devenir Premier ministre quand il le voit à Matignon. Il est impressionnant […]. Ce sont des types qui réagissent au quart de tour. » Il ajoute : « Chez Fabius comme chez Bérégovoy, je rencontre des types qui n’ont aucun mépris pour ceux qui réussissent dans les affaires2. »

      « Bérégovoy, il est comme ça », déclare l’ancien repreneur des châteaux de Bokassa, en mars 1985, le pouce levé, à la télévision. « Un coup de main à Béré peu avant les élections cantonales des 10 et 17 mars 1985. “Merci Bernard, je n’oublierai pas”, répond imprudemment Bérégovoy », rappelle le livre Tapie de A à Z3.

      La société Look, fabriquant des fixations de ski depuis 1956, est basée à Nevers, chef-lieu de la Nièvre, département particulièrement cher à François Mitterrand. Pierre Bérégovoy, ministre des Affaires sociales, est élu maire en mars 1983. L’entreprise, malgré sa réputation mondiale, se porte mal. Cette année-là, elle enregistre 53,5 millions de francs de pertes pour un chiffre d’affaires de 133 millions de francs. Le passif dépasse 180 millions, le principal créancier étant la BNP. « Bernard Tapie n’a même pas eu à batailler pour récupérer cette entreprise familiale […]. La famille Beyl est venue le chercher alors qu’il se reposait à Tahiti, en juillet 19834. » Telle est du moins la version officielle. Comme Terraillon, Look appartient à la catégorie des sociétés susceptibles d’intéresser l’enfant du Bourget. Cette entreprise de taille moyenne vend un excellent produit – Jean-Claude Killy, champion du monde de ski, utilisait les fixations Look. La marque est porteuse, possédant des brevets innovants, mais elle est très mal gérée. Salomon, son principal concurrent, lui mange la laine sur le dos.

      Le scénario est presque le même que pour Terraillon : Jean-Louis Borloo décortique les comptes… et Bernard Tapie verse un franc pour mettre la main sur 66 % des parts. En sous-main, c’est vraisemblablement une histoire de Pieds nickelés. La famille Beyl a mis les doigts dans la confiture en ponctionnant plus que de raison les caisses de Look. Dans un protocole secret raconté par Jacques Follorou, journaliste au Monde, Bernard Tapie reçoit près d’un million de francs « pour porter les deux tiers du capital » pendant la période du dépôt de bilan. La société de développement de Bourgogne prend 10 % et les Beyl conservent 24 %. Au terme de la procédure, « Tapie devra rétrocéder aux Beyl 10 % pour leur garantir la minorité de blocage ».

      Bien évidemment, l’affairiste ne respectera pas ses engagements. Mais le plus extraordinaire dans cette affaire, c’est que, grâce à Bérégovoy, Bernard Tapie réussit « le tour de force de reprendre les créances des banques à seulement 5 % de leur valeur, du jamais-vu au tribunal de commerce de Nevers5 ». C’est ce même scénario qui se reproduit indéfiniment dès que Bernard Tapie entre dans une entreprise : les banques font une croix sur leurs dettes. Pourquoi ? Nous n’avons jamais obtenu de réponse satisfaisante, même de financiers expérimentés.

      Cette fois, Bernard Tapie peut compter sur le soutien d’un poids lourd du gouvernement. D’un côté, l’homme d’affaires sauve – momentanément – des emplois en reprenant la société, de l’autre, le ministre et maire de Nevers intervient pour que la CFDT, principal syndicat de Look, accepte que les salariés fassent des heures supplémentaires non rémunérées. L’Expansion raconte par le menu une réunion de Bernard Tapie avec les commerciaux de Look en septembre 1983 : « Nous sommes venus dans le sport d’hiver pour jouer les gros bras. Dans les prochaines semaines j’annoncerai des nouvelles canon. […] Je compte prendre le contrôle d’une autre marque de fixations ; j’investis comme un fou pour être leader aux États-Unis6. » Un discours sans aucune suite concrète. Cela ne vous rappelle-t-il rien ? Avant de partir, le nouveau patron glisse aux salariés : « Si vous avez un problème, voici mon numéro de téléphone personnel, n’hésitez pas à m’appeler ».

      En septembre 1985, Bernard Tapie reprend Geze, une petite firme ouest-allemande… et annonce qu’il maîtrise 25 % du marché mondial des fixations. Le quotidien Les Échos titre alors : « Look + Geze : 8 + 2 = 25 ? », raconte Isabelle Musnik. Cela n’empêche pas Look de maintenir son chiffre de 25 % et de dénoncer une « campagne de calomnie7 ».

      Comme d’habitude, après le dépôt de bilan prononcé le 26 juillet 1983, le passif de l’entreprise est gelé. L’activité se poursuit sans plus avoir à acquitter un centime de frais financiers. Look ne peut que mieux se porter, d’autant que le nouvel ami des socialistes licencie cent vingt personnes, soit un tiers du personnel. Coup de chance : Jean Beyl, le fondateur de Look, a inventé une pédale de sécurité pour vélo qui n’a pas encore été commercialisée. Bernard Tapie se lance justement dans le cyclisme, embauchant le Français Bernard Hinault, puis l’Américain Greg Lemond. Plus besoin de campagne publicitaire. Les deux athlètes, « suants et éreintés sur les pentes de L’Alpe-d’Huez ou du Tourmalet, assurent la promotion de Look devant des millions de téléspectateurs. Leurs maillots sont de vrais arbres de Noël à la gloire de Bernard Tapie, Look, Wonder, La Vie claire », raconte Christophe Bouchet8. Bernard Tapie fait le spectacle à l’arrivée des étapes du Tour de France.

      Dans Le Point, en mars 2018, Bernard Tapie livre une autre version de son action chez Look : « Grâce à la contribution de Hinault, on a mis au point des pédales de vélo à déchaussage automatique, comme pour les fixations de ski. Look est devenu le leader mondial dans le vélo. » Mieux encore, ce serait son succès chez Look qui aurait convaincu les sœurs Dassler de lui vendre Adidas – ce qu’il avait étrangement oublié de raconter dans ses livres.

      Mais, comme à son habitude, « le flambeur » n’investit guère et se désintéresse de cette société. De plus, il abandonne rapidement le vélo – qui avait permis une diversification de l’entreprise de Nevers – pour le foot. Après une embellie, Look rechute lourdement, perdant 9,6 millions de francs en 1987 et 41,5 millions l’année suivante. « Au printemps 1989, Look est une société en très mauvaise santé. Le bilan ressemble à s’y méprendre à celui de l’année 1983, celle du rachat par Bernard Tapie9. »

      Le futur ministre de François Mitterrand, sans état d’âme, cherche à s’en débarrasser. Il pense à ses concurrents, Rossignol, le numéro un français du ski, et l’italien Benetton… qui estiment l’entreprise de Nevers à tout juste 100 millions de francs10. Mais un couple improbable, composé de l’Américain John Jellinek, distributeur de Look aux États-Unis, et du Suisse Ebel, actif dans l’horlogerie de luxe, via le holding Ebel Finances, accepte de payer 260 millions de francs ! « J’ai trouvé un corniaud pour mettre 260 millions de francs pour racheter une entreprise qui valait moins quelque chose », s’amuse Bernard Tapie qui réussit là l’un des plus beaux coups de sa carrière11. Bien évidemment, Pierre Bérégovoy, devenu ministre des Finances, donne sa bénédiction aux nouveaux acquéreurs, qui n’appartiennent pas à la CEE, pour reprendre la société.

      Quelle logique économique a pu pousser le Suisse Pierre-Alain Blum, patron d’Ebel, à payer aussi cher une entreprise en aussi mauvaise santé ? L’industriel de La Chaux-de-Fonds, dans le canton de Neuchâtel, n’est pourtant pas un enfant de chœur. Il possède ses entrées dans le monde de la glisse. N’est-il pas propriétaire à 55 % des skis Authier, fabriqués en Suisse ? De plus, à Nevers, dans les milieux économiques et judiciaires comme dans la presse, cette vente était qualifiée à mi-voix d’« escroquerie ». En fait, John Jellinek et l’horloger Ebel ont été financés par la SdBO, la filiale du Crédit Lyonnais, la banque de Bernard Tapie, pour racheter l’entreprise Look.

      À la même époque, Pierre-Alain Blum souscrit des actions d’une petite banque genevoise, la Karfinco, soupçonnée par la justice de… blanchir l’argent de la corruption en Italie12. Certes, il n’y a aucun rapport entre les deux opérations, mais rien n’empêche de s’étonner des étranges investissements réalisés par Pierre-Alain Blum à cette période. N’était-il pas précédemment un homme d’affaires plutôt raisonnable ?

    

    
      Les mauvais coups de cœur du Suisse Blum

      Début 1990, les nouveaux propriétaires entrent en conflit avec Bernard Tapie. Avec un sérieux temps de retard, ils se sont mis à douter de la sincérité de sa comptabilité. Par le plus grand des hasards, un contrôle fiscal leur tombe dessus le 6 février 1990. Il va durer jusqu’au 22 octobre. « Tout se passe comme si le fisc était mis à contribution pour valider par ses vérifications les comptes passablement embrouillés de sociétés en état de quasi-faillite. Les fonctionnaires des impôts […] ne relèvent pas la mauvaise foi de l’ancienne direction et les erreurs manifestes dans les comptes et bilans pourtant maquillés comme des voitures volées ! », raconte Pierre Botton, qui a connu les mêmes désagréments en rachetant La Vie claire à Bernard Tapie13.

      Concernant Look, le patron de l’OM peut compter sur ses deux chaperons. Un conseiller de François Mitterrand appelle le président du tribunal de commerce de Nevers, et Pierre Bérégovoy convoque à la mairie de Nevers le procureur de la ville14…

      Il faut attendre mars 1992 pour que Pierre-Alain Blum finisse par demander l’arbitrage de la Chambre de commerce internationale à Paris, réclamant 10 millions de francs suisses (40 millions de francs français) à Bernard Tapie. Il estime qu’au moment de l’acquisition de Look « les stocks étaient surévalués, certains débiteurs n’existaient pas et des créances étaient douteuses15 ». Pourquoi réagir avec autant de retard ? Lui avait-on fait des promesses au plus haut niveau de l’État qui n’ont pas été tenues, comme ne pas lui réclamer les sommes prêtés ? Il est de toute façon trop tard pour connaître le fin mot de la manœuvre.

      En avril 1992, L’Agefi titre en une : « Ses coups de cœur terrassent P.-A. Blum ». Le quotidien suisse de la finance rappelle que « Look lui a coûté 65 millions [260 millions de francs français] et accusé un déficit de 20 millions [80 millions] supplémentaires les six premiers mois et n’est toujours pas dans le noir16 ». Certes, l’entreprise de Nevers n’est pas le seul « coup de cœur » peu judicieux de Pierre-Alain Blum, mais il est sans conteste le plus désastreux. En 1994, l’horloger suisse, croulant sous les dettes, est finalement contraint de vendre la marque horlogère Ebel.

      Selon une image d’Épinal, Bernard Tapie et Pierre Bérégovoy se sont très vite entendus en raison de leurs origines sociales modestes. C’est « Béré-l’ouvrier devenu à la force du poignet maître des palais de la République ; Béré-l’ajusteur loué par les milieux financiers internationaux », retrace Libération au lendemain de sa disparition17. Face à la gauche caviar et aux énarques, Pierre Bérégovoy ne rate jamais une occasion de rappeler qu’il est un fils du peuple… oubliant de préciser que son père, d’origine ukrainienne, était « capitaine du tsar, avant de tenir un café-épicerie à Déville-lès-Rouen18 ». Comme Bernard Tapie, Pierre Bérégovoy en rajoute sur son enfance misérable.

      « J’ai gaulé tout de suite Béré et il m’a aimé », assure l’homme d’affaires, qui raconte en quelques mots leur première rencontre : « À Nevers, lorsque je rachète Look, une entreprise de six cents employés [sic] au bord de la faillite, Béré demande à me voir. Il est d’autant plus épaté qu’il a vu comment j’ai fait. Je ne lui ai pas demandé une thune19. » N’y a-t-il que de l’estime entre eux ? Hubert Marty-Vrayance, nommé directeur départemental des Renseignements généraux de la Nièvre fin 1988, a côtoyé Pierre Bérégovoy pendant quatre ans. « C’était un homme particulièrement honnête, peu intéressé par l’argent, qui voulait véritablement lutter contre la corruption. Mais il s’est vite rendu compte, à partir du second septennat de François Mitterrand, que ce dernier était entouré de fripouilles. C’est bien Mitterrand qui a imposé Tapie à Bérégovoy », assure l’ancien commissaire20. C’est également la version donnée par le journaliste Gérard Carreyrou, ami de Pierre Bérégovoy : « Pierre m’a répété plusieurs fois que pour Tapie comme pour Charasse, c’était Mitterrand qui lui avait demandé, soit de les nommer, soit de les avoir près de lui21. »

      Hubert Marty-Vrayance a connu une fin de carrière mouvementée en raison de certaines de ses prises de position, en particulier sur les attentats du 11 septembre 2001 et sur la mort de Pierre Bérégovoy. Selon lui, il ne s’agirait pas d’un suicide mais d’un assassinat, car « il se préparait à lancer sa candidature pour les élections présidentielles de 1995. Il devenait dangereux pour toutes les fripouilles du Parti socialiste ». Il n’est pas impossible que Pierre Bérégovoy ait, un temps, imaginé succéder à François Mitterrand, pensant que ce dernier n’irait pas jusqu’au bout de son mandat. Jacques Follorou évoque brièvement cette ambition rentrée. En avril 1992, le maire de Nevers aurait même fait appel à Jacques Pilhan, le communicant de François Mitterrand, « et le sondeur Jean-Marc Lech, fondateur de l’institut Ipsos. Désireux de devenir le candidat naturel des socialistes, il cherche à engager les deux hommes à son service22 ».

      D’autres sources se montrent infiniment moins indulgentes vis-à-vis du dernier Premier ministre de François Mitterrand. Dès le prologue de son livre, Jacques Follorou rappelle que, pendant des années, Pierre Bérégovoy a échoué dans sa quête d’un territoire électoral, notamment en Normandie, son pays natal. Fin 1982, François Mitterrand, « en désespoir de cause, lui propose Nevers, la place forte de la Nièvre, son fief historique ». Résultat, « il lui doit tout politiquement et cherche en permanence sa reconnaissance23 ». D’autant que l’ancien cheminot n’est pratiquement jamais invité dans les hauts lieux de la mitterrandie : la rue de Bièvre à Paris, Latché dans les Landes, la roche de Solutré lors de l’ascension annuelle. Ce qui va le pousser à avaler des couleuvres de plus en plus grosses, notamment en s’acoquinant avec le très fortuné Roger-Patrice Pelat, l’ami intime de François Mitterrand.
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  Le très intègre Pierre Bérégovoy

  Avant que Roger-Patrice Pelat ne prête un million de francs, sans intérêt, à Pierre Bérégovoy – c’était en 1986, pour acquérir un appartement rue des Belles-Feuilles, dans le XVIe arrondissement de Paris –, l’ancien cheminot, alors secrétaire général de l’Élysée, a supervisé le rachat de Vibrachoc en 1981… sur ordre de François Mitterrand. Le président de la République fut conseiller juridique de cette société créée par son frère, Robert Mitterrand, et Roger-Patrice Pelat. En tant que tel, il percevait des sommes allant de 17 000 à 72 000 francs annuels. Le prix d’achat de Vibrachoc ? Cent dix millions de francs, alors que la société ne valait guère plus de 20 millions. Une partie de l’argent fut discrètement transférée en Suisse et au Liechtenstein1.

    Pierre Bérégovoy a également géré le dossier fiscal de la famille Bettencourt, principal actionnaire de L’Oréal, André Bettencourt étant l’un des plus vieux amis de François Mitterrand. Dans un précédent ouvrage de l’auteur, Les Bettencourt, derniers secrets, nous révélions que les Normands Laurent Fabius et Pierre Bérégovoy avaient profité de l’« attention bienveillante » de la plus riche famille française. Dans ses Souvenirs, André Bettencourt qualifie Pierre Bérégovoy de « ministre socialiste que j’ai le plus apprécié, y compris comme Premier ministre2 ». Logique reconnaissance du ventre : Pierre Bérégovoy est intervenu en 1984 pour réduire substantiellement l’impôt sur la fortune de la famille Bettencourt.

    Très clairement, ses interventions les plus discutables ont souvent été en faveur des proches de François Mitterrand. Ce qui fait dire à Jacques Follorou que « Pierre Bérégovoy s’est fondu avec une étonnante facilité dans cet exercice du pouvoir où se mêlent fidélités aux valeurs de la gauche, clientélisme électoral, échange de bons procédés, passe-droits et réalisme gestionnaire3 ».

    
      Quand le Crédit Lyonnais prêtait à des forbans

      Comme beaucoup de socialistes, il a baissé la garde sur le terrain de la morale publique et s’est donné sans compter pour le circuit automobile de Magny-Cours, situé au sud-est de Nevers, racheté par le conseil général de la Nièvre sous l’impulsion du président de la République. Il a favorisé un autre ami de François Mitterrand, le constructeur Guy Ligier, « auteur de plusieurs faillites et subventionné par l’État », qui va prendre, aux côtés du département de la Nièvre, 30 % de la Société d’économie mixte du circuit nivernais (SMCIN). Au total, Magny-Cours coûtera des centaines de millions de francs. Ce qui fera dire à l’écrivain et journaliste Jean-François Revel que l’on a glissé « du gaspillage au brigandage ». Ligier n’a jamais obtenu de victoire en grand prix4. « C’est faux de parler de connivence de la part de Pierre Bérégovoy. Au contraire, le circuit de Magny-Cours a occasionné de très vives tensions entre lui et Mitterrand », soutient l’ancien commissaire Hubert Marty-Vrayance5.

      S’il aide les amis du président, le maire de Nevers n’oublie pas ses propres intérêts. Il se rapproche d’aventuriers pas forcément recommandables, comme Bernard Tapie ou l’intermédiaire libanais Samir Traboulsi – qui a soutenu financièrement l’une des filles de Pierre Bérégovoy. Inutile pour lui de jouer les naïfs : les services de renseignements sont là pour lui rappeler les multiples turpitudes de ces personnages. Le site Bakchich revient sur le jour où Olivier Rousselle, proche conseiller, alerte Pierre Bérégovoy « sur la trop grande dépendance financière qui existe entre Bernard Tapie et certains membres de sa famille. En guise de réponse, Rousselle se verra adresser une fin de non-recevoir et sera prié de quitter son bureau6 ».

      Pierre Bérégovoy est aussi l’homme qui a laissé les mains libres à toutes les dérives de Jean-Yves Haberer à la tête du Crédit Lyonnais, provoquant la catastrophe financière que l’on connaît. À commencer par le rachat de la Metro Goldwyn Mayer (MGM), en « coopération » avec un personnage sulfureux, Giancarlo Parretti, ancien garçon de café soupçonné d’être soutenu en sous-main par la mafia. L’opération, racontée dans le détail par l’ancien ministre François d’Aubert en 1993, aurait fait perdre 22 milliards de francs (3,4 milliards d’euros) à la banque tricolore7. Quant à la Société de banque occidentale (SdBO), filiale du Crédit Lyonnais et principal soutien de Bernard Tapie, elle a laissé, rappelons-le, une ardoise de 10 milliards de francs.

      Au total, les dérives de la banque ont abandonné aux contribuables français une addition estimée par les experts à… 16,8 milliards d’euros (110 milliards de francs), sans que personne en haut lieu, ou presque, ne paie les pots cassés8. Que penser de cette annotation manuscrite de Pierre Bérégovoy sur un article de presse de 1991 mettant en doute la stratégie pour le moins aventureuse de Jean-Yves Haberer ? « Le Trésor doit cesser ses indications malveillantes sur le Crédit Lyonnais et sur ses dirigeants ». Lors du procès du Crédit Lyonnais en 2003, Jean-Claude Trichet, gouverneur de la Banque de France, cite les propos de Pierre Bérégovoy : « Vous n’avez pas présidé d’entreprise du secteur bancaire concurrentiel. Je fais confiance à M. Haberer9. »

      Giancarlo Parretti, condamné en Italie à quarante-six mois de prison pour banqueroute frauduleuse, a pourtant obtenu sans trop de difficulté un prêt d’un milliard de dollars par une filiale du Crédit Lyonnais. Alors qu’il n’avait pas le moindre sou vaillant ! Tous ceux qui l’ont côtoyé évoquent son inculture, ses très mauvaises manières. Il ne fallait pas dix minutes pour renifler le faisan. Sauf, apparemment, les grands banquiers et les hommes politiques, étrangement privés d’odorat. Giancarlo Parretti exhibait des cartes de visite avec, comme adresse, celle du siège du Parti socialiste. Son unique référence ? Promettre d’injecter 50 millions de francs pour soutenir Le Matin de Paris, quotidien favorable aux socialistes, en très mauvaise posture financière. Faut-il parler d’incompétence, de manque de lucidité… ou de complicité avec la grande criminalité ?

      Pierre Bérégovoy cultivait une très mauvaise habitude : oublier de se poser les bonnes questions. Il part en vacances en Tunisie avec les Pelat et fait embaucher une de ses filles par Pierre Aïm, un homme d’affaires habitué à marcher en dehors des clous. Il décore de la Légion d’honneur son ami Samir Traboulsi le 3 octobre 1988, et fête ensuite avec lui ses quarante ans de mariage chez Edgard, rue Marbeuf, le 13 novembre 1988… à la veille d’un accord final sur le rachat de la société américaine Triangle par Pechiney. Autres invités : Roger-Patrice Pelat et Alain Boublil, son directeur de cabinet. Par le plus grand des hasards, entre le 14 et le 18 novembre, 228 770 actions Triangle ont été achetées à Wall Street. Résultat : l’action Triangle grimpe de 10 à 56 dollars en un week-end. Devinez qui sont les heureux bénéficiaires ? Le 20 janvier 1989, Alain Boublil est contraint de présenter sa démission. Décédé le 7 mars 1989, Roger-Patrice Pelat n’aura pas à répondre de ses actes. Des années plus tard, Samir Traboulsi sera condamné à deux ans de prison.

      Autre malencontreux hasard, Jean-Charles Naouri, directeur de cabinet de Pierre Bérégovoy de 1984 à 1986, est mis en cause pour un délit d’initié portant cette fois sur la Société Générale. Reconverti dans les affaires – juteuses –, il a « du 25 juillet au 10 août 1988 acheté 5 850 actions pour le compte de sa société d’investissement Euris. Ce qui correspond à un gain de 1,6 million de francs. Le gain des achats pour son propre compte est de 340 000 francs10 ». Autre personnalité mise en cause dans l’affaire de la Société Générale ? L’inévitable Samir Traboulsi. Également inculpé, il restera libre en échange d’une caution de 28 millions de francs.

      Avec Bernard Tapie, on ne peut même plus parler de légèreté. Le 12 juillet 1985, en plein Tour de France, l’homme d’affaires est inculpé pour infraction au contrôle des changes. « Les douaniers l’accusent d’avoir illicitement transféré 1,5 million de francs en Suisse, entre 1978 et 1980. » Le jour même, Bernard Tapie reçoit trois journalistes du Nouvel Observateur dans son bureau de l’avenue de Friedland. Ces derniers sont témoins d’un entretien surréaliste avec Pierre Bérégovoy : « Les journalistes, médusés, entendent alors le ministre des Finances s’excuser de n’avoir pu s’opposer à cette inculpation, et promettre à son interlocuteur d’ordonner une enquête sur… les fuites qui ont permis la divulgation du dossier ! Tapie transigera avec les douanes, en déboursant un million de francs11. »

      Valérie Lecasble et Airy Routier précisent que c’est par le biais d’une société d’assurances fictive, baptisée Jassica, que Bernard Tapie a fait transférer l’argent. « Le vendredi 27 octobre 1983, Carole Barbey, juge d’instruction à Genève, a fait incarcérer Charles Craissati, administrateur de Jessica. Cet homme d’affaires libanais, résidant à Genève, faisait commerce du placement de fonds étrangers en Suisse12. » Charles Craissati n’était pas seulement le correspondant de Bernard Tapie, il travaillait également avec le fameux Claude Colombani, directeur juridique et financier de la Fiduciaire de France, qui a mis les pieds à l’étrier au bateleur. Ces écrits n’ont jamais été démentis, ni par Tapie ni par Bérégovoy.

      Cela n’empêchera pas l’homme d’affaires de crier plus tard au complot « du RPR qui noyaute l’administration des douanes ». Mais tout en se défendant, il reconnaît ses turpitudes : « Ils veulent m’empêcher d’être ministre, les rats, quel bruit pour rien, comme s’ils ignoraient qu’on ne réussit pas une ascension comme la mienne sans bousculer parfois les barrières13. »

    

    
      L’argent qui corrompt, l’argent qui tue…

      C’est ce même Pierre Bérégovoy, pourtant entouré d’amis fort peu scrupuleux, qui annonce dans sa déclaration de politique générale – il a été désigné comme Premier ministre le 8 avril 1992 – qu’il entend « vider l’abcès de la corruption ». Et d’ajouter qu’il a demandé au garde des Sceaux « de pousser les feux de la justice et du châtiment pour les coupables. Toutes les procédures seront conduites à leur terme, dès lors qu’elles révéleront des actes frauduleux commis à des fins d’enrichissement personnel ».

      Face aux cris poussés par l’opposition, qui hurle les noms d’Urba – désignant ce bureau d’études mis en place par le PS pour racketter les sociétés – et de Tapie, Pierre Bérégovoy lâche que « s’il est des dossiers qui traînent, croyez-moi sur tous les bancs de cette assemblée, ils ne traîneront plus ». Certes, c’est la première fois qu’un chef de gouvernement reconnaît que la corruption existe en France. Mais il commet une erreur impardonnable en ajoutant : « J’ai ici une liste de personnalités dont je pourrais éventuellement vous parler ! » Devant les protestations de l’opposition, le nouveau Premier ministre est contraint de faire machine arrière. « Honteux, il déclare qu’aucun nom de député n’est inscrit sur cette feuille et qu’il est tenu par le secret des affaires en cours14. »

      « Était-ce bien raisonnable, et surtout habile, de tenir un discours de justicier, de se présenter comme le chef de la grande lessive ? », s’interroge Charles Villeneuve, l’ancien présentateur du « Droit de savoir » sur TF1. Edwy Plenel, du Monde, souligne aussitôt quelques-unes des dérobades passées. Le PS « ne s’est guère offusqué du blocage imposé par la chancellerie aux informations sur Urba […] ou sur les comptes de l’OM, le club de M. Bernard Tapie ». Dans le quotidien du soir, il rappelle également que Pierre Bérégovoy a « voulu que l’homme d’affaires Tapie rejoigne le gouvernement, qui a eu le déplaisir de voir deux de ses directeurs de cabinet successifs, MM. Alain Boublil et Jean-Charles Naouri, inculpés dans deux scandales boursiers, Pechiney et la Société Générale15 ».

      Souvenons-nous de l’ambiance à cette époque. En 1992, Yves Mény, alors professeur à Sciences Po, publie son ouvrage de référence, La Corruption de la République, où il évoque « un climat malsain, qui mêle affaires de corruption et privilèges de toutes espèces, [qui] s’est peu à peu instauré, alimenté par la découverte des affaires, les tentatives d’étouffement, les contre-feux hâtifs […] du chef de l’État et enfin l’autoamnistie, coup de pied de l’âne aux principes les plus fondamentaux de l’organisation politique et sociale16 ».

      Tout en fustigeant, lors du congrès d’Épinay en 1971, « l’argent qui corrompt, l’argent qui achète, l’argent qui écrase, l’argent qui tue, l’argent qui ruine, l’argent qui pourrit jusqu’à la conscience des hommes », François Mitterrand sait que pour construire un grand parti de gauche susceptible de battre la droite, il faut abandonner les petites magouilles au coup par coup pour une mise en coupe réglée des entreprises. En prenant modèle sur le PC, qui a mis sur pied dès 1952 sa pompe à fric : le Gifco. Il s’agit d’une structure reposant sur une galaxie de sociétés « purement capitalistes, proches du Parti. L’article 54 des statuts (non publiés) du Parti autorise un prélèvement de 4 % sur le chiffre d’affaires de ces sociétés dites du Parti17 ».

      C’est la création en 1973 d’Urba-Conseil, comptant parmi ses fondateurs Pierre Mauroy, maire de Lille et futur premier Premier ministre de François Mitterrand. Ce dernier n’aurait pas pu mener une aussi longue carrière politique, débutée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sans le soutien d’amis fortunés.

      « La corruption cesse de devenir un phénomène déviant, marginal, individuel pour devenir une pratique normale, systématique et collective », écrit encore Yves Mény18. C’est ce qui poussera Antoine Gaudino, inspecteur de police à la Brigade financière de Marseille révoqué pour avoir dénoncé le système de prévarication mis en place par le Parti socialiste, à dédicacer son ouvrage Le Procès impossible, paru en 1992, à « François Mitterrand, premier responsable donc premier coupable19 ». Antoine Gaudino a été remercié alors que Pierre Bérégovoy déclarait devant les députés, le 8 avril 1992 : « J’apporte également mon soutien aux policiers qui travaillent consciencieusement sous le contrôle des juges pour traquer les corrupteurs. »
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        Des voyous si utiles pour le business
      

      
        Parmi les bénéficiaires de la manne ponctionnée par Urba, Nevers n’échappe pas à la règle. C’est le juge d’instruction du Mans, Thierry Jean-Pierre, qui a découvert « l’existence de commissions occultes versées lors de différents marchés passés par la mairie de Nevers1 ». Josua Giustiniani – qui se définit lui-même comme « racketteur professionnel » du PS, « collecteur de fonds sans âme ni scrupule, pratiquant une seule stratégie : celle de la Terre brûlée » – raconte que dans le chef-lieu de la Nièvre, un adjoint de Pierre Bérégovoy « a mis à notre disposition, en mairie, un bureau et un téléphone ». Ce spécialiste de la collecte de fonds évoque les félicitations reçues de la part de Pierre Bérégovoy le 4 mai 1988, pour avoir assuré le financement de Jonction, un mensuel socialiste lancé à l’occasion de l’élection présidentielle2.

        Le monde étant décidément tout petit, Josua Giustiniani, que nous avons rencontré à plusieurs reprises, deviendra quelques années plus tard président du Club européen de développement économique (Cedec), dont la secrétaire générale était Édith Baumas – aujourd’hui décédée –, précédemment première suppléante de Bernard Tapie à Marseille aux élections législatives de 1988… Pour mémoire, malgré la découverte de la signature de Pierre Bérégovoy, en sa qualité de maire, sur une vingtaine d’avis d’appel d’offres, le juge Jean-Pierre ne sera pas suivi par le parquet en juillet 1992. Selon certaines sources, « le ministère de la Justice serait intervenu en donnant instruction au parquet de supprimer le nom de M. Bérégovoy de la liste transmise à la Cour de cassation », écrit Le Monde le 7 juillet 19923.

        
          
            Une morale pour les aigles
          

          Le Premier ministre affirmait pourtant dans sa déclaration de politique générale : « Avec le garde des Sceaux, Michel Vauzelle, je veux publiquement apporter mon soutien aux juges qui poursuivent la fraude. […] Disons-le haut et fort : qui attaque la justice attaque la République. » Par ailleurs, Le Courrier de la Nièvre, proche de Pierre Bérégovoy, est financé par l’Organisation française de relations extérieures et sociales (Ofres). Fondée par Hubert Haddad, un « ami », sinon un « protégé » de François Mitterrand, l’Ofres hérite, sous la plume de Philippe Madelin, du qualificatif de « pompe à fric au sens strict4 ».

          Jacques Follorou dévoile d’autres turpitudes tout aussi embarrassantes que le prêt d’un million de francs sans intérêts accordé par Roger-Patrice Pelat à Pierre Bérégovoy. L’ami du président de la République aurait payé ses vacances entre 1982 et 1989, offert des billets d’avion à l’une de ses filles et des cadeaux à son épouse, Gilberte. Les petites fées autour du Premier ministre ne s’appellent pas seulement Pelat et Traboulsi : Jacques Follorou évoque dans un des derniers chapitres de son livre « la trop grande dépendance financière qui existe entre Bernard Tapie et certains membres de sa famille [celle de Pierre Bérégovoy] ». Sans oublier les découverts bancaires faramineux accordés par la SdBO. L’un d’entre eux grimpait à « 199 737,20 francs [30 440 euros] au mois d’avril 1993 », juste avant sa disparition5.

          Comme le raconte Charles Villeneuve, Roger-Patrice Pelat, surnommé le « Vice-président », pouvait se montrer extraordinairement imprudent. « Ce corrupteur possédait un sens extrêmement aigu de l’impunité, qu’il transmettait volontiers à tous ceux qui avaient le privilège de le côtoyer6. » Ainsi aurait-il contaminé, apparemment sans trop de difficulté, l’ancien fils du peuple Pierre Bérégovoy. En dehors de certains socialistes, en particulier de Lionel Jospin, la gauche française, éloignée du pouvoir pendant si longtemps, a rapidement fermé les yeux sur les compromissions. Non seulement ce système, que les mauvaises langues qualifieraient de « semi-mafieux », ne gênait pas les amis de François Mitterrand, mais ils jouaient des coudes pour s’y vautrer.

          « À quoi sert que la gauche ait gagné les élections si je ne peux en profiter ? », aurait entendu l’ancien procureur Éric de Montgolfier lorsqu’il travaillait à la chancellerie. Dans son avant-dernier ouvrage, Une morale pour les aigles, une autre pour les pigeons, il se souvient des problèmes liés aux factures d’un imprimeur qui avait travaillé dans le Sud-Ouest pour Gilbert Mitterrand, l’un des fils du président. « Le dossier ne me parvint jamais ; il était acquis que j’étais imperméable à la politique », constate-t-il. Néanmoins, le magistrat a l’honnêteté de poursuivre : « Cela avait été le cas sous la droite et il n’y avait aucune raison que ce ne le soit pas pour une autre majorité7. »

          Rappelons ce qu’écrivait Pierre Bérégovoy en 1972 : « Ce serait une erreur de croire que sont oubliées les vilaines affaires… Le pays a été écœuré par les révélations qui lui ont été faites. Il n’a pas senti chez les hommes au pouvoir la claire volonté de condamner sans équivoque les scandales et de hâter le cours de la justice. Il a entendu, au contraire, des chefs soi-disant responsables nier d’abord les fautes, puis chercher à les minimiser, pour finalement noyer le poisson8… »

          Ancien président de la Banque de patrimoines privés Genève (BPG), condamné en septembre 2013 à dix-huit mois de prison pour « association de malfaiteurs en vue du blanchiment en bande organisée » et pour « blanchiment en bande organisée », François Rouge évoque les liens particuliers qui unissent hommes d’affaires, politiciens, financiers douteux et même franches fripouilles. Ce mélange des genres, loin de l’étonner, lui semble naturel. « Dans le monde des affaires, il n’existe pas encore de délit de fréquentation. Quant au délit d’initié, il apparaît comme un brigandage bien mineur comparé au crime organisé, au trafic de drogue ou d’armes, à la traite d’êtres humains. Qui se place encore sur le plan de la morale ? Le monde des affaires est celui de la guerre, où (presque) tous les coups sont permis, si on veut éviter de se faire bouffer », explique ce financier qui a lui-même participé au raid sur la Société Générale. Entre août et octobre 1988, il a acheté 7,5 millions de titres pour 3,3 milliards de francs (503 millions d’euros) et ainsi raflé 14,6 % du capital de la banque en se dissimulant derrière des sociétés panaméennes et liechtensteinoises9.

          François Rouge, impliqué dans l’affaire du cercle de jeux parisien Concorde, fermé en 2007 et que se disputaient deux clans corses – ce qui lui a valu de passer huit mois et demi aux Baumettes –, justifie la présence dans l’entourage des industriels comme des politiques de personnages sulfureux, à l’instar d’intermédiaires comme Samir Traboulsi, Ziad Takieddine ou Alexandre Djouhri. « Les voyous sont des gens très utiles, capables de rendre des services un peu particuliers, comme détruire des preuves compromettantes. Ce sont aussi des mines de renseignements dans tous les domaines. Grâce à des moyens peu orthodoxes, ils arrivent à tout savoir sur tout le monde. Ils ont des carnets d’adresses incroyables. Et puis les voyous, on préfère les avoir avec soi que contre soi », explique l’ancien banquier10.

          Pour preuve, les relations qu’entretenait dans tous les milieux Paul Lantieri, ancien associé de François Rouge, condamné à trois ans de prison dans l’affaire du cercle Concorde. Lors de l’ouverture de ce cercle de jeux en 2006, on se bousculait au 9 de la rue Cadet – l’adresse du siège. Parmi les invités, la princesse de Hanovre, autrement dit Caroline de Monaco, Jean Reno, Thierry Ardisson, Yvan Attal, Christophe Dugarry, Guy Mariani, Enrico Macias, Bernard Kouchner, Christine Ockrent. Mais aussi Maryse Joissains, maire d’Aix-en-Provence et Alexandre Medvedowsky, alors conseiller municipal socialiste. Cet énarque a été mis en examen en juin 2013 pour « détournements de fonds publics par une personne chargée d’une mission de service public » dans un dossier concernant Jean-Noël Guérini, longtemps président du conseil général des Bouches-du-Rhône11.

          En général, il n’est pas demandé de compétences particulières aux « intermédiaires ». Dans un scandale de corruption touchant Alstom, L’Obs révélait récemment que le consultant utilisé aux Bahamas par le géant français des transports et de la production d’énergie était spécialisé dans la « vente de meubles et d’articles de sport ». Quant à celui de Taiwan, « sa seule expertise était d’être vendeur en gros de cigarettes, de vin et de pianos12 ». Nous reviendrons plus longuement sur André Guelfi, dit « Dédé la Sardine », célèbre intermédiaire impliqué dans l’affaire Elf et associé à Bernard Tapie.

          Dans ce contexte, doit-on s’étonner si Bernard Tapie utilise des méthodes peu orthodoxes, pour ne pas dire des procédés qui rappellent ceux utilisés par les voyous ? Mais restons prudents dans nos propos, l’ancien ministre Hervé Morin a été condamné à 300 euros avec sursis en octobre 2014 pour avoir déclaré sur i-Télé : « Tapie fait quand même partie des grands gangsters de la République, très clairement13. » Bernard Tapie a également déposé plainte contre l’auteur du livre Notre ami Bernard Tapie, paru en 2015, considérant que les qualificatifs de « prédateur », « fossoyeur » ou « vautour » étaient autant de termes injurieux à son encontre… En revanche, de très nombreuses personnes peuvent témoigner que l’ancien patron de l’OM ne peut s’empêcher de proférer des insultes à l’encontre de tous ceux qui osent contester ses actions. En 1989, Hervé Gattegno, journaliste au Méridional, puis au Nouvel Observateur, se fait traiter de « raclure ». « Dès mon premier article sur l’OM, il a téléphoné à plusieurs rédacteurs en chef de l’hebdomadaire pour leur assurer que j’étais une taupe du Front national », raconte-t-il dans la publication Entrevue.

          L’aventurier de la finance peut aussi se montrer particulièrement violent. En avril 1991, à Moscou, Bernard Tapie se jette sur Alain Verdon, de France 2, lui saisit la joue et lui frappe violemment le menton de la main gauche. Il lui lance : « Je te ferai virer d’Antenne 2. On te connaît, sale communiste. » Une autre fois, explique Le Point en juillet 1993, Bernard Tapie n’hésite pas à foncer avec sa voiture sur un journaliste et un caméraman de France 2, sur le trottoir de l’avenue de Friedland.

          Toujours dans Entrevue, Georges Mattera, journaliste à France 3 Marseille, raconte que, peu après le match truqué entre l’OM et Valenciennes, Bernard Tapie a arraché la caméra des mains du cadreur et l’a jetée à la mer le 22 juillet 199314. Un reportage de France 3 Provence-Alpes, réalisé le 15 février 2013 par Jean-François Giorgetti, révélait qu’il n’avait payé sa dette qu’en 2012 (la caméra valait 210 000 francs, soit 32 000 euros)… « Tapie est capable de vous menacer de mort quand vous vous opposez à lui. De me dire qu’il allait me faire tirer dans les genoux », se souvient son ancien ami Benoît Bartherotte15. « Il m’a menacé. […] Il peut être dangereux physiquement », déclarait au Nouvel Économiste, en décembre 1993, le professeur Léon Schwartzenberg, élu sur la liste Énergie Sud de Bernard Tapie dans le Var aux élections régionales. Le cancérologue démissionnait peu après avec éclat.

        

        
          
            Le banditisme et les affaires
          

          L’homme d’affaires lyonnais Pierre Botton, qui s’est violemment opposé à Bernard Tapie après le rachat de La Vie claire, raconte que ce dernier lui annonce au téléphone : « Demain matin, quelqu’un viendra chez toi à 7 heures et demie pour t’amener des documents et quelques objets. Ils vont te faire comprendre à qui tu as affaire. » Effectivement le lendemain, un mystérieux personnage lui montre un listing téléphonique de toutes ses conversations téléphoniques depuis trois semaines, « avec les noms des sociétés ou des personnes appelées ». L’homme est également en possession de son emploi du temps durant trois semaines, y compris lors de ses déplacements à l’étranger. Cerise sur le gâteau : il tend à Pierre Botton un vélo miniature qui lui a été volé lors d’un cambriolage16 !

          Témoignage tout aussi édifiant de la part de Georges Tranchant, ancien député RPR des Hauts-de-Seine, qui a contraint Bernard Tapie à démissionner moins de deux mois après sa nomination au ministère de la Ville en 1992 : « Il faut toujours garder en mémoire que cet individu est capable de tout. Quand j’étais en conflit avec lui, mes avocats ont eu la désagréable surprise de découvrir un matin que tous leurs dossiers sur cette affaire avaient disparu ! Bien évidemment, le coupable n’a jamais été arrêté. Mais j’ai quelques idées sur son identité », sourit-il17.

          Cet aspect noir du personnage, beaucoup dans le milieu des affaires, de la justice et de la politique le connaissent. Hervé Bourges, président de France-Télévision, a été le premier en 1993 à oser dénoncer les « méthodes mafieuses » de Bernard Tapie. « Tous les moyens – déstabilisation psychologique, chantage, menaces physiques – sont bons pour impressionner un client, un adversaire, un journaliste, voire un fonctionnaire de police ou un magistrat18. »

          Bien évidemment, les socialistes ne sont pas les seuls à frayer avec des personnages peu recommandables. Le parti gaulliste n’a jamais été trop regardant sur ceux qui assuraient son service d’ordre, collaient les affiches, tabassaient les adversaires. « Quand votre maison brûle, vous ne demandez pas aux pompiers quel est leur religion », avait l’habitude de répéter l’ancien ministre de l’Intérieur Charles Pasqua, ancien vice-président du tristement célèbre Service d’action civique (Sac). Ce service d’ordre musclé a compté dans ses rangs, de décembre 1959 à août 1982, des centaines de délinquants et d’escrocs. Même Georges Pompidou, alors Premier ministre, en campagne électorale à Grenoble en 1967, utilisa malgré lui les services de ces truands. « Le chauffeur de Pompidou, ce soir-là, n’est autre que Mathieu Mattéi, le parrain de la ville », racontent Jacques Follorou et Vincent Nouzille. Cousin d’Alexandre Sanguinetti, qui sera secrétaire général du mouvement gaulliste, le Corse Mathieu Mattéi, qui régnait sur la prostitution dans la région grenobloise, sera exécuté en juin 196819.

          Claude Ardid et Jacques-Marie Bourget rappellent que, dès 1973, tout magistrat nommé à Toulon « sait que Jean-Louis Fargette, le patron du Milieu varois, pionnier de l’alliance systématique du banditisme et des affaires, est aussi le secrétaire général du Comité d’action de la majorité (RPR-UDF) ». À l’occasion d’un meeting tenu le 20 mars 1978 à l’opéra de Toulon, « présent sur la scène, photographié, il était parfaitement intégré à cette puissance invitante qui a accueilli Raymond Barre et autres leaders politiques nationaux de son camp, ainsi que le procureur de la République de la ville. Et les juges, réduits à la cécité volontaire ou au silence, savent tous que, depuis quinze ans, rien ne se fait ici sans le feu vert de Fargette20 » !

          Le criminologue Xavier Raufer constate que, neuf fois sur dix, il est inutile de tenter d’ouvrir les yeux d’un homme politique en lui révélant la présence de voyous dans son entourage. Toutefois, selon lui, il ne faut pas pour autant y voir des complicités systématiques avec le monde de la pègre. « D’une part, quand un politicien accède à un poste élevé, qu’il devient ministre, il se considère comme supérieur aux autres et n’écoute plus les avertissements. Ensuite, il faut garder en mémoire que la vie politique est épouvantablement ennuyeuse. Pratiquement, les seules personnes capables de distraire, de faire rire un membre du gouvernement, un président d’Assemblée, ce sont les filous, les gangsters. Pour eux, un Bernard Tapie, c’est le copain rigolo de la cour de récréation », assure Xavier Raufer21.
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        Comment Bernard Tapie est devenu ministre
      

      
        Dans la classe politique française, François d’Aubert, ancien ministre du Budget et de la Recherche, reste un des meilleurs spécialistes des affaires de corruption et de blanchiment d’argent. Il était député UDF de la Mayenne en 1992. Lorsqu’on lui demande si François Mitterrand avait pris conscience du risque non négligeable qu’il prenait en faisant entrer Bernard Tapie au gouvernement, l’auteur de L’Argent sale esquisse un sourire. « Mitterrand possédait incontestablement le goût du risque. Précédemment, il n’avait pas hésité à nommer Édith Cresson à Matignon, avec le succès que l’on connaît ! On peut imaginer que le président de la République était tout aussi sensible à la cote de popularité de Bernard Tapie qu’à son côté aventurier. Mais soyons honnêtes, cette nomination n’a pas fait pousser beaucoup de hurlements en France, y compris dans l’opposition », constate l’ancien ministre1.

        François d’Aubert n’a jamais eu la langue dans sa poche. À l’annonce de la nomination d’Édith Cresson au poste de Premier ministre, il avait lancé : « C’est la Pompadour qui rentre à Matignon ! » Pour l’anecdote, François d’Aubert et l’auteur s’étaient donné rendez-vous à la brasserie Lipp, à Paris, pour évoquer le cas Tapie et élargir la discussion sur la corruption qui sévit en France. Par le plus grand des hasards, ils se sont retrouvés assis juste à côté de Roland Dumas, le « frère de ruse » de François Mitterrand. Dès les années 1970, les socialistes cancanaient à son sujet : « François Mitterrand a deux amis avocats, Robert Badinter pour le droit et Roland Dumas pour le tordu. » Chez Lipp, Roland Dumas s’est davantage intéressé à l’une de ses voisines qu’à notre conversation…

        
          
            En passant par la haute couture
          

          En avril 1992, dans son analyse du remaniement ministériel, Le Monde constate que, après la déroute du Parti socialiste aux élections cantonales et régionales, François Mitterrand a d’abord voulu rassembler ses fidèles autour de Pierre Bérégovoy. Comprenez les barons du régime : Lang, Dumas, Delebarre, Quilès, Joxe, Charasse, Bianco, Mermaz2. Tout juste lit-on, à la fin d’un autre article évoquant la nomination de Bernard Tapie à la tête du ministère de la Ville, que la présence « d’un fantassin aussi imprévisible que M. Bernard Tapie peut représenter le grain de sable dans la machine de guerre mais M. Bérégovoy, qui le connaît bien, s’en porte personnellement garant3 ».

          Même Pierre Mauroy apporte sa caution à l’entrée au gouvernement du Zorro des entreprises. Il est « persuadé qu’il fera un bon ministre : c’est un homme de terrain, qui accroche et qui a des qualités. Je crois que c’est une bonne idée ». Ce qui n’empêchera pas l’ancien Premier ministre d’assurer un peu plus tard que Bernard Tapie n’a jamais été sa « tasse de thé. Je n’ai pas l’impression d’appartenir au même monde ».

          Seul couac : la démission de l’architecte Roland Castro dès le 3 avril 1992 de son poste de délégué à la Rénovation des banlieues. « C’est une pure escroquerie médiatique. […] Je ne travaillerai pas avec Bernard Tapie que je ne considère pas comme un entrepreneur mais comme un prédateur. » Le fondateur du Mouvement de l’utopie concrète ajoute que le travail sur la ville est une affaire de longue haleine. « C’est un contresens complet de mettre un instantané médiatique là où il faut de l’acharnement, du temps. » Au Parti socialiste, seuls les amis de Lionel Jospin osent critiquer la place donnée au président de l’OM au sein du gouvernement.

          Comment Bernard Tapie justifie-t-il sa nomination ? D’une part, il estime que pour François Mitterrand le succès aux élections locales a toujours été un critère déterminant pour juger les responsables politiques. D’autre part, le locataire de l’Élysée « aurait jugé positivement [sa] capacité à vivre dans le milieu de l’économie libérale et à [s’]engager quand même en politique au profit du peuple ». Quant à Pierre Bérégovoy, outre sa sympathie personnelle pour le repreneur de Look à Nevers, il a bien évidemment plébiscité son origine modeste, sachant que, même à gauche, assez peu de responsables ont « vraiment vécu comme les citoyens qu’ils prétendaient représenter. Je faisais partie de ceux-là4 », écrit Bernard Tapie.

          Parmi ses meilleurs camarades socialistes, Bernard Tapie cite Pierre Joxe, Dominique Strauss-Kahn, Roland Dumas, Jack Lang, Claude Bartolone et Julien Dray, qualifiant les autres de « bourgeois opportunistes ». Une écoute téléphonique du 23 mai 2013 atteste que Bernard Tapie et Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale, sont toujours en contact et continuent de se tutoyer. Selon lui, ce poste de ministre de la Ville n’est pas une nomination purement honorifique, mais bien « une véritable activité ». Mitterrand et Bérégovoy « savaient que j’avais une réelle passion pour les problèmes de la ville puisque c’était dans cette direction que j’avais déjà orienté mes premiers efforts avec l’émission “Ambitions”, avec mes écoles de formation5 ». Considère-t-il qu’il vient de franchir une marche supplémentaire du grand escalier qui le conduira un jour à l’Élysée ? Deux ans auparavant, dans un numéro de janvier 1990, Le Nouvel Observateur titrait en couverture : « Tapie, l’homme qui veut être président ». Dans l’interview accordée à l’hebdomadaire, le repreneur de Terraillon ne démentait pas, répliquant par un pied de nez, à la fin de l’interview : « Si un jour je sens que je peux être président de la République, promis, je vous appelle6. » Pourquoi pas Louis Mandrin, roué vif sur la place des Clercs à Valence en mai 1755, roi de France ?

          Son arrivée au pouvoir en 1992 ne relève pas d’un brutal coup de tête de la part de François Mitterrand et de Pierre Bérégovoy. Il y a des années que les socialistes et Bernard Tapie se rendent des services mutuels. Ils lui ont évité des poursuites liées à ses manquements concernant le paiement de ses impôts. Pierre Bérégovoy lui a facilité l’achat puis la revente de la société Look, implantée à Nevers. Le gamin du Bourget a dû renvoyer l’ascenseur dans un dossier peu connu du public : la reprise de la maison de couture Grès. Dans ce cas précis, on ne l’autorisait pas à piller une entreprise ; on le priait au contraire de la redresser, à la demande expresse d’une sœur de Danielle Mitterrand, très liée à Mme Grès.

          Germaine Émilie Krebs, connue sous le nom de Mme Grès, est une grande couturière, à la tête d’une maison de haute couture du même nom, fondée en 1935. Dans ce domaine, on peut collectionner les clientes légendaires, de la duchesse de Windsor à Grace Kelly, en passant par Marlene Dietrich et Greta Garbo… et perdre de l’argent. Pour sortir Mme Grès de ce mauvais pas, pas de problème : l’Élysée fait appel à Bernard Tapie. Le repreneur-miracle, aux ordres, prend aussitôt 66 % de l’activité haute couture et prêt-à-porter de Mme Grès. « Vendre des vêtements, ce n’est pas sorcier. Maintenant, il faut voir ce qu’on peut faire en création pure », annonce le bateleur, qui compte « tripler, voire quadrupler en moins de deux ans l’activité de l’entreprise7 ».

          Non seulement Bernard Tapie n’y connaît rien, mais dans le monde assez particulier de la haute couture, il se couvre rapidement de ridicule. « Je suis entre les mains d’un rastaquouère. Je préfère faire des ménages que rester avec Bernard Tapie », se lamente la grande dame de la couture, avec son éternel turban dans les cheveux. Bernard Tapie appelle au secours Benoît Bartherotte, le président de la maison Jacques Esterel. C’est le milliardaire rouge Jean-Baptiste Doumeng qui lui a transmis cette société en mauvaise posture. Issu d’une famille de drapiers remontant à Louis XIV, Benoît Bartherotte l’a rapidement redressée.

          L’homme d’affaires a alors trente-huit ans. Il sympathise rapidement avec Bernard Tapie. Depuis trente ans, les deux hommes n’ont jamais cessé de se côtoyer. Aussi souvent complices qu’ennemis – presque – mortels. « Je n’ai jamais fait d’affaires avec lui, car je suis un “long-termiste” tandis que lui est un “court-termiste”. Tapie possède d’énormes qualités et surtout une incroyable énergie. Malheureusement, il n’a aucun sens moral. Je continue à penser qu’il est le thermomètre permettant de mesurer l’état de corruption de la société française », lâche l’ancien patron de Jacques Esterel8.

          Benoît Bartherotte n’ignore pratiquement rien du parcours de l’aventurier. « En 1984, pour que je lui enlève cette épine du pied, et que je reprenne Mme Grès, Bernard Tapie m’a fait toutes les promesses possibles et imaginables, comme d’offrir à Esterel 10 millions de francs de publicité ! Des promesses que, bien évidemment, il n’a pas tenues. Mais ça ne me concernait plus car je vendais ma société à la même époque », s’amuse Benoît Bartherotte. Jacques Esterel va reprendre Mme Grès en 1986, pour revendre rapidement la griffe à un groupe japonais.

          Entendu par la Brigade financière, le 24 juin 2013, Bernard Tapie minimise ses liens avec Benoît Bartherotte : « Il est apparu dans mon univers au moment où j’étais dans le textile avec Mme Grès, et lui venait de vendre une boîte dont je ne me rappelle plus le nom », déclare-t-il. L’ancien ministre ajoute ensuite : « Je n’ai jamais entretenu de lien particulier, notamment professionnel, avec lui… »

        

        
          
            Pas un papier, pas un stylo sur son bureau
          

          Revenons à la nomination de Bernard Tapie au ministère de la Ville. Il prend le relais du socialiste Michel Delebarre, installé en décembre 1990, au lendemain des émeutes de Vaulx-en-Velin. Des bouts de cigares écrasés dans le cendrier, un portrait de François Mitterrand au-dessus de son bureau, Michel Charasse est depuis mars 2010 membre du Conseil constitutionnel, nommé par Nicolas Sarkozy. Une récompense qui fait suite à sa rupture avec ses anciens amis socialistes et son rapprochement spectaculaire avec l’ancien maire de Neuilly. « Je pense que c’est ce côté batailleur qui plaisait à Mitterrand. Bernard Tapie avait du bagout, il ne se laissait pas faire, alors que tout l’establishment, notamment les financiers, était contre lui. Et puis choquer la bourgeoisie ne déplaisait pas à François Mitterrand, pour preuve la nomination d’une femme Premier ministre, puis de Pierre Bérégovoy, un ancien ouvrier », se souvient l’ancien ministre du Budget. Toutefois, « il s’est écoulé pas mal de temps entre les premières visites de Bernard Tapie à l’Élysée et son entrée au gouvernement », ajoute l’ancien homme de confiance de François Mitterrand pour toutes les affaires juridiques, personnelles et… délicates9. Michel Charasse se souvient d’avoir fréquemment croisé Bernard Tapie dans les couloirs de l’Élysée, bien avant le second septennat.

          En revanche, Franz-Olivier Giesbert, ancien patron du Point, estime que c’est Pierre Bérégovoy qui, « dès son arrivée à Matignon, décida de faire de Bernard Tapie un ministre ». Il ajoute que « les deux hommes étaient si liés, et depuis si longtemps, qu’on ne savait plus bien lequel était l’obligé de l’autre ». FOG ne donne pas de détails sur ces liens, mais assure que le maire de Nevers s’émerveillait « devant le premier venu, pourvu qu’il fût huppé et important. Il ne sut pas faire le tri10 ». Décidément fort peu prudent, le 10 mai 1992, Pierre Bérégovoy, qui a fait de la moralisation de la vie publique un de ses chevaux de bataille, déclare : « Je considère que Bernard Tapie est honnête. C’est un gagneur, je lui fais confiance. »

          En 1993, lors de la traditionnelle interview du 14 Juillet, Bernard Tapie, François Mitterrand, prenant la défense d’un Bernard Tapie scotché dans l’affaire OM-Valenciennes, indique : « Je le connaissais très peu avant que Pierre Bérégovoy ne me soumette son nom dans la liste de son gouvernement. Je l’ai accepté et il s’est révélé un excellent ministre. » Christophe Bouchet, dans Tapie, l’homme d’affaires, constate que l’on a beaucoup prêté aux relations entre Bernard Tapie, François Mitterrand et Pierre Bérégovoy, « au point de se demander quel lien indestructible, souterrain et forcément mystérieux a uni les trois hommes », ajoutant que « les rumeurs les plus folles, et toutes invérifiables, courent d’ailleurs sur le sujet ». Même si le président de la République se montre avare de confidences sur Bernard Tapie, « il l’autorise à utiliser sa divine protection », ce qui est essentiel pour le bateleur11.

          Mais pourquoi avoir pris Bernard Tapie au gouvernement ? Guy Roux, l’entraîneur emblématique d’Auxerre, donne une explication intéressante : François Mitterrand avait sans doute ressenti le besoin de lancer des feux d’artifice pour réveiller le pays. « Avec sa “gueule”, ses sourires, son bagout et son bateau, ses émissions de télévision et son équipe de football, il [Bernard Tapie] introduisait dans l’esprit de la population une notion de rêve que la France recherchait. » Avant de faire entrer Bernard Tapie au gouvernement, François Mitterrand avait sollicité l’opinion de Guy Roux, au sujet de l’action du patron de l’OM dans le football. L’entraîneur d’Auxerre avait répondu : « Prudence12. »

          Est-il nécessaire de s’appesantir sur le travail effectif effectué par Bernard Tapie au ministère de la Ville ? Si l’on en croit Noëlle Bellone, sa principale collaboratrice, devenue à l’occasion son chef de cabinet, le nouveau ministre et ses proches travaillent nuit et jour, week-end compris. En passant, c’est de bonne guerre, elle se moque du prédécesseur de Bernard Tapie, Michel Delebarre, et entame l’éternel refrain : son héros passe mal auprès des fonctionnaires, car « il n’était pas énarque, pas du sérail. Il faisait tache sur la nappe immaculée de la République. On lui reprochait ses mauvaises manières ». Malgré tout, elle se sent obligée de démentir une idée tenace : celle que Bernard Tapie ne lirait pas ses dossiers13… Elle oublie de préciser que le patron de l’OM a perdu l’attribution la plus importante du ministère de la Ville : l’aménagement du territoire, qui représente une des principales lignes budgétaires de l’État. Preuve que ni Mitterrand ni Bérégovoy ne croyaient à l’efficacité de leur protégé. Il ne s’agit que d’un gadget, une sous-administration sans argent et sans autorité. En fait, Bernard Tapie n’a reçu qu’une mission : faire croire que le pouvoir socialiste s’occupe enfin des banlieues.

          Le nouveau ministre annonce d’abord dans Libération qu’il visitera une cité le matin, une à midi et une le soir. Puis, se ravisant, il déclare se contenter d’une cité par jour. Qu’a-t-il fait en réalité, en dehors de ses prestations devant les caméras ? Plusieurs visiteurs de l’hôtel de Roquelaure, siège du ministère de la Ville, boulevard Saint-Germain, conservent un souvenir plutôt étrange de leur passage. « Je n’avais jamais vu ça. Il n’y avait pas un livre, pas un dossier, pas même un papier dans le bureau de Bernard Tapie. Je pense qu’il n’y passait qu’occasionnellement, uniquement pour impressionner ses visiteurs. C’est lui qui avait demandé à me voir. Il voulait savoir pourquoi je ne le ménageais pas dans mes articles », nous a raconté, il y a de nombreuses années, Philippe Reinhard, alors journaliste au service politique du Quotidien de Paris et auteur de Bernard Tapie ou la politique du culot14. « Pas un stylo : le ministre n’écrit pas. Pas un dossier : il ne les lit pas », note un autre rédacteur parisien. Même refrain dans Le Flambeur : « Son bureau, que lui avait offert Pierre Bérégovoy, était simple, avec une lampe qui courait sur un rail grâce à un bouton électrique actionné avec le pied. Il en jouait devant ses interlocuteurs. Pas un dossier, pas une note ne traînait15. »

          L’homme d’affaires Pierre Botton, gendre de Michel Noir, alors maire de Lyon, fut reçu le 11 mai 1992. Il raconte que le bureau ministériel « est nu, débarrassé de tout sous-main, dossier ou papier ». La conversation se passe très mal. À deux reprises, Bernard Tapie saisit son téléphone et se lance dans une conversation avec un interlocuteur « manifestement imaginaire ». Finalement, le patron d’Adidas lâche : « Casse-toi, Botton ! J’ai le pouvoir et je vais m’en servir ! Tu entends : tu es mort16 ! »

          Autant de témoignages qui font bondir l’ancien journaliste Laurent Carenzo. Conseiller, à l’époque, de Bernard Tapie, il l’a suivi au ministère de la Ville. « C’est vrai que la marge de manœuvre des ministres en général est nulle. Toutes les décisions importantes sont prises dans des réunions interministérielles. Il n’y a que la communication qui compte. Mais, comme Tapie était visible, il pesait un peu plus que les autres membres du gouvernement. Contrairement à ce que certains prétendent, il a investi beaucoup de temps en faveur des banlieues. Pour moi, ça a été un meilleur ministre de la Ville que Jean-Claude Gaudin », nous avait assuré Laurent Carenzo17.
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        L’Élysée et Matignon couvrent une escroquerie
      

      
        Bernard Tapie ne va pas conserver longtemps son nouveau jouet. Très vite rattrapé par une affaire qui l’oppose à l’homme d’affaires Georges Tranchant – député RPR des Hauts-de-Seine et proche de Charles Pasqua –, il est contraint de démissionner cinquante-deux jours seulement après son entrée en fonctions. Ce conflit n’est pourtant pas récent. Le parquet de Versailles a ouvert une enquête préliminaire en 1989. François Mitterrand et Pierre Bérégovoy ne pouvaient donc pas ne pas être au courant de ce dossier fort compromettant pour le funambule de la finance. Pourquoi l’ont-ils fait entrer au gouvernement ? « Ils ont confiance en la justice de leur pays… parce qu’ils croient qu’ils la dominent », répond le magazine Le Point lorsque l’affaire éclate. L’hebdomadaire ajoute : « Cette confiance infuse chez Bernard Tapie, qui ne cesse de répéter : “Cette issue, j’étais certain qu’elle était impossible1 !” »

        Depuis le temps qu’il sévit sans être sérieusement inquiété, le gamin du Bourget s’est persuadé que ses méthodes fonctionnent dans le monde de la politique comme dans celui des affaires, où il jouit d’une impunité presque totale, en particulier devant les tribunaux de commerce. Pourquoi se ferait-il du souci ? Ses amis sont au pouvoir… et savent fermer les yeux. Deux décennies plus tard, Michel Charasse assure toujours que, lorsqu’il était ministre du Budget, il s’était « penché sur la situation fiscale de Bernard Tapie en avril 1992. L’administration fiscale ne m’a rien fait remonter », nous a-t-il assuré2. Un pieux mensonge.

        Il faut croire que l’enquête n’a pas été poussée très loin. Les « exploits » de l’ancien chanteur sont minutieusement recensés depuis des années par la direction générale des Impôts et par les Renseignements généraux. À cette époque, Bernard Tapie est déjà menacé d’une autre inculpation, cette fois pour sa gestion pour le moins hasardeuse de l’Olympique de Marseille. Edwy Plenel le rappelle dans un éditorial du Monde : « Le différend avec M. Georges Tranchant n’est que le premier des dossiers encombrants qui, avec l’arrivée de M. Tapie, risquent de déstabiliser le gouvernement. Le parquet de Marseille n’a pas changé d’avis : il ne voit pas comment, logiquement, M. Tapie ne serait pas inculpé dans l’information ouverte sur l’OM, le club de football dont le ministre est toujours président3. »

        
          
            « Ce con de Tranchant, il me croit ! »
          

          Libération, le 23 mai 1992, relate les propos qu’aurait tenus Michel Vauzelle, député socialiste des Bouches-du-Rhône, en apprenant sa nomination comme garde des Sceaux en remplacement d’Henri Nallet : « Mon prédécesseur avait entre les mains une grosse bombe toute ronde et toute noire, avec une longue mèche. Quand la mèche a été brûlée jusqu’au ras de la bombe, on me l’a refilée4. »

          Concernant l’affaire Tranchant, il suffisait simplement à l’Élysée et à Matignon de lire la presse. En janvier 1992, Bernard Tapie est accusé par son ancien associé d’abus de biens sociaux et de présentation de faux bilan5. Pour résumer l’embrouille, Bernard Tapie et Georges Tranchant sont associés au sein de la société Nippon Audio Video System (NAVS). Celle-ci est revendue aux Japonais – qui souhaitent assurer eux-mêmes la distribution de leurs produits – en 1985… pour 1,8 million de francs, assure Bernard Tapie. En fait, il empoche 31 millions de francs et « oublie » de reverser 13 millions à son associé – on apprendra plus tard que Bernard Tapie aurait même empoché 48 millions. L’entourloupe n’est découverte par Georges Tranchant que plusieurs années plus tard, presque par hasard. « Membre de la commission des finances de l’Assemblée nationale, j’avais d’excellents rapports avec Pierre Bérégovoy. D’autant qu’il souhaitait que je reprenne le casino de Pougues-les-Eaux, à une dizaine de kilomètres de Nevers. Je l’avais prévenu que j’avais un grave différend avec Bernard Tapie et que ça allait mal se passer », nous raconte-t-il6.

          Né en 1929 dans les Ardennes, Georges Tranchant est, comme Bernard Tapie, un autodidacte. Il débarque à l’âge de dix-sept ans à Paris avec un simple certificat d’études. Quatre ans plus tard, il est déjà à la tête d’une société d’importation de matériel électronique. François Roche le qualifie de « Tapie de droite7 ». En 1978, ce proche de Charles Pasqua, qui ne cache guère ses opinions politiques très droitières, est élu député RPR des Hauts-de-Seine. En 1982, à la tête de Tranchant Distribution, du groupe Tranchant électronique, distributeur exclusif de la marque Toshiba, il connaît de graves difficultés financières. On parle de 60 millions de francs de dettes. Étranglé par les banques, Georges Tranchant dépose le bilan. Son sauveur s’appelle… Bernard Tapie. Exhibant un contrat rédigé par l’avocat Jean-Louis Borloo, l’ancien acheteur des châteaux de Bokassa reprend son entreprise via NAVS, une société contrôlée à 50,1 % par le Groupe Bernard Tapie Finance et à 49,9 % par Investold, une entreprise appartenant à Georges Tranchant.

          « Je reconnais que grâce à Bernard Tapie, NAVS a obtenu des conditions très favorables pour racheter les créances des banques à des taux très bas, de l’ordre de 25 %. Il a sauvé l’entreprise, Tranchant Distribution a échappé à la faillite, mes créanciers étaient prêts à m’exécuter », reconnaît Georges Tranchant qui nous a reçus au siège du Groupe Tranchant, à Saint-Denis-La Plaine. À l’époque, la presse évoque la belle amitié qui a longtemps lié les deux hommes. Ils « partaient en escapade dans une palmeraie en Tunisie. À La Baule, dans la villa des Tranchant, les Tapie étaient comme chez eux8 ».

          « Bernard Tapie est un homme si délicieux », répondait Georges Tranchant à son avocat qui tentait de le mettre en garde contre son associé. Aujourd’hui encore, l’homme d’affaires reconnaît que Bernard Tapie est « une sorte de génie. Un type très doué, très intelligent, très drôle, avec un pouvoir de conviction extraordinaire ». Toutefois, les compliments s’arrêtent là. « Comme chef d’entreprise, il est totalement incompétent, intégralement bidon. De toute façon, ça ne l’intéresse absolument pas de gérer une entreprise. C’est un voyou, qui ment encore plus vite qu’il ne parle. Dans mon dos, il n’arrêtait pas de dire : “Ce con de Tranchant, il me croit !” »

          C’est une enquête, menée en 1989 par la Direction centrale de la police judiciaire sur des faits ne concernant directement ni Tapie ni Tranchant, qui révèle que Bernard Tapie a perçu une indemnité supplémentaire de 31 millions de francs lors d’un voyage à Tokyo, le 25 septembre 1985. Motif : « Confirmation for damage by premature terminaison of the distribution agreement. » Non seulement il n’en a pas informé son associé, mais l’un de ses proches collaborateurs demande à la Fuji Bank, le 30 décembre 1985, que la somme ne soit pas virée sur le compte de NAVS, mais « directement au Groupe Bernard Tapie […], le bénéficiaire désigné à l’origine par Toshiba Corporation étant erroné9 ». Pour justifier l’entrée d’argent, Bernard Tapie émet, le 5 décembre 1985, « une fausse facture (no 85727) pour des prestations bidon10 ».

          Georges Tranchant, déjà échaudé par le fait que Bernard Tapie traîne des pieds depuis six ans pour lui transmettre les comptes clôturés de NAVS, tente malgré tout d’obtenir réparation du préjudice à l’amiable. Les deux hommes se croisent à l’Assemblée nationale en juin 1991. « Je t’emmerde. Va te faire enc… ! On est au pouvoir, tu ne peux rien faire », lui répond Bernard Tapie en lui faisant un doigt d’honneur.

        

        
          
            Les manipulations du pouvoir
          

          Le député des Hauts-de-Seine décide de déposer une plainte, avec constitution de partie civile, le 7 janvier 1992, à l’occasion d’une intersession de l’Assemblée nationale, en raison des règles régissant l’immunité parlementaire. Cette plainte arrive donc avant que Bernard Tapie n’entre au gouvernement. Difficile, dans ces conditions, d’évoquer un complot contre un ministre de la République. « M. Tranchant a même l’élégance – ou la perversité – d’en transmettre la copie au garde des Sceaux de l’époque, le socialiste Henri Nallet », souligne Le Monde. Pour la juge d’instruction Édith Boizette, en charge du dossier, « l’obligation d’inculper M. Tapie ne fait aucun doute au vu non pas de la plainte de son ancien associé mais de l’enquête préliminaire de la PJ ».

          Certes, il ne s’agit que d’une affaire commerciale, mais Bernard Tapie, qui n’est pas un idiot, craint d’être poursuivi pour escroquerie. Il va donc jouer, comme à son habitude, sur deux tableaux : la menace et la flatterie. D’un côté, il déclare que « c’est une affaire de chantage et de fric », criant très fort que c’est au contraire Georges Tranchant qui lui doit beaucoup d’argent. De l’autre, il tente discrètement d’amadouer son adversaire, au nom de leur vieille amitié. « Non seulement il m’a appelé longuement, mais Dominique Tapie, son épouse, a également téléphoné à mon épouse pour trouver un arrangement », se souvient Georges Tranchant.

          En mai 1992, l’adversaire de Bernard Tapie confiait dans Le Point que « des avocats, des amis d’amis, m’ont proposé des sommes colossales pour que je retire ma plainte11 ». Les promesses allaient jusqu’à 50 millions de francs selon certaines sources. Même son de cloche de la part de Libération, qui écrit que « des émissaires du ministre semblent poursuivre de discrètes tractations avec l’entourage du député RPR. Ce que Tapie au demeurant nie farouchement12 ». Il jure même « sur la tête de [ses] enfants » qu’il n’a fait aucune proposition financière à son ancien associé pour qu’il retire sa plainte.

          Le 21 mai 1992, Édith Boizette, qui s’est illustrée dans l’affaire Pechiney, fait savoir aux avocats du ministre de la Ville qu’elle a l’intention de l’inculper d’abus de biens sociaux et recel, de complicité des mêmes délits et de présentation de faux bilans. Bernard Tapie a déjà décliné une première convocation le 11 mai, prétendant que ses fonctions ministérielles le contraignent à se rendre au Canada. En fait, ce voyage n’a pas eu lieu. Un nouveau rendez-vous est fixé le 25 mai. Il n’aura finalement lieu que le 27 mai. Comme à son habitude, le propriétaire de l’hôtel particulier de la rue des Saints-Pères multiplie les sorties médiatiques. Il prétend avoir appris « par les journaux » sa future inculpation. Il se plaint de ne pas être « traité normalement » et, bien évidemment, évoque un traquenard. « Pour l’instant, les auteurs restent cachés. Mais les loups vont sortir du bois. Si jamais cette affaire devait déboucher sur une inculpation, je peux vous dire que l’on verrait tout de suite ceux à qui profite le crime », assure-t-il dans Le Figaro du 22 mai 1992. Enfin, Bernard Tapie proclame sa ferme intention de rester coûte que coûte au gouvernement. « Je ne démissionnerai pas car ce n’est pas dans ma nature de satisfaire mes ennemis en me pliant à leurs exigences. »

          Plus grave, il s’en prend d’une manière très grossière au magistrat instructeur. Toujours dans les colonnes du Figaro, il laisse entendre que Georges Tranchant « était toujours encore un peu au pouvoir » : « Parce que, pour que sa plainte puisse être prise en considération et puisse conduire à l’ouverture d’une information, et à la désignation de Mme Boizette, il faut encore être un peu au pouvoir… » Le syndicat de la magistrature, proche de la gauche, estime aussitôt que « Bernard Tapie prête de façon scandaleuse à Édith Boizette l’intention de céder à des “pressions” visant à son inculpation dans le seul but de mettre fin à sa carrière politique13 ». Comme à son habitude, il utilise des méthodes dignes des Pieds nickelés, enquêtant sur les membres de la famille d’Édith Boizette, vérifiant son éventuelle présence lors d’un congrès de l’UDF afin de faire passer la magistrate pour une « femme de droite14 ». Alors que tous ceux qui ont croisé Édith Boizette, y compris dans l’affaire Pechiney, assurent qu’ils ne l’ont jamais prise en flagrant délit de parti pris.

          Les manipulations ne s’arrêtent pas là. Bernard Tapie a d’abord proposé à Laurent Davenas, le procureur de l’Essonne, d’entrer à son cabinet. Pourquoi cette généreuse proposition ? Il souhaite que le magistrat fasse radier Investold, la société plaignante de Georges Tranchant, domiciliée dans son département. Un peu naïvement, Bernard Tapie pense faire ainsi tomber la plainte. Autre pression, encore plus scandaleuse, révélée par Le Figaro, Le Canard enchaîné et Le Monde dans son édition du 26 mai 1992 : « L’un des plus hauts fonctionnaires du ministère de la Justice, M. Franck Terrier, directeur des affaires criminelles et des grâces, a rencontré M. Tapie et ses avocats afin d’évoquer les moyens d’éviter son inculpation quitte à recourir au dessaisissement de Mme Boizette15. »

          Ce conciliabule, qui aurait dû rester secret, a eu lieu dans le bureau de Bernard Tapie au ministère de la Ville. Ce qui n’empêche pas le ministre de la Justice de prétendre qu’il s’agit d’une « réunion privée ». Comment un directeur d’administration centrale a-t-il pu se livrer à une telle entorse déontologique en servant de conseil à un ministre en délicatesse avec la justice ? L’Union syndicale des magistrats déplore « qu’une fois de plus la chancellerie tente d’empêcher un juge d’instruction de faire son travail au lieu d’assurer l’indépendance du pouvoir ». Quant au futur président du Sénat, Gérard Larcher, il s’indigne au nom de l’Observatoire des libertés de « ce fait sans précédent qui révèle l’existence d’un contre-pouvoir judiciaire ». D’autant que Michel Vauzelle, garde des Sceaux et élu des Bouches-du-Rhône, a légitimé la réunion entre Franck Terrier et Bernard Tapie au ministère de la Ville16. Selon le ministre, Franck Terrier serait « constamment demeuré dans le cadre de ses attributions ».

        

      

      
        
          1. Denis Jeambar, Catherine Pégard, « Tapie : les dessous politiques », Le Point, 30 mai 1992.

        
        
          2. Entretien avec l’auteur, Paris, mars 2014.

        
        
          3. Edwy Plenel, « L’erreur », Le Monde, 24-25 mai 1992.

        
        
          4. J.-Y. L., « Pierre Bérégovoy avait sous-estimé le risque », Libération, 23-24 mai 1992.

        
        
          5. Jean-Marie Pontaut, « Tapie-Tranchant à couteaux tirés », Le Point, 11 janvier 1992.

        
        
          6. Entretien avec l’auteur, La Plaine-Saint-Denis, juin 2014.

        
        
          7. François Roche, « Georges Tranchant, un “Tapie de droite” », La Tribune de l’Expansion, 25 mai 1992.

        
        
          8. Frédéric Bobin, « Entre les deux associés de Nippon Audio Video System. De l’amitié à la guerre », Le Monde, 26 mai 1992.

        
        
          9. Edwy Plenel, « Les quatre contrevérités de l’“artiste” », Le Monde, 26 mai 1992.

        
        
          10. Jean-Marie Pontaut, « Tapie-Tranchant : les dessous de l’affaire », Le Point, 23 mai 1992.

        
        
          11. Ibid.

        
        
          12. Alain Léauthier, « Tapie se replie en défense », Libération, 25 mai 1992.

        
        
          13. Edwy Plenel, « Les déclarations de M. Bernard Tapie suscitent de vives réactions dans la magistrature », Le Monde, 24-25 mai 1992.

        
        
          14. Philippe Manière, Danièle Molho, Jean-Marie Pontaut, Jean-Loup Reverier, « Les coulisses de l’affaire », Le Point, 30 mai 1992.

        
        
          15. Edwy Plenel, « Les hautes protections d’un justiciable peu ordinaire », Le Monde, 28 mai 1992.

        
        
          16. Catherine Erhel, « Tapie jette le trouble dans la magistrature », Libération, 29 mai 1992.

        
      
    
  
    
      
      
        21
      

      
        Petits arrangements entre ennemis
      

      
        Bernard Tapie veut croire que la justice ne passera pas. Dans la presse, il va jusqu’à citer François Mitterrand comme témoin de moralité : « Mes relations avec lui sont devenues fabuleuses. Il adore ceux qui se battent. Il a été tellement exposé aux calomnies médiatiques qu’il ne se sent plus seul, à la limite, lorsqu’un de ses proches en est à son tour victime1 ! » Mais c’est trop tard. En fin politique, le président de la République a compris que cette défense tous azimuts pour sauver le soldat Tapie a trop empiété sur la ligne jaune, semant le trouble dans la magistrature. Le 22 mai, François Mitterrand ordonne à Pierre Bérégovoy de lâcher le compromettant ministre de la Ville. Le maire de Nevers s’exécute dès le lendemain. Selon Lecasble et Routier, Pierre Bérégovoy remercie Bernard Tapie en ces termes : « Tu as attaqué la justice et les institutions de la République. Tu m’as mis dans une situation impossible. Je n’ai pas le choix. Je suis obligé de me séparer de toi. » Le matamore arrogant fond alors en sanglots, « se mouche et hoquette comme un enfant puni. […] Pendant un long moment, à Matignon, Bernard Tapie reste prostré. Inconsolable2 ».

        Contrairement à sa légende, l’homme de paille du pouvoir socialiste n’est pas un vrai dur. À plusieurs reprises, des voyous de Marseille, interrogés sur leurs liens éventuels avec Bernard Tapie, l’ont dédaigneusement qualifié de « cacou » – ce qui peut se traduire par « frimeur », ou encore « trompette ». « Notre patron, c’était Gaston [Defferre], on a cru que son successeur serait Tapie. Mais ça ne le fait pas. C’est un cave, une petite frappe sans parole, mais certainement pas un beau voyou », jette l’un d’entre eux. Pour Jean-Louis Levreau, longtemps porte-drapeau de Tapie dans le milieu du ballon rond, il « n’est pas un personnage qui résiste vraiment à la douleur. Il la masque parfois, mais en réalité les coups l’ébranlent. Il est un peu comme les boxeurs. Il préfère les filer que les recevoir. À l’inverse de l’image qu’il donne, ce n’est pas un roc3 ».

        
          
            Le coup de fil de l’Élysée
          

          Incarcéré quelques semaines à peine à la suite de sa condamnation dans le match truqué OM-Valenciennes, Bernard Tapie s’effondre totalement, comme s’il était voué à la prison à vie. « Je ne pourrai effacer de mon existence ces premières heures passées à plat ventre, le nez collé sur le sol, contre la porte de la cellule, la bouche grande ouverte, afin d’y aspirer le peu d’air qui filtrait. » Lorsque sa femme Dominique vient le voir quelques jours plus tard, elle le trouve « à demi détruit par ce régime impitoyable4 ». Il n’est pourtant pas au bagne des îles du Salut en Guyane, mais à Luynes, la maison d’arrêt d’Aix-en-Provence, où il va bientôt profiter d’une semi-liberté.

          L’ancien policier Charles Blandignères, devenu par la suite directeur du département antiblanchiment, fraude fiscale et financement du terrorisme pour l’ensemble du groupe Société Générale, a longuement interrogé Bernard Tapie quand il était en détention à Luynes. Il s’agissait d’un tout autre dossier : celui du scandale de la Française des jeux. Le prisonnier était très proche du PDG, Gérard Colé. En octobre 1989, le Loto avait accordé un sponsoring de 4 millions de francs à l’OM. « Il était cadavérique, sale, épuisé, affirmant faire de l’angine de poitrine. Il faisait presque pitié, je lui ai acheté une tarte aux pommes, qu’il a mangée une fois rentré à la maison d’arrêt le premier jour de sa garde à vue ! », se souvient Charles Blandignères5.

          Plus récemment, mis en cause dans l’affaire de l’arbitrage litigieux Adidas-Crédit Lyonnais, Bernard Tapie s’est fait admettre à l’Hôtel-Dieu durant sa garde à vue, au motif d’une « pathologie pulmonaire chronique ». « Le juge d’instruction, installé sur une petite table, était venu trouver l’homme d’affaires pour évoquer les millions d’euros de la décision arbitrale. Et lui signifier sa mise en examen. Bernard Tapie était pieds nus, vêtu d’un simple pyjama vert d’hôpital. Une scène grotesque6. »

          Le 23 mai 1992, avant même d’avoir été inculpé, Bernard Tapie n’est plus membre du gouvernement. Le communiqué de Matignon déclare que le ministre de la Ville « a demandé à être relevé de ses fonctions pour mieux assurer, en toute liberté de parole, sa défense, y compris devant l’opinion publique, face à des accusations résultant d’un différend d’ordre commercial qui l’oppose à M. Tranchant, député ». Retenons le commentaire de Daniel Vaillant, alors responsable des fédérations au Parti socialiste : « Ni l’entrée ni la sortie du gouvernement de Bernard Tapie ne concernent le Parti socialiste. »

          Pierre Bérégovoy se rend au « 20 heures » de TF1 le 26 mai 1992 pour manifester son estime et son amitié à son ancien ministre de la Ville. Il loue « l’action novatrice » que ce dernier aurait eue au profit des quartiers urbains défavorisés en moins de deux mois… Le résultat de cette intervention télévisée est catastrophique. « Il brouille sa propre image mais aussi celle de la gauche en liant ainsi son destin à des entrepreneurs cyniques et populistes qui licencient sans états d’âme et s’enrichissent sur le dos de la puissance publique », relève Jacques Follorou7. Bernard Tapie est inculpé le 27 mai 1992 de « complicité et de recel d’abus de biens sociaux » dans l’affaire Toshiba-France. En quittant son ministère, il aurait dit à l’un de ses collaborateurs : « Tu vois, mon pote, la prochaine fois qu’on remet les pieds ici, il faut qu’on soit les tauliers8 ! »

          Gorges Tranchant n’oubliera jamais le coup de fil de l’Élysée. « Le président vous demande au téléphone ! » L’adversaire de Bernard Tapie entend alors François Mitterrand lui poser une question :

          « Tranchant, qu’est-ce que c’est que cette affaire ?

          — Monsieur le président, vous êtes avocat. Vous devez savoir que Bernard Tapie a détourné 13 millions de francs au profit de sa société. C’est avéré, je laisse la justice faire son travail.

          — C’est commercial ?

          — L’origine de la querelle provient effectivement d’une affaire commerciale. Mais c’est quand même de l’escroquerie.

          — Et s’il vous propose de l’argent ?

          — Si vous pouvez le convaincre de me rembourser et de me dédommager correctement, je retire ma plainte.

          — Merci », déclare le président de la République avant de raccrocher.

          Après cet échange, Georges Tranchant appelle Pierre Bérégovoy pour lui signifier qu’il est prêt à trouver un arrangement. Bernard Tapie prend ensuite rendez-vous avec son ancien associé, qui ne le reçoit « qu’un quart d’heure ». Enfin, Georges Tranchant téléphone à Michel Charasse pour lui annoncer qu’une solution a été trouvée et qu’il retire sa plainte. Pourquoi l’homme d’affaires a-t-il cédé alors qu’il paraissait jusqu’alors déterminé à ne rien concéder à son ancien associé ? « Pour l’argent… Une somme considérable. […] Je serai payé par des billets à ordre avalisés par la banque SdBO et j’accepte un crédit de paiement avec un aval bancaire », confie-t-il à Jean-Marie Pontaut du Point en novembre 1992. « J’avais également des craintes quant à une faillite prochaine de Tapie Finance », ajoute-t-il lors de notre entretien en juin 2014.

          En fait, François Mitterrand a aussi appelé Michel Charasse. « Le président m’a demandé de rencontrer Charles Pasqua pour que nous trouvions un terrain d’entente pour arranger cette affaire. Ce que j’ai fait. Mon rôle s’est arrêté là », nous déclare l’ancien ministre du Budget9. Une déclaration qui va à l’encontre de ce qu’il prétendait en 1992, affirmant catégoriquement qu’« il n’est jamais intervenu dans le conflit entre les deux hommes10 ».

          Au ministère de l’Intérieur circule une tout autre version. Pierre Joxe, en arrivant au ministère de l’Intérieur, demanda au nouveau patron des Renseignements généraux, l’ancien préfet de la Nièvre Jacques Fournet, de découvrir qui se cachait derrière les sociétés Bally France et Techni Import, à qui Charles Pasqua avait accordé, juste avant son départ, l’autorisation exclusive d’importer des machines à sous en France. Gilles Kaehlin, inspecteur des RG en poste à l’Élysée durant le premier septennat – aux côtés de François de Grossouvre, chargé de cette mission –, est affecté à la direction des Courses et Jeux du ministère de l’Intérieur. Il est à la tête d’un groupe d’enquête de cinq personnes et bénéficie d’importants moyens techniques. Cette équipe mène des investigations en parallèle avec les limiers de la Direction nationale d’enquêtes fiscales (DNEF), en particulier l’inspecteur divisionnaire Patrick Roux.

          Selon un proche du dossier, le pouvoir imagine alors de faire pression sur Georges Tranchant pour retirer sa plainte contre Bernard Tapie en alléguant des irrégularités, réelles ou inventées, sur la gestion des machines à sous. Le pacte a été scellé lors d’un petit-déjeuner avec Pierre Bérégovoy. Georges Tranchant a tout de même exigé d’être dédommagé par Bernard Tapie.

        

        
          
            « Seule la morale a été malmenée »
          

          Ce deal aurait fait deux mécontents. Pierre Joxe, bien décidé à aller jusqu’au bout pour coincer Georges Tranchant. Et Charles Pasqua, président du conseil général des Hauts-de-Seine, qui désirait à tout prix avoir la peau de Bernard Tapie. Résultat, aux élections législatives de mars 1993 – « à la surprise générale », pour reprendre l’expression du Monde –, Georges Tranchant, député RPR depuis 1978, est battu au second tour dans la deuxième circonscription – Asnières, Colombes Sud – par le divers droite Franz Taittinger, alors qu’il était arrivé assez largement en tête au premier tour. La version entendue au ministère de l’Intérieur est partiellement cautionnée par Georges Tranchant, qui reconnaît que « Joxe ne voulait pas que l’on puisse dédouaner les machines à sous. C’est Bérégovoy qui l’a obligé de le faire ». Signalons toutefois que Pierre Joxe n’était plus en charge du ministère de l’Intérieur depuis janvier 1991. Dès lors, il avait pris celui de la Défense.

          Quant à Édith Boizette, elle rend finalement un non-lieu le 18 décembre 1992. Mais, coup de pied de l’âne, les dix pages des attendus de l’ordonnance de ce non-lieu sont très sévères à l’égard de Bernard Tapie. « Attendu que l’ordre public, économique et commercial n’a pas été troublé par ce litige, où seule la morale de la vie des affaires a été négligée et malmenée… », écrit la juge d’instruction, qui ne justifie son non-lieu que par le retrait de la plainte avec constitution de partie civile de Georges Tranchant. Elle ajoute que « les premiers éléments de l’expertise ordonnée mettent en évidence des paiements divers, notamment au titre des factures de publicité dont la cause apparaît mal justifiée et qui auraient rendu nécessaires des investigations complémentaires si nous avions été saisis de tels faits11 ». Notamment sur le versement d’une somme de 31 millions de francs qui correspondrait à un projet de joint-venture entre Toshiba et le Groupe Bernard Tapie.

          Cela n’empêche pas l’ex – et futur – ministre de la Ville d’affirmer qu’il n’a absolument jamais dédommagé Georges Tranchant. « Il n’y a donc pas eu de préjudice pour Tranchant », annonce-t-il dans Le Figaro12. Même déclaration à l’AFP : il n’y aurait eu, selon lui, « aucune transaction avec Georges Tranchant du fait d’un éventuel préjudice subi par ce dernier » dans leur société commune NAVS. Pour Noëlle Bellone, la plus proche collaboratrice de Bernard Tapie, les médias ont « fabriqué de toutes pièces une légende sans le moindre rapport avec la réalité. […] Mais que de vacarme pour en revenir à la case départ ! Car fin décembre, à la suite du non-lieu, nous reprenions notre place à l’hôtel de Roquelaure13 ». En effet, dès le 24 décembre, Pierre Bérégovoy annonce le retour de Bernard Tapie au gouvernement, jurant que les suspicions à son encontre étaient « illégitimes ».

          Dorénavant, l’opinion publique ne se focalise plus que sur les prochaines élections législatives, qui s’annoncent catastrophiques pour la gauche. Plus personne ne prête attention à ce que Bernard Tapie pourrait dire ou faire pour les banlieues. C’est si vrai que Noëlle Bellone, dans son ouvrage dédié à la gloire de Tapie, ne consacre plus une seule ligne aux actions qu’aurait pu mener son mentor depuis son retour au ministère. Assez ironiquement, Le Monde souligne que l’on attend de lui « qu’il manifeste le souci prioritaire du gouvernement à l’égard des déshérités et sa volonté d’apporter des réponses concrètes aux difficultés que ceux-ci rencontrent dans leur vie quotidienne14 ».

          Il ne faut pas pour autant nier que Bernard Tapie, même s’il n’est que dans la communication, a fait naître un vrai espoir dans les banlieues. Les déshérités, les jeunes croient ce qu’il dit, même s’il déclare avec le même culot tout et son contraire. « Il sait utiliser leur langage et leur vocabulaire. Il s’adresse à eux de façon à se faire passer pour l’un des leurs », constate Françoise Moreau15. Tant pis si Tapie, en son for intérieur, est enclin à les mépriser, cachant mal son dégoût lorsqu’un laissé-pour-compte lui tape dans le dos ou lui serre la main. « Une Maghrébine l’avait chaudement félicité devant moi. Eh bien, à peine s’était-elle éloignée que Bernard Tapie s’est aussitôt plaint que cette c… lui avait gâché sa matinée », se souvient un de ses anciens avocats parisiens. Dans Le Monde, en juillet 2017, il reconnaît : « Quand tu es dans l’inconscient des gens, on te regarde, il y a les selfies, tout ça. Ça me gave. »

          Le retour au gouvernement de Bernard Tapie est salué par un communiqué rageur, envoyé par un jeune socialiste encore inconnu : « La première fois, c’était une erreur. La deuxième fois, c’est une faute. » Signé par un certain François Hollande. Il reçoit rapidement un appel téléphonique fort peu aimable de Pierre Bérégovoy. « Il y a une chose que vous ne comprenez pas, toi et tes copains énarques. Tapie et moi, nous sommes du même monde. On est des autodidactes, pas des héritiers. Quoi que vous puissiez dire, lui et moi, nous avons tout de même eu des destins hors du commun », lui explique le Premier ministre16. Retenons que l’attitude de François Hollande vis-à-vis de l’ancien ministre de la Ville n’a jamais varié. Élu président, il a pris soin de le snober.

          Depuis plus de deux décennies, Bernard Tapie rêve que ses interlocuteurs l’appellent « Monsieur le ministre », comme il est d’usage vis-à-vis de tous les anciens membres du gouvernement. Malheureusement pour lui, personne n’y a jamais pensé. Quant à Georges Tranchant, il aura du mal à récupérer les 15 millions (13 millions détournés par Tapie plus 2 millions d’intérêts). Son adversaire a bien payé la première traite de 4 millions de francs, mais pas les trois suivantes. Le député RPR des Hauts-de-Seine est contraint de recourir au tribunal de commerce en 1994 pour obtenir son dû. Une nouvelle fois, c’est le Crédit Lyonnais qui paie l’addition.

          Georges Tranchant découvre un peu plus tard qu’en fait les Japonais auraient versé beaucoup plus. Non pas 31, mais 48 millions de francs. Les raisons ? Les dirigeants de Toshiba étaient « ravis de la célérité avec laquelle les autorisations d’exporter furent accordées en France », révèle Le Point en décembre 1994 dans un dossier intitulé : « Mais qui protège Tapie17 ? » Les 17 autres millions seraient allés à un parti politique… Quant à Georges Tranchant, aujourd’hui âgé de quatre-vingt-neuf ans, il est toujours à la tête du groupe Tranchant, qui possède une vingtaine de casinos en France et en Suisse. En 2016, le magazine Challenges estimait sa fortune à 110 millions euros.
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        Defferre adoube Tapie à Marseille
      

      
        Évidemment, l’aventure Tapie n’aurait pas la même saveur sans la saga marseillaise, depuis la prise de contrôle de l’OM en 1986 jusqu’à celle de La Provence, un quart de siècle plus tard. Les raisons de son débarquement dans la citée phocéenne sont en général racontées de la même manière. Le 4 octobre 1985, l’homme d’affaires, déjà dans les petits papiers du pouvoir socialiste, est invité à l’ambassade d’URSS pour un dîner offert par le numéro un soviétique, Mikhaïl Gorbatchev, en l’honneur de François Mitterrand. Il se retrouve à la même table qu’Edmonde Charles-Roux, l’épouse de Gaston Defferre, maire de Marseille et ministre de l’Intérieur. La conversation tourne autour du football.

        Bernard Tapie confie que, plutôt que de financer une équipe cycliste, il préférerait s’occuper d’un club de football. « Pourquoi pas l’Olympique de Marseille ? », lui suggère Edmonde Charles-Roux. À la fin du repas, elle présente son voisin de table à Gaston Defferre. À cette époque, le vieux lion n’est pas au mieux de sa forme. En 1983, il n’a conservé la mairie que grâce à une fraude massive, comme le reconnaissent aujourd’hui ses propres amis. « Marseille s’ennuie. Il lui faut des jeux. De la sueur et des larmes sur fond de pelouse verte. Et Tapie est un spécialiste. Il va faire du stade Vélodrome un temple du football avec écran géant, panneaux publicitaires lumineux, feux d’artifice, rayons laser », raconte Serge Raffy1.

        Cette rencontre n’a-t-elle été que le coup de pouce décisif ? Christophe Bouchet laisse entendre que Bernard Tapie pensait déjà depuis un moment à partir à la conquête de la cité phocéenne. Le prédateur l’aurait confié à son entourage au bord de la piscine de la Mamounia, à Marrakech. Pour preuve, ne fait-il pas restaurer le quatre-mâts d’Alain Colas dans les chantiers navals de Marseille ? D’abord appelé La Vie claire, il a été rebaptisé Phocéa. « Le hasard, on s’en doute, n’a aucune place dans le déroulement des faits. Depuis quelques semaines, Gaston Defferre, qui n’est pas homme à s’engager dans ce genre d’aventures sans quelques précautions, a tâté le terrain. Il s’est autorisé quelques avis, notamment auprès de Pierre Bérégovoy », peut-on lire dans L’Aventure Tapie2. L’homme d’affaires a suivi les conseils du locataire de l’Élysée. Lors d’un repas organisé au domicile du publicitaire Jacques Séguéla, François Mitterrand explique à Bernard Tapie : « On ne réussit en politique dans ce pays que par les racines, que si on a prouvé sur le terrain qu’on était un homme politique3. »

        
          
            On commence par tuer le président
          

          Deux jours après le dîner à l’ambassade d’URSS, Gaston Defferre invite Bernard Tapie à sa table au ministère de l’Intérieur, rue de Varenne. Jean-Louis Levreau, patron des sports du Provençal, est témoin de la scène. « Toutes les personnes qui l’ont bien connu sont convaincues que le destin de Tapie n’est pas seulement d’être le “sauveur” de l’OM. […] François Mitterrand voyait en lui le successeur de Gaston Defferre à Marseille, quoi qu’en dise Edmonde Charles-Roux qui s’obstine à le nier », raconte-t-il4. À cette époque, le club marseillais est perclus de dettes, très mal classé. L’objectif premier consiste à se débarrasser du président, Jean Carrieu. C’est la mission du Provençal, qui appartient à Gaston Defferre. Jean Carrieu est ridiculisé. Par ailleurs, sa famille reçoit des menaces de mort. L’homme est ensuite touché au portefeuille. Son entreprise de travaux publics perd des marchés, les banques l’asphyxient. Avant de baisser les armes, Jean Carrieu aurait tenté une opération de la dernière chance en se rapprochant de Jean-Claude Gaudin, l’adversaire de Gaston Defferre.

          Telle est la version donnée par Marc Fratani, un personnage dont nous reparlerons souvent dans ce livre. Cet ancien trotskyste travaille alors bénévolement au sein de l’OM. Il assure que c’est lui qui révèle « le complot » fomenté par Jean Carrieu à Gaston Defferre. Le maire fait aussitôt sonner l’hallali contre le président de l’OM, le poussant à donner sa démission le 5 avril 1986 pour laisser toute la place à Bernard Tapie5. Encore faut-il séduite le Comité directeur de l’OM, seule instance du club à détenir le pouvoir d’élire son président. C’est là que Marc Fratani intervient pour la première fois en faveur de Bernard Tapie. Le 12 avril 1986, à 8 heures du matin, avec deux amis, il convie trois membres de ce comité, proches de Jean Carrieu, à l’hôtel Concorde Palm Beach, afin de rencontrer discrètement le favori du maire de Marseille et de lui faire allégeance. Un peu plus tard dans la matinée, lors de l’assemblée générale, qui se tient au parc Chanot, Bernard Tapie est élu, sans surprise, président de l’OM. Le lendemain, Pape Diouf écrira dans La Marseillaise : « Tout y était, absolument tout, pour qu’il hypnotise son monde, depuis les crins jusqu’aux oreilles. » Journaliste, puis agent de joueur, Pape Diouf présidera l’Olympique de Marseille de 2005 à 2009. Il n’est jamais tombé ni sous le charme ni sous l’emprise de Bernard Tapie. « Il fallait le voir, dans les tribunes du Stade-Vélodrome, costume noir et pochette mauve ! Même Tapie craignait ses papiers sur l’OM : simplement parce qu’il les savait justes et puisés aux meilleures sources », dira plus tard le joueur Marcel Desailly6. Il ne suffit apparemment pas d’avoir jeté à terre Jean Carrieu, encore faut-il l’achever.

          Il se suicide d’une balle dans la tête en février 1987, laissant juste un mot : « Ma vie était devenue un enfer. » Gaston Defferre décède le 7 mai 1986. La veille au soir, il a été mis en minorité par les partisans de Michel Pezet lors de la désignation du secrétaire général de la fédération socialiste des Bouches-du-Rhône. L’avocat Michel Pezet a longtemps été son protégé. L’Élysée bloque l’ascension de Michel Pezet – réputé rocardien – au fauteuil de maire, et impose Robert Vigouroux, un neurochirurgien de soixante-trois ans, jusqu’alors treizième adjoint et présenté comme un pape de transition.

          Resté seul au pouvoir à l’OM, Bernard Tapie applique immédiatement sa recette pour gagner, celle qui lui a si bien réussi dans le cyclisme : recruter les meilleurs, à n’importe quel prix. À commencer par l’ancien international français Michel Hidalgo, qui a conduit les Bleus à la victoire du championnat d’Europe en 1984 (l’ancien sélectionneur de l’équipe de France est mort à Marseille en mars 2020, à l’âge de quatre-vingt-sept ans). La chance est – presque – du côté de Bernard Tapie : en mai 1986, Marseille se qualifie pour la finale de la coupe de France, mais perd contre les Girondins de Bordeaux. Le nouveau président de l’OM prend comme modèle le sulfureux Silvio Berlusconi, président du Milan AC, à la tête d’un conglomérat économique dans la péninsule et proche du très corrompu Parti socialiste italien de Bettino Craxi. Les stars se précipitent sur la Canebière : Jean-Pierre Papin, Alain Giresse, l’Allemand Karl-Heinz Förster, le Yougoslave Blaz Sliskovic. Dès la saison 1986-1987, l’OM prend la deuxième place du Championnat de France.

          Jean-Louis Levreau, qui va devenir vice-président de l’OM en 1988, reconnaît que pour arriver au sommet, Bernard Tapie peut compter à la fois sur la mairie de Marseille et sur les banques : « Defferre avait fait voter une subvention annuelle de 14 millions de francs garantie pendant cinq ans. […] Par ailleurs, un prêt de 20 millions de francs avait été contracté auprès du Crédit municipal. » Et « au Crédit Lyonnais, première banque de l’OM en 1986, le trésorier du club disposait de toutes les facilités qu’il pouvait demander7 ». Christophe Bouchet nous résume ainsi la situation : « À cette époque, il n’y avait pas de libre circulation des joueurs. Un club français ne pouvait recruter que trois étrangers. Tapie a très vite compris que, s’il voulait devenir numéro un, il fallait qu’il achète les six ou sept meilleurs footballeurs français. C’est ce qu’il a fait. Il n’a rien inventé dans le foot, il a pris les meilleurs car il en avait les moyens », explique l’ancien journaliste qui a été président de l’OM de 2002 à 20048. Bernard Tapie ajoute les paillettes : rock, feu d’artifice, écran géant, tonnerre de décibels. Sans oublier l’ovation à l’américaine : « Ta-pie-Mar-seille ! »

          « Sur la pelouse, une reproduction géante du visage du nouveau président », raconte Airy Routier. Le Tout-Paris se bouscule le samedi soir au stade Vélodrome de Marseille. La piétaille prend la ligne régulière, quelques privilégiés profitent du Falcon 20 que le faux sauveur d’emplois a racheté à Giovanni Agnelli, patron de Fiat et de la Juventus de Turin9.

          Pourquoi se priver d’une telle popularité, se demande François Mitterrand qui lorgne depuis longtemps sur ce personnage hors normes ? D’autant que tous les ténors du Front national, Jean-Marie Le Pen en tête (28,34 % des voix à Marseille au premier tour de l’élection présidentielle), se sont précipités à Marseille pour les élections législatives qui succèdent à la réélection du candidat socialiste à l’Élysée en 1988. Dans l’interview donnée à Laurent Delahousse sur France 2 en novembre 2017, Bernard Tapie affirme : « François Mitterrand m’a appelé quand Le Pen tenait pratiquement Marseille. [Il] m’a dit qu’en politique, il faut mettre un dossard. »

          Bien évidemment, l’homme d’affaires n’entend affronter que le leader du parti d’extrême droite, candidat dans la huitième circonscription. Mais c’est sans compter Michel Pezet. Certes, ce dernier ne tient pas la mairie de Marseille. Edmonde Charles-Roux, la veuve de Gaston Defferre, l’a également fait rayer des colonnes du Provençal. Mais l’avocat est toujours le patron tout-puissant de la fédération des Bouches-du-Rhône. En mars 1987, il obtient 90 % des suffrages au congrès d’Istres. Le mois suivant, il est élu président du groupe socialiste au conseil municipal de Marseille par trente-trois voix sur trente-neuf. Malgré le soutien de François Mitterrand, Bernard Tapie doit composer avec Michel Pezet, qui a choisi un socialiste pour affronter Jean-Marie Le Pen.

        

        
          
          
            Les liens avec le Milieu
          

          Sans que les militants socialistes locaux soient consultés, Bernard Tapie, appuyé par l’Élysée, est intronisé dans la sixième circonscription. « Comment expliquer à des instituteurs, des petits fonctionnaires, des ouvriers, des employés de bureau que leur candidat est un patron, le symbole du “capitalisme ultrabrite” ? Bernard Tapie et son jet privé Falcon, son bateau de milliardaire, son hôtel particulier, son goût d’exhiber sa réussite insolente10. » On imagine que les socialistes marseillais ne vont pas vraiment se retrousser les manches pour l’aider à s’asseoir dans un fauteuil douillé de député. Bernard Tapie descend à Marseille avec Jacques Pilhan, le conseiller en communication de François Mitterrand, à qui l’on doit en 1988 le slogan de la « France unie ».

          Les premiers contacts avec les militants locaux sont plutôt rugueux. « Autour de Tapie batifolait une tribu de zozos à l’allure rustique qu’au premier coup d’œil j’ai identifiés comme des socialistes », lâche Noëlle Bellone, dont les idées penchent davantage à droite. Quant à la suppléante de Bernard Tapie, elle en parle comme d’« une socialiste choisie entre mille dans les rangs du parti : son nom n’évoquait bien entendu pas le moindre écho ». Puis, enfonçant le clou : « On avait déniché la pezétiste la plus sotte de la région, sans envergure politique ni charisme, bref : l’anti-Tapie par excellence11. » À l’époque, Édith Baumas est déléguée syndicale CGT à l’hôpital de la Timone. Dans Le Flambeur, on assure qu’elle est « bien introduite chez les caïds ». Mais Jean Kéhayan, ancien militant communiste, garde un autre souvenir d’elle : « Elle a longtemps milité au Parti communiste. Quand elle l’a quitté, comme moi, on l’a traitée de traître12. »

          Cette suppléante, décédée depuis plusieurs années, était effectivement un personnage complexe, qui devait se lier plus tard avec Josua Giustiniani, déjà évoqué13. L’auteur d’Amnistie et fausses factures a été l’un des collecteurs de fonds du Parti socialiste sous François Mitterrand. En évoquant cette ancienne militante, Michel Pezet sourit : « J’avais tout fait pour que Tapie ne se présente pas à Marseille. Il vient quand même. Je lui ai proposé Édith Baumas comme suppléante. C’était une personnalité dans ce quartier mais sa réputation était très discutée14. » Pour parler vrai, c’était une peau de banane. Après ces élections, la suppléante va tenter de publier un livre accablant sur la campagne électorale de Bernard Tapie. Elle n’a jamais réussi à intéresser les éditeurs.

          L’auteur de ce livre a rencontré Édith Baumas en Suisse, au début des années 1990. Particulièrement sur le qui-vive, elle déclarait avoir été forcée de quitter la France, craignant pour sa vie. Elle affirmait avoir vu passer des valises d’argent pour soutenir la candidature du joker de François Mitterrand, mais elle n’a jamais pu nous en apporter la preuve. En 1992, pour l’émission « Le droit de savoir », David Pujadas l’avait interviewée. On la voit « faire état de liens du député avec le Milieu – qu’elle connaît bien ». Les extraits sont censurés. Deux ans plus tard, un nouveau « Droit de savoir » consacré à l’assassinat de Yann Piat, députée du Var, propose d’utiliser les extraits, toujours inédits, portant sur les étranges liaisons qu’entretient Bernard Tapie avec le Milieu. Le reportage « ne sera, lui non plus, jamais diffusé. Gérard Carreyrou s’y est opposé, à la demande du président », rapportent Lecasble et Routier15. Est-ce bien étonnant, tant les liens sont vigoureux entre TF1 et la bête de télé ? Pour mémoire, Bernard Tapie est même intervenu auprès de Patrick Le Lay pour que son fils Stéphane anime une émission sur cette chaîne le samedi matin.

          La plupart des observateurs de l’époque prétendent que cette sixième circonscription de Marseille était ingagnable pour un candidat de gauche. C’est inexact. Au premier tour de la présidentielle, François Mitterrand est arrivé en tête, devançant de justesse Jean-Marie Le Pen, mais laissant loin derrière Raymond Barre et Jacques Chirac. Avant de démarrer la campagne, il faut encore solutionner un petit détail : Bernard Tapie n’a jamais voté de sa vie et s’en vante. Son nom ne figure sur aucune liste électorale. Le préfet, au garde-à-vous, l’inscrit immédiatement. L’aventurier de la finance mène une campagne tambour battant. Non comme un candidat ordinaire, mais comme une star de cinéma.

          Ainsi que le raconte Christophe Bouchet, il dédicace des ballons de football, distribue son livre Gagner, se fait photographier avec les électeurs, surtout des femmes16. Il bouscule tout. Il est partout. Surtout, le bateleur promet tout et n’importe quoi : s’il est élu, il n’y aura plus un seul chômeur dans la circonscription ! « Si je suis élu, […] mon ambition, c’est qu’après deux ans de mandat les habitants extérieurs à la circonscription rêvent de s’y installer. C’est peut-être mégalo, mais… » Son principal adversaire, Guy Tessier, candidat UDF et ancien militant d’extrême droite, mène lui aussi une campagne très active sur le terrain.
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        Bataille pour une circonscription
      

      
        Charles-Émile Loo s’occupait traditionnellement des gros bras pour les campagnes municipales du maire de Marseille. Des hommes forts souvent recrutés à la brasserie le Skating, près du parc Borély. Un bar que l’on dit fréquenté par le Milieu. Pour cette élection législative, il délègue cette tâche à Marc Fratani. D’origine corse, né en 1945, l’homme a participé à la création de la Ligue communiste, au congrès clandestin qui s’est déroulé en avril 1969 à Mannheim, en Allemagne. Marc Fratani était en relation avec Gaston Defferre avant de se mettre au service de Bernard Tapie, dès son arrivée à Marseille, en 1986. Ces contacts avec le Milieu, il ne les dément pas. En revanche, il poursuit en justice ceux qui laissent entendre qu’il commandite ou qu’il appartiendrait lui-même au Milieu, faisant condamner en première instance le député socialiste Patrick Mennucci pour diffamation en janvier 20151. Toutefois, l’ancien candidat socialiste aux élections municipales a été relaxé en appel en octobre 2015.

        « Mon père était électricien. À la Libération, il était membre de la SFIO. Les campagnes électorales, en particulier contre les communistes, étaient très violentes. Il était difficile pour les socialistes de ne pas faire appel à quelques leaders du Milieu afin de prévenir les coups durs. Mon père avait des relations avec ces gens-là, mais attention, pas des relations d’affaires. Il n’a jamais été un truand ou un tenancier de bar ou de boîte de nuit », raconte Marc Fratani, qui donne ses rendez-vous au Sofitel-Vieux-Port, le regard tourné vers la Méditerranée2. Dans un numéro consacré au système Defferre à Marseille en 1984, L’Express publie une photo en noir et blanc du maire de la ville au bras du Corse Dominique (Nick) Venturi, considéré comme l’un des parrains de la French Connection, principal importateur d’héroïne sur le marché américain dans les années 1960. Une manière de rappeler que politiciens et voyous ont toujours fait bon ménage dans la cité phocéenne3. Difficile, sinon impossible, de gouverner cette ville sans se salir les mains.

        
          
            Une victoire à l’arraché
          

          L’ancien militant trotskyste a pris le relais de son père, notamment en 1983, lorsque Gaston Defferre a utilisé tous les moyens pour conserver la mairie. « Ça a été la campagne la plus ténébreuse de la Ve République », reconnaît Marc Fratani. Entré dans la bataille électorale, à la demande de François Mitterrand, contre la volonté de la majorité des dirigeants socialistes marseillais, Bernard Tapie n’avait pas d’appareil politique à son service. « Si nous voulions éviter que ses adversaires, de droite ou de gauche, lui pourrissent sa campagne, il fallait recruter des personnes vaillantes et dissuasives. Et ces personnes-là, on ne les trouve pas dans le clergé », sourit celui Que l’on a présenté pendant un quart de siècle comme les yeux et les oreilles de l’ancien propriétaire de La Vie claire, avant qu’il ne se brouille définitivement avec lui en 20164. Pour faire simple, Bernard Tapie ne se serait appuyé sur Marc Fratani que pour éviter les problèmes et les pugilats durant sa campagne électorale. En revanche, selon lui, le candidat n’a jamais directement entretenu de relations avec le grand banditisme.

          Dans Le Mystificateur, Marc Fratani rappelle que les accommodements avec le Milieu sont monnaie courante à Marseille. Il organise donc pour Bernard Tapie un rendez-vous discret avec deux personnages influents du Milieu corso-marseillais : « Un pacte peut permettre de garantir l’intégrité et la tranquillité d’un candidat. » Lors de cette rencontre discrète, révèle-t-il, Bernard Tapie raconte à ses interlocuteurs : « À une époque, je me suis trouvé sur le fil du rasoir. J’aurais pu comme vous tomber du mauvais côté. » Finalement, un accord de collaboration est conclu avec la pègre, approuvé par Charles-Émile Loo.

          « Les Corso-Marseillais constituent des équipes qui fusionnent avec les militants politiques. Elles sont présentes tous les jours au service du candidat », ajoute Marc Fratani, qui relate dans son livre quelques-unes des anecdotes croustillantes qui ont émaillé la campagne électorale, telles que la rencontre de Bernard Tapie avec Ronald Perdomo, leader du Front national à Marseille, alors qu’il passe aux yeux du public pour l’adversaire numéro un du parti frontiste ! Ou encore le curieux plasticage de sa permanence électorale la veille du scrutin. Enfin, la présence inopportune, durant la campagne, de David Benattar, surnommé « Paul », dont nous avons parlé précédemment, et que Marc Fratani qualifie de « proxénète parisien5 ».

          Finalement, au premier tour de l’élection législative, le 5 juin 1988, Bernard Tapie se détache avec 36,98 % des suffrages, devançant Guy Tessier, candidat UDF (30,49 %), et le Front national (22,28 %). Dans la septième circonscription, Michel Pezet arrive derrière le Front national. En revanche, dans la huitième, le socialiste Marius Masse réalise un meilleur score que Jean-Marie Le Pen (36,75 % contre 32,83 %).

          Au tour suivant, Guy Tessier bat le candidat de l’Élysée de 84 voix. « J’ai perdu cette élection d’une courte tête, soixante-dix voix, après avoir été annoncé vainqueur. […] Il était facile de constater que les socialistes locaux avaient eux-mêmes organisé ma défaite pour éviter que je vienne dans l’avenir déranger leurs petits calculs de pouvoir », écrit Bernard Tapie dans Librement6. C’est inexact. Si les socialistes n’ont rien fait pour qu’il l’emporte, la fraude électorale viendrait du camp adverse, des partisans de Guy Tessier. Avec pas moins de mille cinq cents procurations, cela vaut forcément la peine de déposer un recours en annulation. De leurs côtés, Michel Pezet et Marius Masse sont élus. Le 25 novembre 1988, le Conseil constitutionnel annule l’élection de la sixième circonscription.

          « En dépit de la faiblesse des irrégularités relevées. D’aucuns verront dans cette décision la main de François Mitterrand soucieux d’offrir une seconde chance à son poulain autant que de torpiller la candidature de Pezet à la mairie », constate le journaliste Frédéric-Joël Guilledoux7. Les motifs de cette annulation ? Philippe Cohen et Pierre Péan en font un récit un peu mystérieux. « Une indiscrétion venue du Milieu marseillais – lequel a ses entrées dans tous les partis depuis l’époque de la Résistance – permet à l’un de nos informateurs, devenu “l’ange gardien” marseillais de Tapie de mettre la main sur plusieurs centaines de procurations litigieuses », écrivent-ils8. On l’a compris, il s’agit de Marc Fratani, qui nous a déclaré que c’était bien lui qui « avait découvert le trafic de fausses procurations et que les résultats avaient bien été modifiés entre un bureau de vote et le bureau centralisateur9 ». Rappelons toutefois que la Cour de cassation a reconnu Bernard Tapie coupable de diffamation, en octobre 1992, pour avoir accusé Guy Tessier de « fraudes électorales » dans une interview parue dans L’Événement du jeudi du 7 juillet 1988.

          Les nouvelles élections, qui se déroulent en janvier 1989, sont marquées par la venue de l’écrivain Jean-Edern Hallier à Marseille, deux jours avant le scrutin, accompagné de Sidney Bokobza, ancien associé de Bernard Tapie dans Cœur Assistance. Ce dernier a juré de se venger. Le patron de L’Idiot international tient une conférence de presse pour dénoncer les agissements de Bernard Tapie dans son style si particulier : « Il faut déboucher le port de Marseille de cette sardine si avariée. » Le soir, à l’hôtel Concorde Prado, Jean-Edern Hallier et Sidney Bokobza affirment avoir été agressés dans leur chambre d’hôtel par le patron de l’OM et un gros moustachu. « Bernard Tapie sort de ses gonds, se précipite sur Jean-Edern, le bouscule contre le mur en lui arrachant les cheveux. Moi j’essaie de m’interposer. Tout d’un coup, je sens le type derrière qui fait un mouvement avec son bras, qui sort un pistolet gros calibre et le met sur le visage de Jean-Edern : “Je vais te buter !” », raconte Sidney Bokobza10.

          À plusieurs reprises, Bernard Tapie assure à Jean-Edern Hallier qu’il n’est « rien dans cette affaire, je ne suis rien du tout, je suis manipulé, je ne suis qu’une marionnette », ajoutant qu’il ne fait qu’obéir aux ordres : ceux de se présenter aux élections à Marseille. Bien évidemment, ce témoignage est à prendre avec des pincettes.

          Les choses ont l’air de se calmer : Bernard Tapie propose un débat télévisé à Jean-Edern Hallier dès le lendemain de son élection. Mais, à ce moment-là, cinq gros bras auraient fait à leur tour irruption dans la chambre d’hôtel. Blousons de cuir, pistolet à la main, ils hurlent : « On va vous tuer, il ne faut pas les laisser en vie jusqu’à demain matin ! » L’un des hommes met un pistolet sur la tempe de Jean-Edern, deux autres se saisissent de Sidney et lui mettent un pistolet dans la bouche.

          Vrai ? Faux ? Les deux ennemis de Bernard Tapie, qui s’étaient initialement promis de faire les marchés le lendemain matin, préfèrent déguerpir au plus vite par le premier avion. Dans le même journal, Jean-Edern Hallier signe un très long éditorial où il raconte que sa plainte pour coups et blessures avec armes et menaces « n’a pas pu franchir le barrage d’un consensus d’indifférence feinte ». Même si les faits sont avérés, Jean-Edern n’est pas pris au sérieux. « Sans enquête, sa plainte sera classée sans suite. La presse, à quelques exceptions près, gardera le silence sur cet incroyable épisode, que Tapie démentira, alors qu’il est pourtant avéré11. »

        

        
          
            Après la députation, la mairie ?
          

          Cette fois, « l’envoyé spécial à Marseille de François Mitterrand » peut compter sur le soutien de tous les socialistes et, bien évidemment, du Provençal. Un certain Jacques Mellick, maire de Béthune et ministre délégué à la Mer, traverse même la France pour venir l’épauler. Il fera bien davantage pour son ami quelques années plus tard, après le match truqué OM-Valenciennes. Cette fois, Bernard Tapie s’est choisi un suppléant de poids en la personne du professeur Jean-Claude Chermann, qui travaille sur la recherche d’un vaccin contre le sida à l’Inserm. « Pour le convaincre, [il] lui promet de participer au financement de sa recherche. Ce qu’il se gardera bien de faire ! », constate Marc Fratani12. Au premier tour, le 22 janvier 1989, le Don Quichotte du business accroît son avance sur Guy Tessier par rapport à l’élection précédente (41,75 % contre 39,11 %), tandis que Ronald Perdomo, le candidat du Front national, s’effondre (9,9 %). Y a-t-il eu un deal entre ce dernier et Bernard Tapie ?

          Toujours est-il que Ronald Perdomo accepte un repas au Sofitel-Vieux-Port avec Laurent Carenzo, conseiller de Bernard Tapie. Ce dernier confirme la rencontre, mais précise : « Cette discussion n’avait pas pour but d’aboutir à quelque accord que ce soit. Il n’y a pas eu de suite13. » De son côté, le candidat FN dément tout accord, mais, curieusement, se garde bien de donner la moindre consigne de vote, favorisant l’élection de Bernard Tapie. « Pour gagner, le président de l’OM a bénéficié pour la première fois d’une complicité larvée du FN qui s’est refusé à donner la moindre consigne de vote au second tour », constate Claude Bertrand, directeur de cabinet de Jean-Claude Gaudin14. Claude Bertrand a lui aussi été l’artisan d’un rapprochement politique avec le Front national, qui a permis à Jean-Claude Gaudin de présider la région Provence-Alpes-Côte d’Azur de 1986 à 1992.

          Toujours aussi militant, Le Provençal souhaite le 23 janvier 1989 un « Bon anniversaire » à Bernard Tapie, avec les signatures de l’équipe de l’OM ! Le favori de François Mitterrand enlève de justesse la circonscription, avec 50,85 % des voix. Une différence de 623 voix avec Guy Tessier. Bernard Tapie prend Marc Fratani comme attaché parlementaire. « Je vais enfin pouvoir garer ma voiture sur le trottoir », lâche-t-il, triomphant, feignant d’oublier qu’il ne s’est jamais gêné pour se garer n’importe où. Dans ses mémoires, l’ancien maire Jean-Claude Gaudin reviendra sur la victoire du président de l’OM : « Tapie est élu aussi grâce au Front national qui s’est refusé à donner la moindre consigne de vote. Cet étourdissant silence n’est que l’un des multiples signes de cette complicité que bien des témoignages viendront authentifier par la suite15. »

          La victoire de Bernard Tapie dans cette sixième circonscription de Marseille a marqué tous les esprits. En revanche, les médias ne se sont guère étonnés qu’aux élections législatives suivantes il déserte le terrain, sûr de sa défaite en raison d’un bilan très négatif. Il préfère alors se présenter à Gardanne. Guy Tessier ne capte pas autant la lumière. Il est pourtant l’élu de cette circonscription sans discontinuité depuis 1993. Bernard Tapie a bien tenté de le présenter comme un « zozo » d’extrême droite – il a effectivement milité au Parti des forces nouvelles avant d’intégrer le Parti républicain en 1978. Il l’a même traité de « crapule raciste », ce qui lui a valu une condamnation par le tribunal correctionnel de Marseille. C’est oublier un peu vite que ce Marseillais, aujourd’hui âgé de soixante-seize ans, mène toujours une très honnête carrière dans sa ville. Élu conseiller général depuis 1982, maire du cinquième secteur l’année suivante, il a été le dernier président de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole (MPM). À l’Assemblée nationale, il a été président de la commission de la Défense et des Forces armées.

          Revenons en 1989. Bernard Tapie est enfin devenu député, avec la bénédiction de l’Élysée et du principal quotidien local. Fort bien. Mais un député n’a qu’un pouvoir très limité, même au niveau local. Comme chacun le sait, le vrai taulier, c’est le maire. D’ailleurs, à la seconde où l’homme d’affaires a mis un orteil à Marseille, les éditorialistes n’ont cessé de l’imaginer dans les chaussons de Gaston Defferre. En attendant de viser plus haut – comprenez la présidence de la République. Pour mémoire, Le Nouvel Observateur du 9 février 1989 titrait « Marseille veut un caïd », suivi de « Tapie, le joker du président ». En couverture du même magazine, le 25 janvier 1990 : « Tapie, l’homme qui veut être président. »

          Le raisonnement se tient. Bernard Tapie n’est pas un financier, encore moins un entrepreneur. Ce n’est qu’un homme de paille qui adore l’argent. Mais il est suffisamment intelligent pour savoir que son seul bagout ne lui permettra pas de sortir de ses combines. Or, impossible de monter plus haut sans le soutien du pouvoir. Ce n’est pas nouveau, Thierry Colombié écrit que les relations entre le milieu des affaires et des hommes politiques « relèvent d’un système de protection-extorsion qui, dans certaines régions de France ou d’outre-mer, est de notoriété publique ». Le soutien de la sphère politico-administrative permet « d’obtenir des marchés publics des avantages que n’auront pas leurs concurrents16 ».

          Les voyous obtiennent des certificats de bonne conduite. En contrepartie, ils doivent renvoyer l’ascenseur à ceux qui les ont soutenus en alimentant les cagnottes des partis politiques et en finançant les campagnes électorales. Rien de très original, cet itinéraire est celui de Silvio Berlusconi, dans la péninsule, un temps très proche du Parti socialiste italien. À la tête du holding financier Fininvest et d’une fortune d’origine obscure, il Cavaliere a créé un mouvement politique, Forza Italia, afin de prendre le pouvoir une première fois en 1994. Il n’a apparemment lâché prise qu’en 2013, à l’âge de soixante-dix-sept ans, à la suite d’une condamnation définitive pour fraude fiscale. Mais, quoiqu’inéligible, Silvio Berlusconi est apparu incontournable lors des élections législatives de mars 2018, enchaînant les interviews sur les chaînes de télévision. L’année suivante, en 2919, Silvio Berlusconi a été élu député européen et, à quatre-vingt-quatre ans, s’est mis en couple avec une mannequin, par ailleurs jeune députée de son parti Forza Italia, âgée de trente ans.

          « C’est à cette époque que je me suis le plus amusé avec Bernard Tapie. Comme nous nous demandions jusqu’où il pouvait monter, on arrivait à lui faire faire quantité de conneries. C’était fascinant de découvrir l’état de déliquescence de la société française. En quelque sorte, Tapie, c’était notre thermomètre à purin », se souvient son ancien ami Benoît Bartherotte17. Dans l’entretien accordé à Laurent Delahousse en novembre 2017, Bernard Tapie s’est montré, pour une fois, modeste. « Président ? jure-t-il. Je n’ai pas le niveau. Ce n’est pas le destin que je visais. »
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         Marseille hantée par la candidature Tapie
      

      
        Les Enfants de Gaston, livre paru en janvier 1989, avant les élections municipales, suggère qu’après Michel Pezet, coupable d’avoir voulu s’émanciper trop tôt, Bernard Tapie est devenu le nouveau « chouchou » d’Edmonde Charles-Roux, l’épouse de Gaston Defferre. L’aventurier a également séduit le maire de Marseille, mais ce dernier s’est éteint brutalement peu après leur rencontre. « Edmonde se met à fréquenter le stade Vélodrome avec assiduité. Et ne rate aucun match et dit de Tapie : “C’est un fils d’ouvrier qui est à l’aise dans la dernière ville de France où l’on est en permanence en contact avec le peuple. Il ressemble beaucoup à Gaston” », écrit le journaliste du Nouvel Observateur1. Pour certains, Gaston rêvait de faire du président de l’OM son dauphin. « Absolument pas, des hommes comme Gaston Defferre ne peuvent jamais avoir de successeurs. En ce qui concerne Jean-Claude Gaudin, effectivement il va donner une interprétation de présenter un de ses lieutenants comme successeur, puis il trouve un moyen d’en proposer un autre. Pour lui aussi la succession ne peut venir que d’un membre de l’opposition. Il est vrai qu’aujourd’hui l’opposition ne peut satisfaire Jean-Claude Gaudin, et dès lors les jeux sont plus qu’ouverts », assure Michel Pezet, présenté en son temps comme le dauphin de Gaston Defferre2.

        Laurent Carenzo, longtemps conseiller de Bernard Tapie, avant de s’en éloigner vers 1993, estime que l’homme d’affaires n’a jamais sérieusement prévu de s’investir dans les élections municipales à Marseille. « Être maire, ça ne l’intéressait pas vraiment. En revanche, il a effectivement pensé se présenter aux élections présidentielles. Mais, il ne se voyait tout de même pas l’emporter. Il espérait réaliser un score suffisamment important pour peser sur le second tour, afin d’obtenir éventuellement Matignon », assure-t-il3. Pour mémoire, Laurent Carenzo appartenait à un petit groupe gravitant autour de Bernard Tapie, et qu’il appelait « les chieurs du mardi ». Il y avait l’avocat Pierre Lacœuilhe et l’attaché de presse Jacques Derbin, qui l’ont poussé à se jeter dans le bain politique et à se poser… à Marseille. Toujours en janvier 1989, Le Nouvel Observateur assure que les Marseillais voient d’un bon œil le « joker » de François Mitterrand. La cité phocéenne a besoin d’un mac, d’un caïd, car « même avec un cœur pur, on ne peut pas gouverner cette ville sans se salir les mains4 ». Mais ne pousse-t-on pas parfois le bouchon trop loin ? À trop caricaturer la cité phocéenne, Marseille, première série européenne de Netflix, en est venue à représenter son maire Robert Taro – Gérard Depardieu à l’écran – carburant à la cocaïne depuis un quart de siècle…

        
          
            Les limites du personnage
          

          Sous la pression de l’Élysée, qui ne veut surtout pas du rocardien Michel Pezet, c’est Robert Vigouroux qui a succédé à Gaston Defferre en 1986. Pour amadouer le patron des socialistes des Bouches-du-Rhône, on lui promet que, s’il ne met pas la pression sur Vigouroux, il sera tête de liste en 1989. Il n’en est rien. Nouvelle promesse en 1989 : s’il se range derrière Vigouroux, un beau ministère lui sera proposé dans le gouvernement de Michel Rocard. Pas dupe, Michel Pezet refuse la proposition de François Mitterrand. Comme le rappelle Serge Raffy, il se sent suffisamment fort pour résister aux foudres de l’Élysée : « Il a été pendant cinq ans, de 1981 à 1986, président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, patron de la plus puissante fédération socialiste de France. En juin 1988, il a obtenu, pour le PS, sept sièges de députés dans le département des Bouches-du-Rhône. Plus que Gaston ne l’avait jamais fait5. » Selon Marc Fratani, son patron aurait bien réclamé une place sur l’une des listes, mais Robert Vigouroux n’a pas cédé, sur les conseils de Charles-Émile Loo, déjà passablement déçu par le comportement de son ex-protégé.

          François Mitterrand, comme Edmonde Charles-Roux, rêve d’abord d’un tandem Vigouroux-Tapie. Pourquoi le « milliardaire repeint en rose » – comme le surnomment les communistes marseillais – n’a-t-il pas poussé ses pions ? Aucune des personnes interrogées par l’auteur dans la cité phocéenne ne nous a apporté de réponse satisfaisante. Curieusement, Noëlle Bellone, dont les 234 pages de son livre Dix ans avec Tapie chantent la gloire du héros, saute à pieds joints des élections législatives de 1988 et 1989 aux élections régionales de 1992, oubliant les municipales. Apparemment, Bernard Tapie se serait contenté d’une simple place sur une liste. Cela ne lui ressemble guère, lui qui a toujours voulu être le numéro un.

          « Durant la campagne municipale de 1989, Robert Vigouroux a fait miroiter une mission économique à la mairie de Marseille à Bernard Tapie. Comme j’étais son attaché parlementaire, Tapie m’avait demandé de trouver des locaux. J’avais même démarré des réunions de chantiers avec des responsables de la mairie. Robert Vigouroux n’a jamais tenu parole », se souvient Marc Fratani6. Le successeur de Gaston Defferre, en présence d’un conseiller de Pierre Joxe, alors ministre de l’Intérieur, aurait promis à Bernard Tapie de le laisser récupérer « 200 hectares de terrain à la Joliette, le long du Vieux-Port, en bord de mer. Le cœur de Marseille. De quoi monter de splendides opérations immobilières », raconte Airy Routier7. Le nouveau maire de Marseille a vite senti que Bernard Tapie aimait davantage l’argent que le pouvoir. Et, comme les promesses ne concernent que ceux qui les croient, dès sa réélection, Robert Vigouroux a donné cette mission économique à quelqu’un d’autre. Il « confiera l’exploitation des terrains à la Sari, filiale de la Compagnie générale des eaux ».

          En d’autres circonstances, le protégé du président aurait crié à la trahison, rameutant les télévisions et promettant mille morts au « traître ». Mais là, rien, pas de réaction. Il existe deux explications possibles. La première, c’est qu’un poste de maire, même de secteur, ou de responsable économique demande quotidiennement du travail. Or, Bernard Tapie n’habite pas Marseille. Il sait parfaitement mener une campagne électorale, pousser des coups de gueule, multiplier les promesses, mais cela ne dure que deux ou trois semaines. Ensuite, il abandonne le terrain, comme dans ses entreprises, où les employés ne le voient et ne l’entendent qu’avant la reprise de la société. Ensuite, il ne passe plus qu’en coup de vent, une ou deux fois par an, voire plus jamais.

          L’autre explication, plus complexe, porte sur les limites du personnage Tapie. Certes, la décentralisation, voulue par Gaston Defferre, a provoqué la montée de l’esprit mafieux en France. Les mairies sont devenues des proies très convoitées, étant des sources de profits rapides. « Avec son cortège de délits, d’escroqueries, d’abus de pouvoir – on appelle ça “l’ingérence”, d’accaparements… », découvre-t-on dans La France mafieuse8. D’où la férocité des batailles politiques. Seulement, pour pouvoir s’en mettre plein les poches, il faut tout de même afficher une façade respectable. Peut-on laisser Marseille entre les mains d’un Bernard Tapie sans se faire vilipender ? Le bateleur n’a pas de limites, il est trop voyant et, comme le rappelle son ancien « compagnon de route » Benoît Bartherotte, il a trop tendance à oublier qu’il n’est qu’un homme de paille. Demain, il serait capable de brader le Vieux-Port à un étranger fortuné.

          Si le Milieu plébiscite les politiciens corrompus ou complaisants, il en veut aussi de compétents, qui savent faire tourner la boutique. Or, Bernard Tapie ne sait pas gérer. Il est capable de dire et de faire n’importe quoi, car il n’a pas de limites mentales. À Nice, cinquième ville de France, au début des années 1990, le système a fini par se débarrasser du sulfureux Jacques Médecin quand ce dernier a perdu les pédales et est devenu trop compromettant. « Une ville comme Nice produit à n’en plus finir des ressources pour le parti qui a réussi à la dominer. Des ressources légales, une base logistique. Mais aussi des ressources occultes. Hôtels, émigration libanaise, casinos, permis de construire, flux touristique incessant. Nice est la poule aux œufs d’or, on ne peut pas la laisser pondre dans un autre nid9. » À condition que le maire ne fasse pas trop tache. Marseille n’est pas Naples. Bernard Tapie n’a jamais reçu l’autorisation de se présenter à Marseille.

          Un peu trop optimiste, Yann de L’Écotais, éditorialiste à L’Express, espère en décembre 1993 que l’affaire Médecin et l’affaire Tapie « annoncent peut-être la fin d’une dangereuse évolution de la société politique française, qui glissait depuis des années […] vers une forme duale : d’un côté, ceux qui sont bien obligés de respecter les lois, de l’autre, ceux qui peuvent s’en dispenser. Le contraire d’une démocratie10 ».

          Robert Vigouroux enlève haut la main les élections municipales de mars 1989 à Marseille, malgré son exclusion du Parti socialiste. Avec le soutien appuyé de François Mitterrand. Il réalise le grand chelem, remportant les huit secteurs de la ville. Sa liste obtient quatre-vingt-un élus sur cent un, contre neuf à la droite, sept au Front national et cinq à la gauche ! Le neurochirurgien concentre tous les pouvoirs. Il déteste Bernard Tapie et ne lui donnera pas une miette. Évoquant les rapports entre les deux hommes, Christophe Bouchet note qu’ils se ressemblent un peu, étant « autoritaires et colériques », mais « un point ne les réconciliera jamais, ils veulent chacun le pouvoir pour eux seuls, sans la moindre concession, sans le moindre partage ». De plus, Robert Vigouroux a trouvé la parade vis-à-vis de Bernard Tapie : il ne lui répond jamais11.

          Malgré tout, le patron de l’OM est le député de la sixième circonscription de Marseille. Dans Librement, Bernard Tapie évoque sa grande fierté d’entrer « pour la première fois à l’Assemblée nationale, fort de la confiance de mes concitoyens à défaut d’avoir celle de la gauche convenable12 ». Mais, comme dans ses entreprises, il n’y remet pratiquement plus les pieds. Pourquoi y aller ? Pour travailler ? Quelle horreur ! Le 12 juin 1990, sur Antenne 2, il reconnaît tout de même ses absences fréquentes, « pas parce que ce n’est pas important d’y être, mais parce que je n’ai pas beaucoup le temps ». Il n’intervient jamais à la tribune, ne pose aucune question écrite, « laisse son bureau désespérément vide et n’y met jamais les pieds », raconte Le Nouvel Observateur en janvier 1990. Cela n’empêche pas Bernard Tapie d’annoncer dans Le Journal du dimanche, en mai 1990, qu’il va prendre la parole dans l’hémicycle… Apparemment, il n’a jamais trouvé le chemin de la tribune.

          Quant à ses électeurs, ils n’ont plus la chance de le croiser. « Passé l’élection, Tapie disparaît. Il ne revient pas sur les lieux de ses exploits électoraux, ses électeurs se plaignent de ne jamais le voir13. » Pour ce qui est de ses promesses, mieux vaut les oublier. N’avait-il pas annoncé le transfert du siège social de son groupe dans la circonscription, l’installation à Marseille d’un centre d’épanouissement par le sport, puis d’un centre régional d’Adidas14 ? « Si on travaille ensemble, avec les moyens que j’entends engager ici, tout le monde aura envie de venir y habiter. Et, si je suis élu, je fournirai, d’ici deux ans, un emploi à mille mômes aujourd’hui sans formation et au chômage », avait-il annoncé pendant sa campagne électorale. Faute de recroiser leur champion, les Marseillais peuvent toujours apporter leurs doléances à Marc Fratani, son fidèle attaché parlementaire, qui accueille les électeurs dans une salle de la mairie de secteur du IXe arrondissement. Une seule fois, il parvient à convaincre Bernard Tapie de recevoir trois de ses électrices, trois institutrices venues lui parler des élèves dont elles ont la charge. Elles sont violemment rabrouées par leur député, qui leur explique que son travail consiste à voter des lois, pas à s’occuper « des problèmes subalternes liées à la vie quotidienne ». Les trois malheureuses sortent du rendez-vous en larmes. Bernard Tapie n’aura plus jamais d’autre contact avec ses électeurs marseillais15.

        

        
          
            Des promesses, toujours des promesses
          

          En fait, Bernard Tapie ne s’intéresse pas à Marseille. Il n’y vit pas. En dehors des palaces, il ne fréquente que le stade Vélodrome. Mais il a besoin de faire croire qu’il veut devenir maire. L’étonnant, c’est que, depuis tout ce temps, la presse continue à faire semblant de le croire. Dès juillet 1992, Libération évoque la situation financière catastrophique de la ville : « Il faudra trouver un repreneur courageux pour rétablir l’équilibre des comptes de la deuxième ville de France. S’il [Bernard Tapie] n’est pas encore candidat à la mairie, il esquisse une solution pour y parvenir », assure le quotidien parisien16. L’année suivante, en mai 1993, L’Express titre : « C’est encore loin, la mairie ? » Bernard Tapie, explique l’hebdomadaire, lorgne ouvertement sur le siège de Robert Vigouroux. D’ailleurs, parlant de Vigouroux en privé, l’aventurier lâche : « Je vais me le faire ! » Ou : « Je vais le tuer17 ! » « Marseille n’est pas Naples », répondent ses ennemis.

          En octobre 1992, le patron de l’OM annonce sur France 2 qu’il entend « contribuer à sortir Marseille de la situation où elle est ». Un sondage d’opinion, commandé à l’institut BVA, montre que les Marseillais ne lui tiennent guère rigueur de ses démêlés avec la justice. Avec 24 % d’intentions de vote, Bernard Tapie arrive derrière Jean-Claude Gaudin (32 %), mais devant le candidat du Front national (14 %)… et surtout devant Robert Vigouroux, en pleine disgrâce (9 %). Le 17 décembre 2012, il met en place l’association Marseille d’abord, animée par les socialistes Marius Masse et Charles-Émile Loo. Mieux, « le président de l’OM vient d’acquérir une villa sur la Corniche, à Marseille, et veut également créer, localement, une affaire industrielle, de façon à démontrer sa volonté de s’installer durablement dans la ville18 ».

          Jean-Pierre Bernès, directeur général de l’OM, lors de l’instruction concernant les comptes du club, déclare dans un procès-verbal d’interrogatoire : « Au fil du temps, l’OM est devenu pour Bernard Tapie un moyen d’assurer sa promotion politique. Il ne se cachait pas devant moi que le fait de présider l’OM pouvait lui servir à devenir maire de Marseille, ce qu’il espérait19. »

          Devenu radical de gauche, Bernard Tapie conforte sa position en enlevant facilement, en mars 1994, le cinquième canton de Marseille (67,88 % au second tour), populaire et jusque-là détenu par le Parti communiste. C’est le quartier de la Belle-de-Mai, qui inspire le feuilleton Plus belle la vie. Il s’impose comme le chef de file de la gauche phocéenne, même s’il n’a jamais participé à la moindre séance publique du conseil général des Bouches-du-Rhône. En mai 1994, Le Monde annonce « Main basse sur la ville », et écrit que la victoire de Bernard Tapie hante déjà Marseille. « Si Tapie n’est pas éliminé judiciairement dans les prochains mois, il sera le premier magistrat de la ville en juin 199520. » Le mois suivant, Capital énumère ses soutiens, mais cible les lacunes de Nanard. Certes, « qui tient l’OM tient la moitié de Marseille », mais le mensuel constate que la plupart des chefs d’entreprise locaux se méfient de lui. « Sur la technopole de Château-Gombert, où se pressent les PME les plus innovantes de la ville, personne n’a jamais reçu la visite du patron de l’OM. »

          Seule l’assez peu fréquentable Banque générale du commerce (BGC), présidée par Jean-Marc Smadja, dont nous reparlerons dans un autre chapitre, a accepté de se mouiller avec « le Stavisky des temps modernes ». Sur la Canebière, on craint que Bernard Tapie ne confonde l’argent public et le sien21. Finalement, sa mise en liquidation judiciaire personnelle entraîne son inéligibilité pour cinq ans. Il est contraint de se retirer de cette compétition qui était devenue « sa priorité des priorités ».

          Pendant presque deux décennies, le banni n’a plus été en mesure de se présenter. Mais il a suffi que Bernard Tapie propose une offre de reprise des journaux du Groupe Hersant Média (GHM) et qu’il débarque à La Provence, née de la fusion du Provençal et du Méridional, pour qu’aussitôt la presse se remette à bruisser sur sa candidature à la mairie de Marseille en 2012. « Le spectre du retour de M. Tapie trouble Marseille », assure Le Monde. « Le retour de Tapie chahute Marseille », annonce Le Figaro22. Même à l’étranger, La Tribune de Genève s’interroge sur le grand retour de Bernard Tapie. « Si Gaudin décide finalement de ne pas se représenter, Tapie résistera-t-il à la tentation ? En tout cas, le voilà aujourd’hui faiseur de rois dans la deuxième plus importante ville de France23. »

          Le Point évoque une rumeur émanant du camp socialiste : Jean-Noël Guérini, président du conseil général, cerné par les affaires, aurait, un temps, proposé son soutien à Bernard Tapie… à condition qu’il place certains de ses amis sur sa liste aux municipales. En revanche, Le Nouvel Observateur estime qu’il se voit davantage en faiseur de rois. « À Marseille, il n’interviendra pas en première ligne. Dans la ville du Milieu, il jouera les “parrains”24. » Quant à M, le magazine du Monde, il consacre sa une et pas moins de sept pages à l’ancien député de Marseille, sous le titre « Quand il arrive en ville ».

          Pour l’avocat Michel Pezet, ancien patron des socialistes des Bouches-du-Rhône, « Tapie veut sa revanche sur le milieu politique marseillais. Vous m’avez foutu en prison ? Eh bien, vous allez voir25. » Dans cet article, il est présenté comme un « adversaire irréductible du parachuté mitterrandien ». En revanche, quand l’auteur a rencontré Michel Pezet en mars 2014, ce dernier s’est montré nettement plus conciliant vis-à-vis du patron de La Provence, louant curieusement ses grandes qualités de manager.

          Il n’est pas le seul à tresser des couronnes au nouveau patron de presse. « C’est un personnage fascinant, une personnalité exceptionnelle dans tous les sens du terme. J’étais un adversaire farouche, mais j’ai tendu la main à Bernard Tapie quand il a chuté, sans doute mon côté médecin », explique l’ancien ministre gaulliste Renaud Muselier, aujourd’hui député européen et président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur depuis mai 201726.

          Marc Fratani, de son côté, confirme qu’en octobre 2012 Bernard Tapie, à son domicile parisien, lui aurait confié s’intéresser à la presse quotidienne du Sud-Est, à la demande de Nicolas Sarkozy. Il entendait présenter sa candidature à l’élection municipale de 2014 à Marseille.
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        Sans vergogne ni excès de morale
      

      
        Le centriste Charles de Courson parle sans élever la voix. Cela ne l’empêche pas d’asséner de dures vérités sur la classe politique tricolore et sur cette corruption tant intellectuelle que financière qui gangrène la France. « On a tenté de faire croire que Bernard Tapie a impressionné François Mitterrand en apparaissant comme le seul homme politique de gauche capable d’affronter Jean-Marie Le Pen. C’est un mensonge, Mitterrand s’est au contraire servi de Bernard Tapie pour faire monter le Front national, enlevant ainsi des voix à la droite, afin de freiner son retour au pouvoir », souligne le député de la cinquième circonscription de la Marne1. Contrairement aux socialistes, Charles de Courson s’est toujours montré un adversaire déterminé de Bernard Tapie dans le conflit qui l’oppose au Crédit Lyonnais.

        De son côté, Lorrain de Saint Affrique, conseiller en communication de Jean-Marie Le Pen pendant une décennie, évoque ce qui rapproche Bernard Tapie du leader du Front national : « Ce qu’ils ont surtout en commun, ce qui les unit, c’est leur géniteur politique, François Mitterrand. Réélu président de la République et au faîte de son talent de manipulateur, Mitterrand a bien vu que sa majorité parlementaire risquait d’être un peu courte. La stratégie du “Front fort”, la problématique Le Pen sont plus que jamais indispensables. Pour faire exister Le Pen, l’homme qui divise la droite classique, il faut du sang neuf : Tapie l’apportera2. »

        Benoît Bartherotte va encore plus loin : le vrai deal était bien d’agrandir l’« assiette populiste » que devaient se partager Le Pen et Tapie. « Par ailleurs, c’est moi qui ai convaincu Jean-Marie Le Pen, en présence du baron Bernard de Saint Affrique, qu’il pouvait puiser à l’occasion dans l’électorat communiste. Et, dans l’autre sens, le Front national a aussi voté pour des candidats communistes. L’Élysée était parfaitement au courant des rapprochements entre les extrêmes. J’étais en contact direct avec Jean-Claude Colliard, qui a été le directeur de cabinet de François Mitterrand », nous confie l’homme qui veille aujourd’hui sur la langue de sable du Cap Ferret3.

        
          
            « Le FN ne dépassera jamais 10 % »
          

          Dans un précédent ouvrage, nous avons évoqué les sympathies de François Mitterrand, comme de son ami André Bettencourt, pour le régime de Vichy4. À Marseille, Gaston Defferre, vrai résistant, s’est néanmoins appuyé sur d’anciens collaborateurs, « notamment Jean Goudareau, décoré de la Francisque sous Vichy en tant qu’inspecteur à la propagande de la Légion des combattants français », pour obtenir la majorité au conseil municipal en 1953. Beaucoup plus tard, en 1983, pour barrer la route à Jean-Claude Gaudin, Gaston Defferre n’hésite pas à rallier Jean-Pierre Grima, membre du très droitier Club de l’Horloge. De plus, il va favoriser la création d’une liste baptisée « Marseille Sécurité », avec « des anciens pétainistes, des ex-Sac, comme Dédé Lambert (un patron de bar du Vieux-Port qui rejoindra le FN quelques années plus tard), des membres du Cercle d’entente pour le réveil français, un groupuscule fascisant », raconte Frédéric-Joël Guilledoux5. Le mélange des genres ne dérange pas forcément la gauche.

          Xavier Monnier, rédacteur en chef du site Bakchich, aujourd’hui disparu, dresse le portrait de Théodore Balalas, partisan de l’Algérie française, cheville ouvrière du Front national à Marseille à partir de 1972, correspondant de l’hebdomadaire Minute. Il va pourtant rallier le PS et détenir le poste sensible de responsable des adhésions ! Bref, « fidèle navette entre Gaston Defferre, l’omnipotent maire de Marseille, et le FN, Théo continuera à jouer les intermédiaires entre le PS local et l’extrême droite jusqu’au début des années 19906 ».

          Lors de son arrivée en 1988 dans la campagne pour les élections législatives, Bernard Tapie se présente comme le principal adversaire de Jean-Marie Le Pen. Mais les socialistes locaux l’empêchent de l’affronter directement dans la huitième circonscription. Même s’il a milité autrefois à l’extrême droite, Guy Teissier, son adversaire dans la sixième circonscription, sent nettement moins le soufre. Surtout, sa notoriété ne dépasse pas à l’époque les Bouches-du-Rhône. Le patron de Terraillon choisit donc de combattre le dirigeant du Front national par médias interposés, sachant que les chaînes de télévision lui ouvrent les bras en permanence. Il est chez lui à « 7 sur 7 », l’émission animée par Anne Sinclair. Souvenons-nous de sa promesse : « Lui vivant », le FN ne dépassera jamais 10 % des suffrages… Depuis, l’aventurier ne combat plus guère l’extrême droite.

          Bernard Tapie obtient une consécration le 8 décembre 1989, lorsque TF1 l’oppose au FN dans un débat portant sur les problèmes d’immigration. La rumeur prétend que tous les responsables de gauche se seraient défilés. Est-ce bien sérieux ? Comme s’il n’existait pas suffisamment de politiciens français capables de prostituer leurs propres mères pour passer à la télévision ! En fait, l’Élysée a interdit aux socialistes de se porter volontaires. Certes, Jean-Marie Le Pen est un redoutable débatteur, mais il accuse tout de même quinze ans de plus que son adversaire. Selon la majorité des commentateurs, Bernard Tapie serait sorti vainqueur de cet affrontement. « Un challenger, même en cas de match nul – et il était vraiment nul – semble toujours l’emporter », conclut Thierry Saussez7.

          Souvenons-nous des répliques passées à la postérité : « C’est pas parce que vous êtes une grande gueule que ce que vous dites est vrai. D’ailleurs 85 % du peuple vous détestent », lance le député de Marseille. « Vous êtes un hâbleur, un pitre grotesque, un matamore, un tartarin », répond le patron du Front national. Et sublime moment de médiocrité : Bernard Tapie propose à son adversaire de régler leur différend dehors, entre hommes, à mains nues ! Cela n’empêche pas Michel Rocard – qui ne porte pourtant pas le trapéziste dans son cœur – de le féliciter chaudement. « François Mitterrand est, paraît-il, épaté par la performance. Il transmet ce sentiment à Bernard Tapie. Une fuite est organisée pour que cette félicitation présidentielle soit diffusée8. »

          En fait, Bernard Tapie n’a aucune conviction politique. Airy Routier écrit que, « jusqu’au début des années 1980, Tapie professe ouvertement des idées proches de l’extrême droite. En privé comme en public. Les témoignages sont nombreux et concordants9 ». Jean-Louis Levreau, ancien rédacteur en chef du Provençal qui a longtemps été un de ses proches, reconnaît qu’il est surtout « le roi du slalom. Un coup à droite, un coup à gauche, il passe entre les piquets ». L’ancien vice-président de l’OM raconte que, dans un quartier bourgeois, Bernard Tapie parle le langage des bourgeois, dans un quartier populaire, celui des communistes, « et lorsqu’il rencontre des socialistes, il devient socialiste10 ».

          Bernard Tapie a fricoté avec le Parti communiste, puis avec la droite quand elle était au pouvoir avant 1981, avec la gauche quand François Mitterrand a été élu, avant de revenir à droite de 1986 à 1988, durant la cohabitation – durant laquelle il déclare, à propos de la plate-forme UDF-RPR, qu’elle « correspond à ma vision, je suis un libéral » –, puis à nouveau à gauche lors du second septennat de François Mitterrand. Avant de rallier Édouard Balladur. En 2007, il a appelé à voter pour Nicolas Sarkozy. Il est « tapiste », c’est-à-dire du côté du manche. François Bazin, dans Le Nouvel Observateur, le définit fort bien : « “Nanard” ne s’intéresse qu’au pouvoir et aux appuis qu’il apporte. […] En politique comme dans les affaires, cet homme ne sait jouer que gagnant11. » Ce n’est pas tout à fait exact. Le 21 janvier 2012, sur BFM TV, Bernard Tapie se moque de la candidature de François Hollande à l’élection présidentielle, déclarant : « Il n’a aucune expérience. C’est ridicule », ajoutant que, dans le monde, les gens « ne savent même pas qu’il existe ». Et d’appeler à voter Nicolas Sarkozy, parce qu’« il a sauvé le système bancaire en Europe et dans tous les pays occidentaux12 ». Toujours sur BFM TV, le 25 octobre 2016, l’ancien patron de l’OM assure qu’Emmanuel Macron « n’a pas le niveau pour diriger la France », ajoutant qu’il « va se faire balayer »… Malgré tout, les Français n’imaginent tout de même pas qu’en coulisses Tapie et Le Pen se rencontrent pour mettre au point leurs numéros de duettistes.

        

        
          
            Les cocus du chantier de La Ciotat
          

          Nous avons montré qu’en 1989 le patron de l’OM avait indirectement pris contact avec le candidat du Front national entre les deux tours de l’élection législative, ce qui lui a permis d’arracher un siège de député à Marseille. Bernard Tapie va renouer des liens avec « l’ennemi » à l’occasion des élections régionales en Provence-Alpes-Côte d’Azur de 1992. Dès l’année précédente, le patron d’Adidas a annoncé qu’il était candidat parce que Jean-Marie Le Pen le sera lui-même. « Je ne lui lance pas un défi, je veux simplement écarter un danger et je crois être bien placé pour l’empêcher de devenir président de la région13. »

          Cette fois, Tapie bénéficie du soutien appuyé de presque tous les socialistes, parisiens et locaux. Champion de la démagogie, Pierre Mauroy lance que « ce qui est bon pour l’OM est bon pour la France. Tapie est le meilleur candidat que nous puissions avoir pour gagner la région Paca ». Le bateleur ne va pas lésiner sur les moyens, enrôlant sous sa bannière baptisée Énergie Sud des pointures socialistes comme Élisabeth Guigou (Vaucluse), Jean-Louis Bianco (Alpes-de-Haute-Provence), de fortes personnalités tricolores comme le professeur Léon Schwartzenberg (Alpes-Maritimes) et des people : Daniel Hechter, tête de liste dans le Var, entraînant derrière lui le chanteur Enrico Macias et la comédienne Mylène Demongeot. Même Johnny Hallyday, dont le cœur a toujours penché à droite, est venu assister à un meeting de Bernard Tapie !

          L’argent coule à flots. Bernard Tapie tente tous les débauchages, même les plus invraisemblables, pour l’emporter. Il va ainsi faire des promesses à la députée de droite du Var Yann Piat, dont nous reparlerons dans un prochain chapitre. L’aventurier joue sur la carte sensible, sachant que l’élue est endettée. Malgré tout, elle refuse. Daniel Savastano, un Marseillais proche du Milieu et de Bernard Tapie, l’aurait alors menacée. « Yann Piat prend peur. Se souvenant de cet épisode, quelque temps avant son assassinat, elle écrira le nom de Tapie parmi ceux qu’elle désigne à la justice au cas où il lui arriverait malheur », avancent Lecasble et Routier14.

          Bien évidemment, le patron de l’OM fait appel à son ami Benoît Bartherotte pour aller draguer à la fois les frontistes et les communistes. Comme le député Guy Hermier est intraitable vis-à-vis du « milliardaire repeint en rose », Bernard Tapie tente de le contourner en séduisant les durs de la CGT, via le dossier du chantier naval de La Ciotat. Autrefois l’un des plus réputés d’Europe, ayant employé jusqu’à six mille personnes, il est en liquidation judiciaire depuis 1989. Les ouvriers occupent le site. Encouragé par Bernard Tapie, Benoît Bartherotte se bat pour faire renaître le chantier. Sa stratégie ? Construire des doubles-coques pour les supertankers. Il a le soutien du groupe américano-suédois Lexmar.

          « Pour gagner des voix communistes, Bernard Tapie nous a fait croire qu’il nous soutenait. Or, son véritable projet – comme celui du gouvernement – était de nous enterrer. Vous pensez ! Ils n’avaient qu’une idée en tête, récupérer ce site de 40 hectares en bord de mer et créer un ensemble de marinas haut de gamme : nous nous sommes fait avoir », raconte Benoît Bartherotte15. Pour aider Tapie dans sa pêche aux voix, le gouvernement – pour ne pas dire l’Élysée – va jusqu’à autoriser la banque Worms à engager des négociations pour que le conseil général des Bouches-du-Rhône, alors dirigé par le socialiste Lucien Weygand, reprenne possession des outillages du chantier16. « Finalement, le seul homme politique qui ne soit jamais tombé sous la coupe de Bernard Tapie, c’est le député communiste Guy Hermier. Il s’est toujours opposé à cet illusionniste, qui ne prospère que sur la misère des gens », rappelle Jean-Marc Coppola17, ancien vice-président communiste du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur et auteur de Aux armes, citoyens ? Marseille n’est pas à acheter.

          Grâce à cet invraisemblable battage, Énergie Sud réalise un bon score. Bernard Tapie recueille même 26,5 % des voix dans les Bouches-du-Rhône. Mais cela ne suffit pas pour ébranler Jean-Claude Gaudin, le président sortant UDF. Ses listes totalisent quarante-trois élus, contre trente-quatre au Front national et trente à celles animées par l’aventurier et les socialistes. Malgré tout, Bernard Tapie ne s’avoue pas vaincu : s’il peut rallier les voix des communistes, des écologistes, de certains responsables de l’UDF dans le Var et de quelques frontistes, il peut encore devancer Jean-Claude Gaudin. Afin de mettre dans sa poche Maurice Arreckx, sénateur et président du conseil général du Var, Bernard Tapie n’hésite pas à approcher Jean-Louis Fargette, dit « Savonnette » en raison de son talent à glisser entre les mains de la police. C’est le « parrain » toulonnais, en cavale en Italie depuis dix ans. Une réunion est organisée à Bordighera, à une vingtaine de kilomètres de la frontière française, raconte Marc Fratani. Peu après, Maurice Arreckx rencontre Bernard Tapie à son domicile parisien, rue des Saints-Pères. Contre cinq millions de francs, qui seront virés sur un compte en Autriche, le président du conseil général du Var s’engage à voter, à bulletin secret, pour le patron de l’OM – et donc contre son camp – à la présidence du conseil régional… Une somme versée par Élie Fellous, le directeur financier du Groupe Bernard Tapie Finance. Mais cet accord contre-nature échouera, en raison des indiscrétions répétées de Bernard Tapie, qui se vante, dans une salle du conseil régional, du bon coup qu’il prépare à Jean-Claude Gaudin… « Comme s’il n’y avait pas de rapporteurs dans ce genre de réunion ! » Bien entendu, le cabinet de Jean-Claude Gaudin est immédiatement informé de ce coup fourré18. Dans ses mémoires, ce dernier évoque le déjeuner discret, à Cassis, de Maurice Arreckx avec Bernard Tapie, mais aussi les relations personnelles qu’entretenait ce dernier Tapie avec Michel Mouillot, alors maire de Cannes19.

          Jusqu’au dernier moment, les « conseillers » du patron de l’OM ont cru possible de retourner « quatre ou cinq élus du Front national. […] Mais aucun ne s’est laissé tenter par les promesses qui leur avaient été faites. » Jean-Louis Levreau raconte dans le détail : « Le jour de l’élection, ce fut une belle corrida dans les couloirs du conseil régional ! Les émissaires de Tapie poursuivaient les élus du FN sous l’œil des photographes et des caméras de télévision20. » Dernière tentative désespérée : l’aventurier envoie Benoît Bartherotte négocier avec Jean-Marie Le Pen afin d’empêcher que des élus frontistes votent secrètement pour Jean-Claude Gaudin. Message reçu. Au troisième tour, le leader du FN lance à ses troupes : « Puisque c’est comme ça, on se lève et on sort. » Mais si l’extrême droite respecte sa part du marché, aucune des autres manœuvres de Bernard Tapie n’aboutit. Il est battu, n’ayant obtenu que trente-deux voix, contre quarante-trois à Jean-Claude Gaudin, réélu à la présidence de la région.

          Déçu de ne pas avoir gagné ce nouveau jouet, Bernard Tapie va rapidement se désintéresser du conseil régional. Il n’assiste même plus aux réunions du groupe. Quant aux socialistes, qui représentaient vingt des trente élus, notamment les ministres Élisabeth Guigou et Jean-Louis Bianco, ainsi que quatre colistiers de Bernard Tapie issus de la « société civile », ils préfèrent le lâcher, dénonçant les uns après les autres « son parcours politique incohérent ». Résultat : Énergie Sud, réduit à une peau de chagrin, ne possède même plus les dix membres nécessaires pour la constitution d’un groupe… Concernant le chantier de La Ciotat, soi-disant débloqué par Tapie, qui comptait ainsi récupérer les voix du Parti communiste, rien n’a concrètement changé pour son avenir. Pierre Bérégovoy se lave les mains du dossier et refile le bébé à Dominique Strauss-Kahn, ministre de l’Industrie21.

          Sur tout ce gâchis, Jacques Chérèque, ancien syndicaliste et ancien ministre de l’Aménagement du territoire, se dira plus tard « plein d’amertume et de dégoût ». Désignant en particulier Bernard Tapie et Jean-Pierre Lafond, ancien maire UDF de La Ciotat et entrepreneur de BTP, il ajoute : « J’ai découvert une drôle de faune. » Sans oublier dans ce bestiaire « un alors irréprochable secrétaire d’État à la Mer, mais futur mauvais alibi de Bernard Tapie dans l’affaire OM-VA, nommé Jacques Mellick22 ».
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        Tapie-Le Pen, les rencontres secrètes
      

      
        En 1993, Bernard Tapie a compris qu’il ne bernerait plus ses électeurs orphelins de la sixième circonscription de Marseille. Même le soutien inconditionnel du Provençal ne lui évitera pas une déroute. « Il a déjà fait procéder à des sondages dans sa circonscription (la 6e). Or, Teissier (UDF) est donné gagnant dans tous les cas de figure, y compris celui d’une triangulaire incluant la candidate FN1. » Le protégé de L’Élysée, ministre de la Ville, choisit de se présenter… dans une circonscription rurale. Pas exactement rurale, puisqu’elle comprend le bassin houiller de Gardanne – dont le maire, Roger Mei, est communiste – à une vingtaine de kilomètres de la cité phocéenne. Nouvel adhérent du Mouvement des radicaux de gauche (MRG), il justifie son choix en assurant que, sans lui, la circonscription passerait à droite.

        Christian Poitevin, adjoint à la culture de Robert Vigouroux à Marseille, poète connu sous le nom de Julien Blaine, avec comme suppléant le journaliste Jean Kéhayan, décide symboliquement de poser sa candidature contre le faux sauveur d’emplois. Plutôt que de tenter de négocier directement avec Christian Poitevin, Bernard Tapie s’attaque au maillon faible, Jean Kéhayan, sachant que ce dernier est au chômage. Il l’invite d’abord sur le Phocéa, Jean Kéhayan refuse. L’entretien, qui va durer quatre heures, aura lieu au domicile de l’auteur de Rue du prolétaire rouge. « Devant témoins, c’est-à-dire ma famille et Michel Pezet, Bernard Tapie a tenté de me corrompre pour que je retire ma candidature. Il était prêt à téléphoner à François [Mitterrand] pour que celui-ci me nomme à un poste de direction à Antenne 2. À moins que je ne souhaite découvrir dès le lendemain matin devant ma porte un cabriolet Volvo ! » Évoquant le Front national dans la conversation, Bernard Tapie lâche mystérieusement : « J’en fais mon affaire aussi ! Le FN… mais le FN on en fait une montagne, ce n’est pas un problème. Je m’en charge, et tu verras même qu’ils nous seront favorables ! » Devant le refus de Jean Kéhayan de retirer sa candidature, l’aventurier de la finance finit par s’énerver. Passant devant la grande bibliothèque du journaliste, il jette méchamment : « Vous croyez que la vie ce sont les livres et les idées ! Les intellos, je n’en ai rien à foutre. La vie, c’est le pognon2. »

        Durant cette campagne, Bernard Tapie se comporte comme lors des scrutins précédents. Tous les coups sont permis. Par l’intermédiaire de Marc Fratani, il va approcher des « staliniens » opposés à Roger Meï, le député-maire communiste de Gardanne. Il s’agit pour la plupart d’ouvriers de la mine de charbon. Le patron de l’OM leur promet que celle-ci ne sera jamais fermée. Il va jusqu’à les inviter à venir se prélasser sur le Phocéa.

        
          
            Dans le bureau du patron du FN
          

          De multiples témoignages attestent des contacts entre Bernard Tapie et Jean-Marie Le Pen, qui ont permis à l’homme d’affaires de remporter l’élection législative.

          Le 21 mars, le ministre Bernard Tapie arrive en tête avec 25,60 % des voix, juste devant le RPR Hervé Fabre-Aubrespy, ancien conseiller de Charles Pasqua (24,27 %). Viennent ensuite Roger Mei, maire communiste de Gardanne (19,30 %), et le candidat du Front national, Damien Bariller, chef de cabinet de Bruno Mégret, numéro deux du FN (18,97 %). Christian Poitevin, l’adjoint au maire de Marseille, doit finalement se contenter d’un score fort modeste : 593 voix, soit 0,90 %. Le calcul est rapide. Si Damien Bariller, qui a recueilli 12 391 voix, se retire, ses électeurs devraient principalement se reporter sur le candidat RPR, très marqué à droite et donc proche de leurs opinions. Hervé Fabre-Aubrespy n’a que 864 voix d’écart avec l’ancien député de Marseille. Mathématiquement, Bernard Tapie est condamné, et les militants du Front national s’en réjouissent. N’a-t-il pas lancé en 1992, en pleine campagne pour les élections régionales : « Si Le Pen est un salaud, ses électeurs sont des salauds ! »

          Mais, coup de théâtre, Jean-Marie Le Pen demande à Damien Bariller de se maintenir, lui offrant en récompense de faire son entrée au bureau politique du parti d’extrême droite. Comment expliquer l’attitude du dirigeant d’extrême droite, qui offre au pire ennemi du FN, du moins officiellement, le moyen de conserver son poste de député ? Stupéfait, Lorrain de Saint Affrique pose la question à Jean-Marie Le Pen, qui lui répond : « Ce serait ridicule de faire tomber électoralement quelqu’un qui va nous être très utile dans nos rapports avec la droite et la gauche. Tapie à gauche, Le Pen à droite, c’est l’idéal. Gardons au chaud ce personnage providentiel3. »

          Pour obtenir le maintien du candidat FN, Bernard Tapie en personne est venu au domicile de Jean-Marie Le Pen, au parc de Montretout, à Saint-Cloud, au lendemain du premier tour. Dans Le Monde du 3 mars 2019, Marc Fratani confirme ce rendez-vous, que Jean-Marie Le Pen a fini par reconnaître en 2010, après l’avoir longtemps démenti. Avant de se rendre chez le leader du Front national, l’attaché parlementaire achète des films opaques et les colle sur les vitres de la voiture. À cinq cents mètres du parc de Montretout, à Saint-Cloud, Bernard Tapie, craignant la présence de photographes, dit à Marc Fratani : « Et si c’était un piège ? Va voir à pied si l’entrée du manoir n’est pas surveillée. » La voie est libre. L’attaché parlementaire sonne et annonce : « M. Bernard Tapie ». Ils sont reçus par une dame qui les conduit au premier étage, au bureau de Jean-Marie Le Pen. L’entretien entre le champion de la lutte contre l’extrême droite et le leader de celle-ci va durer moins d’une heure. Bernard Tapie repart content et se déclare « sûr d’être élu ». « Je comprends qu’il a obtenu ce qu’il voulait et qu’on n’est pas venus pour rien », déclare Marc Fratani. Interrogé à son tour, le patron de La Provence niera l’existence de cette rencontre : « Fratani dit ce qu’il veut, j’en ai rien à foutre4. »

          Quelques jours plus tard, dans une lettre adressée au quotidien du soir, l’ancien patron d’Adidas précise : « Si j’avais voulu rencontrer Jean-Marie Le Pen en 1993, ce que je n’ai pas fait, j’y serais allé tout seul, au lieu de m’embarrasser d’un témoin ou en me faisant conduire par un chauffeur que je n’ai jamais eu. C’est un homme facile d’accès que j’ai souvent eu l’occasion de croiser, au restaurant du Parlement européen. Il n’a pas peur de moi et je n’ai pas peur de lui. Mais cette nouvelle fable, rédigée comme un “vrai” polar, est si croquignolesque qu’elle peut, vingt-cinq ans plus tard, à ma grande surprise, faire un gros titre du Monde5. » Du même coup, Jean-Marie Le Pen négocie la défaite de Bruno Mégret. En effet, le numéro deux du FN est arrivé en tête dans la douzième circonscription des Bouches-du-Rhône, celle de Marignane, avec 27,52 % des suffrages. Il compte négocier le désistement du candidat RPR (18,33 %) en sa faveur. Comme monnaie d’échange, Damien Bariller, son chef de cabinet, aurait renoncé, favorisant Hervé Fabre-Aubrespy.

          Dans son livre, l’ancien conseiller en communication de Jean-Marie Le Pen donne des détails. « Eh oui, il [Tapie] était assis dans le même fauteuil que toi, dans mon bureau au premier. Je m’étais arrangé pour qu’il n’y ait plus personne dans la maison, en donnant l’apparence d’un rendez-vous galant », aurait répondu le dirigeant d’extrême droite à Lorrain de Saint Affrique6. Philippe Cohen et Pierre Péan enfoncent le clou en révélant que « la personne qui l’a emmené à Montretout nous l’a confirmé. Par ailleurs, plusieurs acteurs de l’époque l’ont également évoqué. Francis Allouche, qui était alors la plume de Tapie, affirme avoir rompu avec lui à cause d’un “marchandage” avec Le Pen dont l’ex-patron de l’OM avait admis l’existence. » Les auteurs ajoutent que « les deux hommes se font la courte échelle pour éroder l’influence des “partis de l’establishment” » et qu’« une fois encore, cependant, les intérêts bien compris du chef du Front national convergent avec ceux de François Mitterrand. Nous savons que les communicants élyséens Pilhan et Aubert avaient imaginé le combat Mitterrand-Le Pen comme une sorte de réincarnation du duel de Gaulle-Pétain7 ».

          Ancien grand maître adjoint du Grand Orient, Francis Allouche a soutenu Bernard Tapie au nom de l’antifascisme. Il lui a écrit ses discours. « Ce qui est clair, c’est qu’il a “dealé” avec Le Pen directement, et ça, je ne pouvais pas l’accepter », raconte-t-il, ajoutant qu’entre quatre yeux Bernard Tapie a reconnu le marchandage, ajoutant : « Écoute, Francis, l’important n’est pas de regarder comment mais de savoir où l’on va. En politique, il y a des jours où il faut choisir où on va : soit tu montes dans le train avec moi, soit tu restes sur le quai8. » Christophe Bouchet va dans le même sens.

          À la question « Y a-t-il eu accord entre Le Pen et Tapie ? », le conseiller régional Front national René Jestin répond : « Je pense que oui, et beaucoup de militants des Bouches-du-Rhône le pensent avec moi. Ce n’est pas l’élection de Bernard Tapie qui nous consterne mais le fait que cette stratégie ait empêché l’élection de Bruno Mégret9. » À la suite de cette traîtrise, trois conseillers régionaux FN vont démissionner du groupe d’extrême droite au conseil régional. « Moi-même, je ne vous le cache pas, j’étais contre cette décision. […] Beaucoup de nos amis sont partis, c’est vrai, après cette décision », reconnaît à l’époque Marie-France Stirbois, ancienne députée frontiste, aujourd’hui décédée10.

          Même les proches de Bernard Tapie évoquent ce marchandage. Le président de l’OM est-il sincère dans son combat contre Le Pen ? L’ancien ministre Jean-Louis Bianco répond catégoriquement : « Non ! » Quant à Laurent Carenzo, son conseiller, dégoûté des virements de bord de Bernard Tapie, il déclare : « J’ai mis longtemps à l’admettre mais les faits sont là, incontestables11. » Marc Fratani avait déjà vendu un bout de la mèche au Canard enchaîné, dans son numéro du 31 août 1994 : « Il y a entre Tapie et Le Pen des parcours parallèles. Il peut y avoir un concours de circonstances qui pousse leur route à se croiser12. »

        

        
          
          
            Les balles sont à blanc
          

          Dernier coup de pied de l’âne, cette fois venant de Jean-Louis Levreau, ancien rédacteur en chef du Provençal et vice-président de l’OM de 1988 à 1995 : « Il [Bernard Tapie] n’avait, d’ailleurs, pas de programme. À quoi bon ? Sinon celui d’apparaître comme un opposant résolu au Front national. Sauf quand il avait besoin de lui, comme à Gardanne, pour enlever la circonscription : la démarche qui avait échoué lors de la conquête de la présidence au conseil régional fut, cette fois, couronnée de succès. Grâce à une bonne entente entre Jean-Claude Gaudin et Bruno Mégret, les candidats du FN s’étaient retirés de toutes les circonscriptions où la droite risquait d’être en difficulté dans des triangulaires. À une exception près : Gardanne13. »

          Même Jean-Marie Le Pen va finir par reconnaître cette rencontre. Après avoir parlé d’« affabulations éculées » et d’« indiscrétions de valet de chambre indélicat », il finit par évoquer des contacts entre les deux états-majors tout en certifiant qu’il n’y a pas eu de négociations. Puis, après la sortie en 2010 du Testament du diable d’Azzeddinne Ahmed-Chaouch, il révèle que Bernard Tapie est bien venu le voir secrètement en 1993 pour tenter d’obtenir une intervention favorisant son élection comme député. Mais il continue à relativiser la portée de cet entretien. « Tapie m’a demandé de maintenir mon candidat pour faire barrage au candidat de la droite. Mais je conteste l’expression “accord secret” employée dans le livre. Il n’y a pas eu d’accord, pour la simple et bonne raison que nous avions décidé de maintenir nos candidats partout14. » À Philippe Cohen et Pierre Péan, le leader du FN fera cette confidence : « Tapie a obtenu en quelque sorte gratuitement ce qu’il avait l’intention d’acheter. » Jean-Marie Le Pen n’aurait demandé qu’une chose à l’aventurier : abandonner ses poursuites contre Jean-Edern Hallier15. De son côté, Benoît Bartherotte nous a affirmé être intervenu personnellement pour que Bernard Tapie tienne sa promesse et ne demande pas de dommages et intérêts au pamphlétaire, fondateur de L’Idiot international, alors ruiné.

          En revanche, le patron de l’OM s’est toujours obstiné à nier les faits. « Dire que je suis allé chez Le Pen, c’est un délire total. Prétendre ça, ce n’est pas seulement me prendre pour un traître, c’est me prendre pour un imbécile ! Si je devais un jour rencontrer Le Pen, j’irais partout sauf chez lui », se défend-il16. En 1998, il va jusqu’à poursuivre en diffamation l’éditeur Hachette et Lorrain de Saint Affrique, l’auteur de ce scoop17. Selon Bernard Tapie, Dans l’ombre de Le Pen « est un livre de fiction qui n’a qu’un but : expliquer que la gauche et le Front national ont un intérêt convergent. On essaie d’accréditer la thèse que le FN est une création de Mitterrand et qu’il arrange la gauche ». Pour une fois, il dit presque la vérité…

          Finalement, au second tour, le 28 mars 1993, Bernard Tapie passe avec 44,48 % des voix, contre 41,05 % pour Hervé Fabre-Aubrespy et 14,46 % pour Damien Bariller, candidat du FN. En revanche, à Marignane, Bruno Mégret est battu de justesse (49,52 %) par un socialiste. Une défaite qui arrange Le Pen, plus nettement battu à Nice. Il n’aurait pas supporté que son second, en entrant à l’Assemblée nationale, puisse lui faire de l’ombre. Retenons que, dans la troisième circonscription du Var, Yann Piat, ex-frontiste passée à l’UDF, est élue dans une triangulaire (42,40 %), opposée à un divers droite et à un candidat du FN.

          Le culot de Tapie est d’autant plus incroyable que les contacts entre les deux hommes ne se sont pas arrêtés là. Ils ont également négocié avant leur deuxième face-à-face, le 1er juin 1994. Dans la perspective des élections européennes, Lorrain de Saint Affrique reçoit un appel téléphonique de Benoît Bartherotte, à l’époque dans le camp du président de l’OM. Que lui propose-t-il ? D’éviter le pugilat du premier affrontement, où les adversaires ont menacé de régler leurs différends aux poings. Bernard Tapie concentrerait ses coups sur Jacques Chirac et Dominique Baudis, le RPR, l’UDF ; en contrepartie, Jean-Marie Le Pen dégommerait Michel Rocard, l’ennemi intime de François Mitterrand. Que le responsable du FN montre « que la gauche traditionnelle est en contradiction avec ses idéaux, qu’elle est pourrie, prisonnière des lobbies du mondialisme », mais surtout, pas question de parler des affaires et des chambres à gaz.

          « Je vais donc, sur son ordre [celui de Jean-Marie Le Pen], rencontrer deux fois Tapie, rue des Saints-Pères, dans son hôtel particulier, avant les saisies. » On l’a compris, le « front populiste » se met d’accord, alors que les deux hommes sont censés se combattre à mort. « Les balles seront à blanc, il y aura du faux sang et une fausse ambulance18. » Ce scénario nous a été confirmé par Benoît Bartherotte, qui évoque la venue de Lorrain de Saint Affrique au Cap Ferret pour accorder les stratégies des faux ennemis. Finalement, le débat animé par Paul Amar sera de médiocre qualité. On ne retiendra que l’anecdote des gants de boxe offerts aux protagonistes. Aux élections européennes du 12 juin 1994, la liste conduite par Tapie obtiendra 12,03 % des suffrages, celle de Jean-Marie Le Pen 10,52 %, et celle de Philippe de Villiers 12,34 %. Cette année-là, les populistes sont à la fête.

          Benoît Bartherotte n’en est pas à son coup d’essai. À la demande de l’Élysée, il a aussi facilité la victoire du candidat communiste Jean Tardito sur Jean-Pierre Lafond, le maire UDF de La Ciotat, aux élections législatives de 1993 dans la neuvième circonscription des Bouches-du-Rhône – Aubagne, La Ciotat. « Au deuxième tour, Jean-Pierre Lafond était donné gagnant à 56 %. Jean-Claude Colliard, l’ancien directeur de cabinet de François Mitterrand m’a demandé de faire un miracle en inversant la donne », se souvient l’ancien patron de Jacques Esterel. Il appelle alors Jean-Marie Le Pen, qui va demander à ses militants locaux de « barrer la route à Jean-Pierre Lafond » dans un tract19 ! Jean Tardito est finalement élu avec 52,76 % des voix.

          Quant à l’élection de Bernard Tapie à Gardanne, elle aurait pu être invalidée. Par le plus grand des hasards, c’est le père de l’auteur de ce livre, haut fonctionnaire à la retraite, domicilié à Aix-en-Provence, qui avait été chargé d’examiner les comptes de campagne de la circonscription de Gardanne. Contre toute attente, et au très grand étonnement de Robert Hamel, le Conseil constitutionnel valide l’élection de Bernard Tapie en décembre 1993. Sans même se pencher sur certaines anomalies, comme ces trois chèques versés par trois sociétés théoriquement indépendantes, qui ont apporté le même jour, à savoir le 13 mars 1993, une aide financière de 120 000 francs français au patron de l’OM. Problème : les trois chèques se suivent à trois numéros près (159 279, 159 282 et 159 285). Ils ont été tirés sur le même chéquier édité par la Banque générale du commerce (BGG), dont nous parlerons dans un prochain chapitre.

          Avec ces élections législatives, la droite a repris le pouvoir, et Tapie est immédiatement passé à droite, comme par enchantement.
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        L’assassinat de Yann Piat
      

      
        Il est aux environs de 20 heures ce vendredi 25 février 1994, Jo Arnaud conduit une Clio noire dans le quartier résidentiel du mont des Oiseaux, à Hyères. À son bord, la députée du Var Yann Piat. En raison de « gendarmes couchés », la voiture roule lentement. Soudain, une puissante moto se porte à sa hauteur. Son passager ouvre le feu. Il blesse d’abord le chauffeur à la jambe, puis exécute Yann Piat de plusieurs projectiles. Au total, huit balles de 357 Magnum. Pour le procureur de la République de Toulon, il s’agit d’« un contrat professionnel ». Dans son édition du 27 février, Le Monde écrit que les enquêteurs semblent privilégier l’hypothèse d’un règlement de comptes politique. « Mme Piat avait, effectivement, été menacée de mort en janvier 1993 au cours de la campagne des législatives dans la troisième circonscription du Var. Sa permanence avait été plastiquée1. » Une grenade avait dévasté la vitrine de sa permanence.

        Bien que l’élue soit peu connue du public en dehors du Var, son meurtre suscite une vive émotion dans la France entière. Non seulement elle est la première femme politique assassinée en France, mais elle présente un parcours pour le moins atypique. Née à Saigon en 1949 d’un père parachutiste qui sera tué à Diên Biên Phu, elle est élue la première fois en 1986 avec l’étiquette Front national. Deux ans plus tard, elle est la seule de cette formation d’extrême droite à conserver son siège de députée. Yann Piat est alors présentée comme la « filleule » de Jean-Marie Le Pen. Mais elle rompt avec lui en 1988 pour rejoindre l’UDF. Surnommée « Yann d’Arc », elle mène une lutte courageuse contre les trafiquants de drogue – sa fille Laetitia étant accro à l’héroïne – et contre la grande criminalité qui gangrène le département du Var. La députée ne cesse de dénoncer « cette nouvelle menace pour la République, celle de la mafia, puisqu’il arrive qu’on ne sache plus qui commande, de l’élu ou du truand2 ». Yann Piat commence à sérieusement gêner le Milieu, d’autant que les sondages la donnent gagnante aux élections municipales à Hyères en 1995. N’a-t-elle pas annoncé qu’elle envisageait de fermer le casino ? De plus, cette ville possède encore de très nombreux terrains constructibles sur lesquels lorgnent les affairistes.

        
          
            En cas de mort violente…
          

          Le 1er mars, le quotidien du soir relève que le Milieu varois redoutait son ascension politique et cite le nom de Jean-Louis Fargette (JLF), assassiné en mars 1993 à Bordighera, près de Vintimille, en Italie, considéré comme le parrain local du grand banditisme pendant presque un quart de siècle. Un temps, les amis de JLF avaient fait courir le bruit « qu’ils détenaient des preuves selon lesquelles Mme Piat aurait fait appel au Milieu marseillais3 ». Elle aurait rencontré des « plus noirs que noirs ». Il ne s’agit pas que d’un bruit. Le 3 mars, les envoyés spéciaux de L’Express écrivent que les enquêteurs ont appris « qu’en mars 1992, au moment des élections régionales, elle [Yann Piat] avait contacté des hommes proches de la pègre marseillaise pour contrer la grosse artillerie en vigueur dans le département. Un flirt suicidaire. Surtout si, comme le pensent les policiers, Jean-Louis Fargette en a pris connaissance4 ». Quelques jours après ce crime, non seulement le Milieu est mis en avant, mais on évoque des contacts qu’aurait pu avoir Yann Piat avec les voyous marseillais. Rapidement, le nom de Bernard Tapie est cité.

          Le 9 mars, Le Monde précise que la députée du Var aurait été en relations en 1992 avec Bernard Tapie, à l’occasion des élections régionales, ce que nous avons signalé dans un chapitre précédent. L’homme d’affaires patronnait les listes Énergie Sud. A priori, cette rencontre peut paraître surprenante. Yann Piat, venue de l’extrême droite, milite à l’UDF, alors que Bernard Tapie se classe officiellement à gauche. Philippe Madelin, alors spécialiste à TF1 des questions de police, évoque très brièvement cette rencontre, « à l’initiative de Tapie, qui en retire l’impression que le climat dans le Var est plus que malsain5 ». Mais Bernard Tapie n’a pas beaucoup de scrupules. L’important n’est-il pas d’être élu ? Pour élargir son assise électorale, il peut aussi bien tenter de séduire les communistes que des élus de droite et d’extrême droite. Mais, même si la morale en prend un coup, il n’y a rien de vraiment délictueux dans cette démarche. Maurice Arreckx a lui aussi reconnu qu’il avait été approché par Bernard Tapie à l’occasion des élections régionales. « Il souhaitait que je l’aide à constituer sa liste. Il m’a dit : “Si toi tu faisais un peu moins de voix, pour toi, ça ne serait pas grave, pour moi, ça m’aiderait”6 ! »

          Le 22 janvier 1992, Yann Piat décide de rédiger une lettre à entête de l’Assemblée nationale, à n’ouvrir que si elle disparaissait dans des conditions violentes… Cette missive retrouvée après sa mort débute par : « Je soussignée Yann Piat, saine de corps et d’esprit, accuse en cas d’accident mortel sur ma personne ou autre suicide… » Suivent des noms : « Maurice Arreckx, Jean-Louis Fargette, Bernard Tapie, un dénommé Barault et un dénommé D. Savastano, avec lesquels elle se disait “en relations politiques forcées”, sans toutefois étayer ses imputations7. » Étrangement, elle ne cite pas « Jo » Sercia, son principal adversaire politique, qu’elle désignait pourtant comme « le chef de la mafia locale ».

          Procédons par ordre. Maurice Arreckx, né en 1917, à l’origine un petit boutiquier, est maire de Toulon de 1959 à 1985, député et sénateur. Très proche du président Valéry Giscard d’Estaing – qui lui aurait même promis le secrétariat d’État aux Personnes âgées –, il le convainc de transférer la préfecture du Var de Draguignan à Toulon. Président du conseil général de 1985 à 1994, très lié avec le Milieu, Maurice Arreckx a été condamné à deux reprises et emprisonné en 1994 et 1997 pour avoir perçu des pots-de-vin. Il est mort en 2001.

          Le vrai patron du Var, Jean-Louis Fargette, donne les ordres à une classe politique corrompue depuis son exil italien. Né en 1948, il est d’abord proxénète, avant que Louis Régnier, le juge de paix du Milieu toulonnais dans l’après-guerre, l’adoube. Patron de bars et de discothèques, d’une société de distribution de boissons, Jean-Louis Fargette s’épanouit dans le racket. Il se taille un petit empire entre les voyous de Marseille et la pègre niçoise. En 1982, il s’enfuit en Italie pour échapper à une peine de prison pour recel de malfaiteurs, héritant du surnom de « Savonnette ». Depuis, il gère ses affaires par téléphone. Ses lieutenants et ses « amis » politiques viennent lui rendre des comptes à San Remo. Le caïd a aussi des ambitions politiques. Il a été membre du Service d’action civique (Sac), avant d’animer le Comité d’action de la majorité (Cam), une structure locale UDF-RPR qui assure les campagnes électorales de Maurice Arreckx. « Fargette se mettra franchement au service de la droite locale. À moins qu’il ne l’ait mise à son service », résume Libération8. Pour le commissaire divisionnaire Jean-François Gayraud, « le gangster apporte son savoir-faire en matière de collage d’affiches, de service d’ordre, d’intimidation des adversaires, etc. ». Avec Maurice Arreckx, il met « en coupe réglée le département du Var, en particulier en “captant” la grande majorité des marchés publics passés par le département et les communes varoises9 ».

          Le 17 mars 1993, JLF est assassiné de cinq balles, atteint au cœur, au poumon et à la tête. Si les tueurs n’ont jamais été identifiés, le Milieu laisse entendre que ses propres amis l’auraient tué, le trouvant finalement trop gourmand. À son enterrement à La Valette-du-Var, son village natal, plus de deux mille personnes suivent le cortège. Sur une couronne mortuaire, une inscription : « Tu es le boss et tu le resteras toujours. » Son frère, Guy Fargette, était en 1993 le chef des colleurs d’affiches de Joseph Sercia, vice-président du conseil général, adversaire de Yann Piat dans la course à la députation.

          Barrault est en fait Jean-François Barrau. Ancien conseiller général de Hyères, transfuge du Parti socialiste, patron d’une entreprise de transport, il est vice-président de la chambre de commerce du Var. C’est un des rouages du système politico-mafieux mis en place par Fargette et Arreckx. Il sera poursuivi pour complicité de corruption dans l’attribution du chantier de la Maison des technologies de Toulon, qui a donné lieu à un pot-de-vin de 2 millions de francs. En 1996, le procureur adjoint l’accusera d’être « l’homme lige » du « padrino » Jean-Louis Fargette.

        

        
          
            Savastano, dans tous les mauvais coups
          

          Daniel Savastano, surnommé « le Brésilien », est le correspondant marseillais de Jean-Louis Fargette, comme le démontrent des écoutes téléphoniques. Ces conversations instructives, longtemps négligées par la justice, « mettent en lumière l’emprise de Fargette sur les marchés publics du Var et ses réelles ambitions ainsi que le degré de corruption et de gangrène du système politique local10 ». Homme « d’affaires » multicarte, Daniel Savastano est également proche de Francis le Belge et appartient à « l’entourage de Bernard Tapie », comme le souligne Le Monde du 15 mars 1994. Il a notamment participé à la campagne du président de l’OM pour les élections législatives à Gardanne. « Le Milieu était intervenu pour tenter de chasser les ouvriers du chantier naval de La Ciotat. Je me souviens fort bien de Daniel Savastano, très reconnaissable avec ses petits bras. Je l’ai mis hors du site », raconte Benoît Bartherotte, le représentant de Lexmar en France11.

          Que fait Bernard Tapie dans cette galère ? Lecasble et Routier tentent une explication. Le patron de l’OM propose à Yann Piat d’être tête de liste d’Énergie Sud dans le Var pour les élections régionales. Elle refuse. « Daniel Savastano et les gros bras de Tapie menacent. Yann Piat prend peur. Se souvenant de cet épisode, quelque temps avant son assassinat, elle écrira le nom de Tapie parmi ceux qu’elle désigne à la justice au cas où il lui arriverait malheur12. » Le Monde propose pratiquement la même analyse concernant cette rencontre Piat-Tapie : « Est-elle allée trop loin ? Toujours est-il que les discussions avaient pris un tour scabreux au point qu’elle avait pu se sentir menacée13. »

          Dans ce dossier, Bernard Tapie est entendu le 12 mars 1993 par les enquêteurs, en qualité de témoin. « Son audition, qui a duré une heure et demie, a eu lieu, en toute discrétion, au siège de Bernard Tapie Finance (BTF) à Paris14. » Comme pour le reste de la classe politique locale, il est très rapidement mis hors de cause. Les enquêteurs ne se demandent même pas « ce qui a bien pu se passer entre lui et Yann Piat en février 1992 pour justifier une telle crainte de la part de cette femme qui ne manquait pourtant pas de courage », constate Jean-Marie Pontaut15.

          L’Histoire secrète de la corruption sous la Ve République retient que Jean-Louis Fargette, très lié à la Camorra, la mafia napolitaine, était en première ligne dans un ambitieux projet baptisé les « Ciments varois », qui entendait commercialiser du ciment roumain dans le Var. Une opération menée « avec des proches de Bernard Tapie, notamment un conseiller régional de la liste Énergie Sud élu en 1992, Guy Durbec ». Jean-Michel Verne va plus loin, écrivant que Guy Durbec, ancien député PS de Toulon, « est connu pour ses relations extrêmement chaleureuses avec Bernard Tapie. Conseiller régional du feu groupe “Énergie Sud”, il fut l’une des têtes de pont de Tapie sur le département16 ». Après l’assassinat de Jean-Louis Fargette, le 17 mars 1993, Guy Durbec finalisera l’opération sur les « Ciments varois ».
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        Cette mafia que la France refuse de voir
      

      
        Les écoutes téléphoniques datent de la fin 1992 et vont jusqu’au milieu de 1993. Elles n’ont pas de rapport avec l’assassinat de Yann Piat. Les raisons de la pose de ces « bretelles » ? Daniel Savastano est soupçonné d’être impliqué dans un trafic de fausse monnaie. Comme le raconte Bruno Aubry, « le Brésilien » est surpris en grande conversation d’affaires avec Jean-Louis Fargette. Ils ne parlent pas seulement de business et de ciment, mais aussi de politique. Des noms reviennent fréquemment, comme ceux de Marc Fratani, l’attaché parlementaire de Bernard Tapie, et de Joseph Sercia, l’adversaire de Yann Piat, ancien suppléant de François Léotard entre 1981 et 1986. Quant à Yann Piat, elle est surnommée « la connasse » ou encore « la salope qui commence à emmerder ». « Savastano évoque même un accord secret avec le Front national pour les législatives de 19931. »

        Dans les écoutes des 6 et 7 mars 1993, Daniel Savastano fait état de liens entre Marc Fratani et le FN pour qu’il donne un coup de main à Jo Sercia. « Mais, dans le cas où lui [Sercia], il arrive derrière elle [Piat], on a fait équipe qu’il ne se maintient pas [FN]. S’ils ne se maintiennent pas, c’est bon pour lui, il passe quand même2. » Et que penser de l’écoute suivante ? Savastano déclare : « Moi, j’ai vu le borgne [Jean-Marie Le Pen ?], son responsable d’ici et je lui ai parlé de l’article. Il m’a dit : on a reçu des instructions de Paris de filer un coup de main à Jo [Sercia]. » Puis le même Savastano explique avoir donné un coup de main à Tapie. « Tu sais qu’est-ce que j’ai fait ? Tu veux pleurer de rire ? J’ai pris cinq mecs, on est rentré dans la permanence d’un mec à Gardanne, Aubrespy [l’adversaire de Bernard Tapie aux élections législatives], on a pris tout le stock d’affiches et on a tout jeté3. »

        
          
            Comment piéger Yann Piat
          

          Un non-initié aura peut-être du mal à comprendre. C’est pourtant simple : Daniel Savastano, Marc Fratani et Bernard Tapie se moquent des clivages politiques traditionnels. Ils nouent des alliances à gauche, à droite, et même avec l’extrême droite, selon leurs intérêts. Lors du procès des assassins de Yann Piat en 1998, Daniel Savastano évoque d’autres accords avec le Front national : « Ça s’est passé à Nice, avec Fratani… On a rencontré Peyrat [le maire de Nice, à l’époque dirigeant du FN], puis Le Pen est arrivé, un accord a été passé4. » Qui peut imaginer qu’en pleine campagne électorale l’attaché parlementaire de Bernard Tapie puisse négocier avec le dirigeant du Front national sans le consentement de son patron ? Dans un autre ouvrage consacré à l’assassinat de Yann Piat, Daniel Savastano est fustigé pour ses attirances multicartes (gauche dans les Bouches-du-Rhône, droite dans le Var)5 ! » Les écoutes montrent que ce proche de Bernard Tapie rencontre à Nice un certain « le blond » ou « le corsaire ». Lors du procès de l’affaire Yann Piat, Daniel Savastano admet avec beaucoup de réticences « qu’il s’agissait de Jean-Marie Le Pen6 ».

          Yann Piat serait tombée dans un piège imaginé par Jean-Louis Fargette. Comment a-t-elle pu se monter aussi naïve ? L’ancien ministre François d’Aubert, qui présidait à cette époque une commission d’enquête parlementaire sur la pénétration de la mafia en France, tente de donner une explication. « Yann Piat appartenait au même groupe politique que moi, l’UDF. Elle s’était inscrite dans cette commission, recherchant un maximum d’informations sur le crime organisé. Non seulement elle était isolée dans son département, mais elle se rendait compte qu’un député n’avait aucun moyen pour s’opposer aux projets immobiliers douteux7. » En 1993, la commission d’enquête évoque l’existence dans le Var d’un « comité d’affaires » à l’italienne, une forme d’association réunissant truands, politiques et hommes d’affaires, afin de se partager le gâteau des marchés publics.

          Cette commission auditionne deux repentis de Cosa Nostra de Sicile, Leonardo Messina et Antonino Calderone. La France a un gros problème avec les mafias, mais elle refuse de l’admettre. « La tentative de reprise à la fin des années 1980 du casino de Menton est l’exemple le plus patent des ambitions de la Camorra (Michele Zaza) alliée à des représentants du banditisme corse », rappelle le commissaire divisionnaire Jean-François Gayraud. Seulement, « l’argent a-t-il une odeur quand il concourt au “développement économique”8 » ?

          À la demande de Jean-Louis Fargette, Daniel Savastano prend donc contact avec Yann Piat. Le 8 janvier 1993, il l’invite au restaurant de l’hôtel Concorde Beach, sur la corniche du Prado, à Marseille. Pendant le repas, il lui propose de l’aider financièrement, de la protéger par des gros bras venus de Marseille. À cette époque, la députée, percluse de dettes, est « pendue financièrement », à la merci de ses créanciers, expliquera à la police son ami François Bachelot, ancien député FN, exclu du parti d’extrême droite en 1988. L’ancienne « filleule » de Le Pen demande aux voyous marseillais un prêt d’un million de francs : 600 000 francs pour rembourser les dettes de sa précédente campagne électorale et 400 000 pour financer la prochaine.

          Yann Piat ne se doute pas que la scène est filmée ! « En coulisse, les acolytes fixent ces images de Piat partageant le pain avec le Milieu, offrant “les clés du Var” à une équipe de Marseillais ! » Ensuite, il suffit de faire courir l’information grâce aux truands et à leurs amis, hommes politiques et journalistes peu scrupuleux. Pour couronner le tout, on essaie de convaincre un journal que la blanche Yann Piat aurait signé un pacte ave la pègre, photos à l’appui. L’histoire est racontée dans le détail, sur plusieurs pages, dans une contre-enquête sur l’affaire Yann Piat : L’Histoire secrète d’un assassinat9.

          Daniel Savastano lui-même reconnaîtra la manœuvre lors du procès des assassins de Yann Piat en 1998 : il voulait révéler cette entrevue pour la « faire baisser dans les sondages ». L’opération échoue sur le plan journalistique. Toutes les publications contactées, notamment Minute, l’hebdomadaire d’extrême droite, refusent de se mouiller. Mais quelques semaines plus tard, l’assassinat de Jean-Louis Fargette replace Yann Piat en ligne de mire. Les « hommes de bar », ceux qui font circuler les rumeurs depuis les comptoirs des bistros, font courir le bruit que c’est elle qui a commandité ce crime. C’est « la salope » qui a fait tuer « Jean-Louis ». Il faut donc venger « le boss ». La thèse de son implication est même évoquée dans le quotidien Nice-Matin le 20 mars 1993. Un étrange article qui laisse entendre qu’« un règlement de compte politique aurait pu être à l’origine de la mort du truand ». Piat n’est pas citée, « mais tous les initiés de la vie politico-mafieuse varoise lisent son nom en filigrane10 ».

          « C’est l’étincelle qui a tout déclenché. Des petits cons glorieux qui ne savent rien, des minots, prêts à tout pour se faire briller, vont tuer Yann Piat », explique le criminologue Xavier Raufer, auteur notamment du Grand Réveil des mafias11.

          Selon la thèse officielle, il s’agit d’un crime de minables. Le commanditaire serait Gérard Finale, le patron du bar branché, Le Macama, situé sur le port de plaisance d’Hyères. Depuis la disparition de Jean-Louis Fargette, il aurait eu l’ambition de le remplacer, ou du moins de devenir l’un des caïds du Var. Pour cela, il aurait convaincu des jeunes voyous qui fréquentaient son bistro de tuer Yann Piat. En clair, des « bébés killers » qui auraient flingué pour appartenir au Milieu12 !

          On retiendra que les assassins de Yann Piat ont été livrés clés en main par une de leurs proches : une jeune femme qui décédera mystérieusement un an plus tard, « par étouffement, après vomissements, consécutif à une régurgitation du bol alimentaire qui avait envahi durant son sommeil le système respiratoire de la jeune fille ».

        

        
          
            Des failles dans l’enquête
          

          De nombreux enquêteurs ne croient pas à cette version. Notamment Jean-Michel Verne, journaliste indépendant, et André Rougeot, du Canard enchaîné. Leur livre, L’Affaire Yann Piat, va s’arracher à 30 000 exemplaires en cinq jours, 185 000 en moins d’un mois. Certes, ce brûlot est loin de faire l’unanimité. Presque une décennie plus tard, Jean-Michel Verne reviendra sur l’affaire dans un nouveau livre13.

          D’autres journalistes spécialistes de l’investigation affirment que la bande du Macama n’était pas la seule sur le coup. Il y aurait eu une seconde équipe composée de vrais professionnels, ce qui étaierait la piste d’un complot. « Cette bande a été balancée à la police par de vrais gros voyous, les Perletto, en échange de la libération d’un des membres emprisonné pour une affaire de braquage. Bien évidemment, il y avait des politiques derrière cet assassinat. Il faudrait davantage regarder du côté du RPR », commente Jacques Marie Bourget, ancien grand reporter à Paris Match14.

          Dans un dossier intitulé « Des pans entiers de l’affaire Piat laissés de côté par la justice », Le Canard enchaîné raconte que très peu de temps après la mort de Yann Piat, José Murtas, conseiller municipal d’Hyères, entre dans le bar du Macama pour parler au patron, Gérard Finale. Il déclare être au courant de l’assassinat, alors que personne ne connaît la nouvelle, en dehors de la police et des criminels. Comment le sait-il ? Pourquoi se rend-il justement chez celui qui sera désigné comme le commanditaire du crime ? Fort peu curieuse, la justice n’a pas souhaité entendre ce conseiller municipal, « présent aux obsèques de Fargette, le parrain du Var. Et [dont le] frère est, à l’époque, le chauffeur de François Léotard. Mais quel rapport15 ? ».

          Lors du procès, en mai 1998, le président pose la question à Lucien Ferri, le tueur sur la moto :

          « Qui sont les commanditaires ?

          — Je ne peux pas vous le dire.

          — S’agissait-il d’hommes politiques ou de voyous ?

          — Les deux.

          — Y avait-il des personnalités politiques ?

          — Oui.

          — Ces politiques sont-ils si puissants que vous les redoutiez ?

          — Ma foi, oui, autrement je vous dirais leurs noms. »

          Gérard Finale, qui a toujours nié son implication, a été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité. Il est mort en mai 2010. Lucien Ferri, le tireur sur la moto, condamné à la même peine, est décédé en juin 2013 d’une méningite foudroyante.

          Bernard Tapie n’a jamais été mis en cause dans ce meurtre. Il a même pu ironiser lors d’un meeting à Clichy, dans les Hauts-de-Seine, en mars 1994, peu après l’assassinat de Yann Piat : « Mille policiers descendent, mettent deux types en tôle, cinq autres en garde à vue, même presque moi. Je l’ai échappé belle. J’avais pas mon permis moto. C’est ce qui m’a sauvé16. » En revanche, le député des Bouches-du-Rhône était bien en contact avec des personnes, notamment des voyous, qui ne voulaient pas que du bien à l’ex-« filleule » de Jean-Marie Le Pen.

          Retenons la déclaration de Maurice Arreckx au procès des assassins présumés de Yann Piat. L’ancien sénateur et président du conseil général du Var, âgé de quatre-vingt-un ans, est alors incarcéré pour une affaire de pots-de-vin. Reconnaissant ses relations soutenues avec l’ancien caïd toulonnais Jean-Louis Fargette, il déclare : « Il me respectait à sa manière ! Ces gens-là ont un honneur, une parole, un sens du devoir, que malheureusement je n’ai pas retrouvé dans les milieux politiques que j’ai fréquentés. » Maurice Arreckx tremble comme une feuille. Le président suspend la séance17. Quant à Joseph Sercia, le rival politique de Yann Piat, il n’a pas été impliqué dans ce meurtre. En revanche, en avril 1998, l’ancien vice-président du conseil général du Var est condamné à trois ans de prison avec sursis et cinq ans d’inéligibilité pour trafic d’influence aggravé et abus de confiance. Ruiné, il a fini sa carrière comme chauffeur de taxi. Ses collègues le surnommaient « Jo le Taxi ».

          Relevons ce que Franco Roberti, le procureur national antimafia d’Italie, a récemment déclaré concernant l’implantation de la mafia en France : elle a « une attitude que je qualifierai de négationniste. […] Vous refusez de voir la réalité en face. Vous n’êtes pas les seuls. L’Allemagne aussi. Les Européens n’ont pas encore réalisé à quel point la mafia s’était enracinée hors d’Italie. Il faut dire qu’en dehors de la péninsule elle préfère s’occuper de ses affaires en silence, sans se faire remarquer, en évitant les effusions de sang18 ».
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        L’OM, ses prêts fictifs, ses sociétés-écrans
      

      
        Une rangée de classeurs n’y suffirait pas. La documentation sur la présence de Bernard Tapie à l’OM – première période – nécessite des armoires entières, bourrées à craquer. Souvenons-nous : pendant presque une décennie, toute la presse française, mais aussi les médias internationaux, a suivi presque au jour le jour les aventures et les mésaventures de l’Olympique de Marseille sous la férule du condottiere. De notre côté, nous avons modestement tenté d’apporter un petit éclairage sur les agissements du club, en révélant en octobre 1993 que la justice suisse, exécutant une commission rogatoire du juge Pierre Philippon, avait bloqué une dizaine de comptes dans les cantons de Bâle, Genève, Lucerne, Zurich, et dans la principauté du Liechtenstein. Des comptes ouverts, alimentés ou « animés » par l’OM. Nous relevions que, curieusement, les premières commissions rogatoires marseillaises étaient parties le 19 août 1992 – lorsque la gauche était au pouvoir en France –, mais n’étaient parvenues en Suisse qu’en avril 1993, lorsque le pouvoir avait changé de camp1.

        À cette époque, un ami genevois de Bernard Tapie nous avait déclaré que, chaque fois qu’il y avait un arbitre suisse lors d’un match de Coupe d’Europe, le patron de l’OM l’appelait pour lui demander : « Celui-là, tu le connais ? Il n’a pas besoin de quelque chose ? » « Devant mon étonnement, Tapie m’avait répondu : “Si tu ne comprends pas ça, tu ne seras jamais champion. Parce que tu crois que Berlusconi il a fait comment pour être champion d’Europe ?” »

        Au total, le juge d’instruction marseillais avait délivré une quarantaine de commissions rogatoires internationales, à destination notamment de l’Angleterre, de l’Irlande, de Jersey, de Guernesey, du Portugal, de l’Espagne, de l’Allemagne, de l’Italie, de Monaco… Les montages étaient parfois bricolés, comme cette pseudo-société Swiss Communication Service (SCS), proche de l’OM, domiciliée « PleinPalais 12 », une fausse adresse – en dehors même d’une faute d’orthographe, puisqu’il s’agit de la « Plaine de Plainpalais » à Genève. Numéros de téléphone et de fax sur le papier à en-tête étaient tout aussi bidons2.

        À cette époque, on parle de plus de 80 millions de francs (12 millions d’euros) sortis des caisses de l’OM par le biais de fausses factures. Au final, en 1998, Bernard Tapie est convaincu par la justice d’avoir frauduleusement utilisé 101 millions de francs ! Dans les placards du club marseillais, les enquêteurs avaient découvert la panoplie complète du grand magouilleur : salaires occultes, contrats douteux, factures et prêts fictifs, mouvements de fonds aux destinations mystérieuses, utilisation de sociétés-écrans. Hervé Gattegno, qui suivait le dossier pour Le Nouvel Observateur, écrivait dès août 1991 que l’enquête préliminaire sur les comptes de l’OM, ouverte en novembre 1990, « justifierait l’ouverture d’une information judiciaire en bonne et due forme. Mais il [le procureur] attend toujours le feu vert de la Chancellerie3 ». Finalement, Michel Vauzelle, ministre de la Justice, ne demandera que le 15 avril 1992 l’ouverture d’informations judiciaires non seulement contre l’OM, mais contre neuf clubs professionnels comme Cannes, Montpellier, Nantes, le Paris-Saint-Germain…

        
          
            20 millions pour truquer les matchs
          

          En enquêtant sur neuf clubs, le pouvoir socialiste entendait bien évidemment noyer le poisson et sauver le soldat Tapie, qui venait de faire son entrée au gouvernement, au nom de la « raison d’État ». Il est donc particulièrement difficile de croire Michel Charasse, alors ministre du Budget, lorsqu’il nous affirmait en 2014 avoir lancé une enquête sur Bernard Tapie début 1992… et que rien ne lui aurait été remonté par ses services. « Les juges de Marseille avaient Bernard Tapie dans le collimateur. J’ai donc rencontré le procureur. À entendre ses explications, j’ai compris que les pratiques de l’OM n’étaient pas différentes de celles des autres clubs de foot français. Il fallait donc tous les contrôler. Et à faire le ménage, nous devions l’effectuer partout. Contrairement à ce que prétendent certains, je n’ai jamais protégé Bernard Tapie », continuait à déclarer cet ancien proche de François Mitterrand, converti au sarkozysme et devenu membre du Conseil constitutionnel4. Il avait sans doute échappé à Michel Charasse qu’en janvier 1991 la Commission nationale de discipline de la Fédération française de football avait suspendu Bernard Tapie pour « manquement grave à la morale sportive ». Finalement, il faut attendre le 28 mars 1994 pour que le président de l’OM soit mis en examen pour « faux, usage de faux, recels de faux, complicité d’abus de confiance, recels d’abus de confiance et abus de biens sociaux », à la veille de son élection comme conseiller général des Bouches-du-Rhône.

          À moins d’y consacrer une dizaine de chapitres, nous ne reviendrons pas sur le procès des comptes de l’OM, qui n’ont valu à Bernard Tapie que de la prison avec sursis, et sur le match truqué avec Valenciennes, qui lui a coûté quelques semaines de détention. Après avoir innocenté Bernard Tapie en 1999 dans Le Mot d’ordre était : liquidons Tapie !, Marc Fratani est revenu sur ses déclarations dix ans plus tard dans Le Mystificateur. Il reconnaît cette fois que Bernard Tapie est bien évidemment au courant de cette tentative de corruption. Le 19 mai 1993, dans l’après-midi, le patron de l’OM, accompagné de Marc Fratani, roule en direction de l’aéroport de Marignane lorsque Jean-Pierre Bernès lui réclame 250 000 francs pour acheter trois joueurs de l’équipe de Valenciennes. Bernard Tapie charge aussitôt Alain Laroche, le directeur financier de l’OM, de récupérer des espèces par une personne extérieure au club5. Citons tout de même quelques extraits du rapport du procureur général de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, soumis le 21 novembre 1995 au bureau de l’Assemblée nationale afin qu’il lève l’immunité parlementaire de Bernard Tapie, toujours député des Bouches-du-Rhône et député européen et ancien patron de l’Olympique de Marseille. Dans ce rapport publié en exclusivité par L’Express le 14 décembre 1995, le procureur général souligne que le magistrat instructeur envisage de placer en détention provisoire Bernard Tapie « en raison de trouble grave et actuel à l’ordre public, mais également car il craint que Bernard Tapie ne tente d’influer sur le cours de l’instruction auprès des autres mis en examen et des témoins en France et à l’étranger ».

          Dans un article intitulé « Les chemins détournés de l’argent de l’OM en Suisse », paru dans le magazine suisse L’Hebdo, le 28 avril 1994, l’auteur de ce livre révélait l’existence d’une fondation baptisée Hespérides, domiciliée au Liechtenstein, animée par un « impresario » grec, Spiros Karageorgis, et par le Français Alain Laroche, directeur financier de l’Olympique de Marseille. Interrogé par L’Hebdo sur cette fondation, Alain Laroche s’était montré particulièrement embarrassé, évoquant des « affaires personnelles ». L’information avait été reprise par la plupart des médias français. Bernard Tapie avait aussitôt organisé une réunion au Sofitel Vieux-Port à Marseille, avec Alain Laroche et Jean-Pierre Bernès, autre dirigeant de l’OM, pour s’entendre sur ce qu’ils devaient dire s’ils étaient entendus par un magistrat. Dans son rapport, le procureur général de la cour d’appel d’Aix-en-Provence écrit qu’un « compte dont le bénéficiaire économique est Laroche a été ouvert au nom de la fondation Hespérides à la banque Hentsch à Genève. Ce compte a été alimenté par une somme de 37 500 dollars provenant d’un compte de Karageorgis à Lausanne qui avait été destinataire d’une somme de 40 000 dollars payé par l’OM ». Ce qui tendrait à prouver que de l’argent expédié en Suisse par l’OM revenait ensuite dans les poches de certains dirigeants du club marseillais. Une révélation suffisamment embarrassante pour que, plus de deux décennies plus tard, Me Julia Minkowski, avocat de Bernard Tapie, puisse écrire à la juge : « Une simple consultation Internet permettrait d’établir que M. Ian Hamel avait, à de nombreuses reprises depuis le début des années 1990, tenu à l’encontre de M. Tapie des propos gravement diffamatoires ou injurieux. »

          Comment peut-on alors qualifier les conclusions du procureur général ? « L’ensemble de ces constatations et considérations font nettement apparaître en l’état de l’information, tant sur le plan national qu’à l’étranger, […] des présomptions graves de détournement ou d’utilisation frauduleuse de fonds pour un montant très supérieur à 100 millions de francs au préjudice du club. » Le magistrat ajoute que Bernard Tapie en était « le véritable maître, le concepteur, l’organisateur ». La panoplie des moyens utilisés est aussi variée que complexe : fausse facturation, montage et utilisation de sociétés écrans dans de nombreux pays – notamment Panama, Liechtenstein, Italie, Suisse, Jersey –, ouvertures multiples de comptes bancaires clôturés sitôt les opérations réalisées, prestations fictives, achats de matchs et d’arbitres. Pas moins de 5 millions de francs étaient consacrés chaque année à l’achat de matchs du championnat de France et de coupe d’Europe. « Soit pour les saisons de 1989 à 1993 (quatre saisons) 20 millions de francs [3,05 millions d’euros]. Les matchs disputés par l’OM contre Athènes et Sofia en font partie. »

          Il serait fastidieux d’énumérer les bénéficiaires de toutes ces magouilles. Citons tout de même un vieil ami de Nanard, le fameux Paul Bénatar : grâce à deux fausses factures au nom d’Udif à Saint-Denis de La Réunion, il encaisse 793 000 francs en 1990, « avant qu’il ne devienne un salarié de la société Réalisation marketing gestions publicitaires (RMGP) sans contrepartie ». Et surtout l’intermédiaire Ljubomir Barin, qui vient de s’éteindre en Croatie à quatre-vingt-cinq ans. Il a reçu de l’OM pour environ deux millions de francs, « et notamment une somme de 310 000 francs pour l’organisation de matchs amicaux à l’étranger qui n’avaient pas eu lieu ». Surnommé « Sacoche noire », il ne s’était pas rendu au procès des comptes de l’OM en 1998, s’étant fait excuser pour raison médicale. Sans rire, il avait expliqué s’être étranglé en avalant « une arête de poisson6 ».

        

        
          
          
            Un certain Rolland Courbis
          

          Le patron de l’OM ne s’en est pas trop mal tiré non plus. Condamné en première instance à trois ans de prison dont dix-huit mois ferme par un tribunal de Marseille, Bernard Tapie a vu sa peine miraculeusement adoucie en appel à Aix-en-Provence, en juin 1998 : trois ans de prison avec sursis et cinq ans de privation de droits civils, civiques et familiaux. « On peut s’interroger sur cette clémence judiciaire dans un dossier qui a mis en évidence de coupables pratiques au sein de l’équipe phare du foot français », constate l’Histoire secrète de la corruption sous la Ve République7. La cour d’appel d’Aix-en-Provence révèle pourtant une « institutionnalisation de la fraude organisée ». Certes, Bernard Tapie n’aurait pas tiré un profit personnel des détournements opérés. Toutefois, les succès de l’OM étaient pour lui « le meilleur tremplin pour parvenir à satisfaire ses ambitions politiques locales et nationales8 ».

          Marc Fratani raconte que lors du procès des comptes de l’OM au tribunal correctionnel de Marseille, le 20 mai 1997, Bernard Tapie est brusquement victime d’un malaise cardiaque. À son retour à la prison de Luynes, dans la banlieue d’Aix, où il purge une peine à la suite de sa condamnation dans l’affaire VA-OM, nouvelle alerte : il s’écroule. Bernard Tapie est aussitôt conduit en urgence à l’hôpital d’Aix-en-Provence. Le soir, Marc Fratani lui rend visite et découvre qu’il n’est ni en réanimation ni en observation, mais dans une chambre ordinaire où il se repose tranquillement. Le procès est suspendu vingt-quatre heures.

          Le 22 mai, surprise : Bernard Tapie est foudroyé par un nouveau malaise cardiaque. L’audience est à nouveau suspendue. Alors que tous les connaisseurs du dossier s’attendaient à une arrestation à la barre et que le substitut du procureur réclamait quatre ans de prison dont deux avec sursis, l’ancien ministre sort libre.

          Le 24 mars 1998, en appel à Aix-en-Provence, la justice se montre encore plus clémente, puisque Bernard Tapie n’est plus condamné qu’à de la prison avec sursis. Nouvelle surprise : contrairement à tous les autres condamnés, qui doivent rembourser solidairement 88 millions de francs de dommages et intérêts (notamment Jean-Louis Levreau, ancien vice-président de l’OM), Nanard échappe d’une façon incompréhensible à cette lourde amende9.

          Ces informations ont été abondamment publiées et commentées partout, donnant lieu à l’édition de nombreux ouvrages. Nous nous contenterons de donner la parole à certains acteurs ou spécialistes du dossier qui développent une approche différente, ou qui apportent des éléments nouveaux. Ainsi, François Mitterrand aurait été à deux doigts de produire un témoignage de complaisance dans l’affaire OM-VA afin d’innocenter Bernard Tapie, avant que la raison ne revienne au chef de l’État. En désespoir de cause, l’homme d’affaires se rabattra sur Jacques Mellick, ministre délégué chargé de la Mer et maire de Béthune, pour tenter de lui fournir un alibi qui s’effondrera très vite.

          Nous nous intéresserons davantage aux liens noués par Bernard Tapie avec le Milieu en rappelant, à sa décharge, que ce n’est pas lui qui l’a introduit à l’OM. Il y prospérait bien avant 1986. José d’Arrigo, longtemps correspondant du Figaro à Marseille, affirme que dans la cité phocéenne, nul ne peut réussir sans le « bac », comprenez « banditisme, affairisme et clientélisme ». Trois virus, écrit-il, qui « touchent tous les partis, tous les hommes politiques et une grande majorité des Marseillais qui se prêtent complaisamment au jeu10 ». Bernard Tapie présentait donc certaines dispositions à attraper ces maladies dès son parachutage au stade Vélodrome. Jean-Michel Verne constate que « dès l’entrée en fonction de Tapie à la tête du club (lors de la saison 1986-1987), les mauvaises habitudes sont prises », et qu’à chaque transfert de joueurs entrent en jeu intermédiaires et comptes en Suisse11.

          « Il existe à Marseille une extrême porosité entre le banditisme et la politique. Gaston Defferre faisait de la politique avec les voyous. Dominique Venturi, l’un des patrons de la French Connection, est longtemps entré dans son bureau à la mairie sans frapper. Jean-Noël Guérini a pris la suite au conseil général », commente José d’Arrigo. Mais ni Bernard Tapie ni l’OM n’appartiennent à ses préoccupations majeures. Il n’y consacre que deux pages dans son livre Marseille mafias12. Xavier Monnier, en revanche, saute à pieds joints sur le sujet de l’OM et du grand banditisme. Dès les premières pages de Marseille, ma ville. Portrait non autorisé, le cofondateur du site Bakchich cite le nom de l’agent de joueurs Jean-Luc Barresi. « La police le soupçonne d’avoir, avec son frère Bernard, la haute main sur le Milieu marseillais mais aussi d’exercer un quasi-contrôle sur l’OM tout en traînant un lourd passé dans les guerres qui ont ensanglanté le Milieu marseillais. » Xavier Monnier ajoute : « Fais tout de même attention, minot, m’a gentiment conseillé Jean-Luc Barresi13. »

          Quid de Tapie dans tout cela ? Commençons par le début. C’est en enquêtant sur le Sporting club de Toulon et du Var (SCTV), entraîné par Rolland Courbis, que les policiers en sont venus à perquisitionner, en novembre 1990, le siège de l’OM afin de retrouver la trace de multiples transferts entre les deux clubs. Ils découvrent « un prêt de deux millions octroyé par l’OM au SCTV. Pour rien. Comme ça. Parce que Tapie et Courbis, c’est une longue histoire d’amour14. » Ce Marseillais, ancien footballeur professionnel – il a été champion de France avec Monaco –, ne peut que plaire au patron de l’OM. Comme lui, il collectionne avec assiduité les succès et les casseroles. En 1990, Rolland Courbis et sa compagne, la comtesse Marie-Luisa Rizzoli, veuve de l’ancien président du Milan AC, sont inculpés pour avoir truqué des jeux au casino de Nice. « Ils sont soupçonnés de blanchir l’argent noir du ballon rond », mais la cour d’appel d’Aix-en-Provence les relaxe en 1996.

          La même année, avec son ami Dominique Rutily, président du club de football de Calvi, ils tombent dans une embuscade à la sortie d’un match. Dominique Rutily, soupçonné d’être un membre du gang de la Brise de mer, est tué. Rolland Courbis, seulement blessé. Incarcéré quelques semaines en 1990-1991 dans l’affaire de la caisse noire de Toulon, l’ami de Bernard Tapie est malgré tout recruté par l’OM en 1997. Une nouvelle fois soupçonné d’avoir trempé dans des transferts suspects, il retourne quelques mois en prison. Malgré ce pedigree, Rolland Courbis n’a jamais rencontré trop de difficultés pour se faire embaucher dans des clubs de football, de Bordeaux à Ajaccio, en passant par Montpellier, Abou Dabi et Vladikavkaz, en Ossétie.

          Devenu entraîneur en 1986 à Toulon, juste après avoir mis un terme à sa carrière de joueur, Rolland Courbis est l’un des hommes qui a mis Nanard dans la combine : les matchs ne se gagnent pas que sur le terrain. Ce que le président de l’OM a traduit tout haut après une défaite – par ailleurs injuste – contre Benfica de Lisbonne lors d’une demi-finale de la Coupe d’Europe des clubs champions : « J’ai compris pourquoi nous étions un petit club. On n’a pas trouvé la femme de ménage espagnole de l’arbitre belge. »

          Le patron de l’OM a-t-il eu du mal à assimiler les mœurs un peu particulières qui régissent le monde du football ? Sans doute pas. « Tapie est d’abord intimement convaincu que tous les individus sont achetables, à condition d’y mettre le prix. Il n’envisage même pas que l’on puisse gagner sans tricher. Même seul devant son poste de TV à regarder un match, il ne peut s’empêcher de penser que les joueurs sont forcément achetés et que l’arbitre est bien entendu vendu. Pour lui, il n’y a donc pas d’autres alternatives que de tricher pour gagner », explique Christophe Bouchet, président de l’OM au début des années 200015.

        

        
          
            L’environnement de Bernard Tapie
          

          Grâce à sa faconde « pagnolesque », et à ses formules du style : « Avec de l’argent, tu n’es pas sûr de réussir, mais sans argent, tu es sûr d’échouer », Rolland Courbis, né en 1953, bénéficie toujours d’une bonne image dans une partie de l’opinion, tout comme Bernard Tapie. Les animateurs l’invitent fréquemment sur les plateaux de télévision. Il n’en demeure pas moins un individu proche du Milieu, aux fréquentations souvent sulfureuses. Lorsque Francis Vanverberghe, dit « Francis le Belge », un des parrains du Milieu marseillais, sort de prison en 1992, il doit verser une caution de 1,5 million de francs. « L’un des chèques est signé par Bernard Pardo, l’ancien Toulonnais, l’un des joueurs de la bande à Courbis, qui a fait partie de l’Olympique de Marseille et qui sera lui-même incarcéré après la découverte d’un stock de cocaïne chez lui16. » Nous verrons plus tard que Bernard Tapie est intervenu personnellement pour tenter de faire libérer « Francis le Belge ». Quand le truand sera abattu en septembre 2000 dans un café parisien, des salariés de l’OM se presseront à ses obsèques au cimetière du Canet, au nord de Marseille.

          Le joueur Jean-Jacques Eydelie, mis en examen pour corruption active dans l’affaire OM-VA, évoque clairement la présence du Milieu au stade Vélodrome. « Au-dessus des dirigeants de l’OM trônent des gens plus importants. Ils sont puissants, influents. Officiellement, ils ne sont pas dans le football, ni dans le club. Mais, ils tirent les ficelles depuis toujours. Ils n’ont aucun scrupule à menacer, ponctionner, racketter. […] Tant que ces personnes seront les maîtres du jeu, le club ne pourra pas s’en sortir17. »

          Mais la théorie n’est rien sans la pratique. Pour corrompre sans se salir les doigts, il faut pouvoir compter sur des intermédiaires. En juillet 1994, l’ancien homme de confiance de Bernard Tapie, Jean-Pierre Bernès, a reconnu que le club phocéen « aurait investi chaque année 5 à 6 millions de francs pour acheter des joueurs adversaires ou des arbitres internationaux ». Le directeur général de l’OM précise que « ce qui s’est passé à Valenciennes s’est passé à plusieurs reprises avant ce match. Il est arrivé souvent que des joueurs d’équipes adverses aient reçu des fonds provenant de l’OM pour qu’ils favorisent l’OM ». Jean-Pierre Bernès confiait à plusieurs journaux qu’il ne sortait pratiquement plus de chez lui depuis sa rupture avec l’ancien patron des balances Terraillon, ayant « très peur de l’environnement de Bernard Tapie18 ».

          Le chouchou de François Mitterrand se garde bien de se salir lui-même les mains. Il ne signe aucun ou très peu de documents. Et quand il signe, il utilise « plusieurs paraphes, le sien ou un autre, pour pouvoir contester, le cas échéant, cette signature19 ». Même constatation de la part de Jean-Michel Verne : « Bernard Tapie n’intervient en effet directement dans aucun des circuits visés. Il est pourtant le cerveau du système20. » Il faut pour cela des hommes de confiance, des hommes de paille pour éventuellement porter le chapeau, mais aussi des intermédiaires.

          Comme le souligne Airy Routier, pendant plusieurs années, Bernard Tapie a pu faire et dire n’importe quoi en toute impunité. « La France refuse de regarder la réalité en face : ce sport devenu universel, qui brasse des milliards, qui draine les foules et hypnotise les hommes politiques, est gangréné par la corruption, la triche et le dopage. Sans parler de l’argent de la drogue, qui s’y investit massivement pour s’y blanchir21. » Personne ne souhaite voir « les yeux comme des soucoupes et la bave aux lèvres » de certains joueurs de foot, et surtout pas le quotidien sportif L’Équipe.

          L’ancien rédacteur en chef du Nouvel Observateur est apparemment le seul à scruter, derrière Bernard Tapie, la carrière de Paul Bénatar, un ancien activiste de l’Organisation de l’armée secrète (OAS). Ce personnage de l’ombre, qualifié d’« inquiétant », a toujours été là pour rendre service à l’homme d’affaires. Pour quelle raison ? Après la faillite du Grand Dépôt, Bernard Tapie doit éponger 1,2 million de francs de dettes. Qui retrouve-t-on ? Paul Bénatar. Et parmi les actionnaires potentiels de Cœur Assistance ? Encore Paul Bénatar. À l’OM, lorsque les socialistes se bousculent pour assister aux matchs, qui retrouve-t-on dans l’avion ? Paul Bénatar, « de plus en plus présent à mesure que le député de Marseille accroît son influence politique ».

          Dans Le Phénix, Airy Routier poursuit la saga, racontant que, dorénavant, Paul Bénatar a une fonction officielle auprès de Bernard Tapie, contrôlant en sous-main « la boutique de l’OM, très lucrative filiale qui commercialise les écharpes, maillots et autres gadgets bleu et blanc vendus aux supporters22 ». Sa société, Udif, domiciliée à Saint-Denis de La Réunion, profite des largesses de l’OM, comme nous l’avons vu précédemment.

          Si l’on en croit les révélations du Monde en mars 2019, la corruption organisée au sein de l’OM est confirmée par Marc Fratani ; mais, explique-t-il, elle n’était pas intensive : « Il ne s’agissait pas d’acheter tous les matchs. Ils ciblaient les adversaires principaux. » Il reconnaît avoir participé une fois à l’achat d’un arbitre : « C’était pour un match contre le Paris-Saint-Germain, à Paris. Le lendemain de la rencontre, je suis allé lui remettre dans un endroit discret ce qui était convenu23. »

          Quelques semaines après les confidences de Marc Fratani, Bernard Tapie fait face à de nouvelles révélations. Dans un ouvrage publié en Roumanie, Misterele lui Mister, non traduit en français, l’ancien joueur et sélectionneur roumain Cornel Dinu affirme que l’ex-patron de l’OM « a non seulement corrompu les Belges du FC Bruges par l’intermédiaire de son entraîneur d’alors, Raymond Goethals, aujourd’hui décédé, pour que son club accède à la finale de la première édition de la Ligue des champions en 1993 », mais qu’il lui a « aussi demandé d’approcher lui-même l’arbitre de la rencontre, son compatriote Ion Craciunescu, afin qu’il ne mette pas de carton jaune à Basile Boli, qui aurait été suspendu en cas de nouvel avertissement pour la finale que l’OM gagnera contre l’AC Milan ». Cornel Dinu raconte qu’en décembre 2012, alors qu’il était en vacances en France, il a été invité par Bernard Tapie dans son hôtel particulier, rue des Saints-Pères. « Le sélectionneur roumain dit avoir été étonné par l’assurance de Tapie : il était selon lui persuadé que l’OM rencontrerait le Milan AC en finale de la Ligue des champions, alors que Marseille n’avait alors disputé que deux matchs de groupe ». Bernard Tapie a aussitôt démenti les propos de Cornel Dinu : « C’est tout de même hallucinant que n’importe qui puisse accuser quiconque sans preuves ni témoignages », s’indigne-t-il, ajoutant n’avoir « aucun souvenir de ce Roumain ni de son passage à Paris24 ».

          Marc Fratani évoque également l’utilisation à l’OM d’un psychotrope, le Haldol, afin de neutraliser et affaiblir l’adversaire. « Quand ce neuroleptique est consommé, il agit sur le système nerveux, affectant volonté et combativité. À l’aide de seringues aux aiguilles ultrafines, le produit est injecté dans les bouteilles d’eau en plastique destinées aux adversaires de l’OM. […] S’il est ingéré en quantité limitée, le produit n’est pas détectable. […] À la suite de mauvaises manipulations, il est arrivé que des comportements physiques inexplicables soient constatés chez certains adversaires de l’OM, notamment lors de joutes européennes », révèle l’ancien lieutenant de Bernard dans Le Mystificateur25. L’ancien patron de l’OM n’a jamais déposé plainte, ni après l’enquête du Monde, ni après la publication du livre.
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        Bernard Tapie se mouille pour Francis « le Belge »
      

      
        Bruno Aubry dresse un portrait plein de saveurs de Francis Vanverberghe, dit « le Belge », né dans le quartier populaire de La Belle de Mai à Marseille en 1946, assassiné à Paris en 2000. Il n’a pas dix-neuf ans quand il tombe une première fois pour proxénétisme aggravé. Quinze mois de prison. À vingt-deux ans, il est déjà fiché au grand banditisme. Les policiers, qui ne l’apprécient que très modérément, le soupçonnent de tremper dans le trafic de drogue et d’être à l’origine d’une fusillade en 1973 au bar Le Tanagra, qui laisse quatre hommes sur le carreau. Pour un crevettier arraisonné avec une cargaison de 425 kilos de « blanche » dans la quille, « le Belge écope d’une nouvelle condamnation à douze années de réclusion prononcée le 1er juillet 1977 par le tribunal correctionnel de Marseille. La cour d’appel fait monter les enchères et porte même la peine à quatorze ans, le 16 mars 19781 ».

        Francis Vanverberghe, considéré comme l’un des parrains du milieu marseillais, sort de prison en 1984, mais replonge quatre ans plus tard. Pour lui permettre de retrouver l’air du large, Bernard Tapie intervient en 1992 auprès de Philippe Marchand, ministre de l’Intérieur. Alors que la demande de ce dernier a été rejetée à vingt reprises en quatre ans, elle est finalement acceptée le 26 novembre 1992 par la chambre d’accusation de la cour d’appel d’Aix-en-Provence. Francis « le Belge » peut quitter les Baumettes. Selon David Garcia, ce serait Frédéric Monneret, l’avocat de Francis Vanverberghe, qui aurait plaidé « la cause de son client auprès de Bernard Tapie, qui vient d’être nommé ministre de la Ville ». Commentaire de l’auteur : « Tous les justiciables n’ont pas la chance d’avoir un ministre qui se préoccupe de leur sort2. »

        Marc Fratani, l’attaché parlementaire de Bernard Tapie, explique dans la presse qu’il ne s’agit que d’un « geste de justice » de la part de son patron, après de trop nombreuses années passées en prison préventive. La Cour européenne a d’ailleurs condamné l’attitude française. Une nouvelle fois, Marc Fratani balaie les liens supposés que le président de l’OM entretiendrait avec le Milieu. « À Marseille, nombreuses sont les personnalités de toutes sortes qui ont été en relation avec Francis “le Belge”, par personnes interposées, même le député socialiste Michel Pezet », nous répond l’ancien militant trotskyste3.

        Renaud Muselier, ancien premier adjoint au maire de Marseille, ne dissimule pas vraiment ses contacts avec Jean-Luc Barresi, un agent de joueurs, à qui les médias attribuent souvent le titre de parrain marseillais. Avec ses deux frères, Bernard et Franck, également présentés comme des caïds marseillais, ils ont aidé Renaud Muselier « pour, par exemple, prendre la fédération RPR des Bouches-du-Rhône au début des années 19904 ». Pour faire simple : ils lui auraient nettoyé le terrain. Bref, Bernard Tapie n’est pas le seul à entretenir ce type d’amitié dans la cité phocéenne.

        
          
          
            La mystérieuse Finter Bank
          

          Il n’empêche, la demande de Tapie en faveur d’un trafiquant de drogue et d’un proxénète notoire interpelle. Pourquoi prend-il ce risque ? Se sent-il à ce point intouchable ? L’hebdomadaire d’extrême droite Minute consacre sa une à l’intervention du ministre de la Ville auprès de celui de l’Intérieur. « Francis “le Belge”. Ce caïd marseillais fera-t-il tomber Tapie ? », titre la publication5. Sur cette libération, Bruno Aubry fait état d’une rumeur : François Mitterrand lui-même aurait souhaité la libération de Francis « le Belge », pour faire plaisir à son amie Monique Sessler, tenancière d’une boîte de nuit marseillaise fréquentée par les flics et les voyous. Relevons ce que disait Jean Montaldo, journaliste et écrivain, sur les secrets de l’étrange couple Mitterrand-Tapie : « Une amoralité insondable, un challenge permanent, sans vainqueur ni vaincu, dans la pratique du cynisme, une même propension à recourir au mensonge pour parvenir à leurs fins, réduire leurs adversaires, réussir contre eux tous les mauvais coups6. » Pour avoir évoqué son intervention avérée en faveur de Francis Vanverberghe, Bernard Tapie estime néanmoins que l’auteur de ce livre met gravement en cause à la fois son honneur et sa considération… Bernard Tapie avait assigné l’auteur et les éditions L’Archipel devant le tribunal de grande instance de Paris du chef de « diffamation publique » et d’« injure publique ». Le 15 mars 2017, l’homme d’affaires était débouté. Il interjetait appel de cette décision. Le 11 avril 2018, la cour d’appel de Paris l’a, à son tour, débouté, confirmant le jugement du tribunal de grande instance de Paris.

          Mais comment expliquer que Bernard Tapie ait pu être nommé ministre par François Mitterrand et devenir un visiteur assidu de l’Élysée sous Nicolas Sarkozy, si ce n’est par l’effondrement éthique de la Ve République ? « Normalement, en termes de contacts, un tel personnage n’aurait jamais dû dépasser le niveau d’un secrétaire général de préfecture », commente un commissaire divisionnaire de la police nationale qui ne peut être cité, car tenu par son devoir de réserve.

          Francis Vanverberghe sera finalement assassiné à Paris en septembre 2000 dans un café près des Champs-Élysées. Jean-Michel Verne et Bruno Aubry écrivent que s’il n’est pas prouvé que Tapie et Vanverberghe ont pu manger autour de la même table, ils ont néanmoins des « contacts communs », en particulier les frères Noël et Bruno Mariotti, soupçonnés, sans doute injustement, d’avoir participé à des vols à main armée. Certes, on ne prête qu’aux riches. N’a-t-on pas vu Francis « le Belge » jouant au poker avec Robert Louis-Dreyfus, le successeur de l’ancien ministre de la Ville à l’OM, comme n’hésite pas à l’écrire L’Équipe le 1er février 2002 ?

          Jean-Michel Verne consacre un chapitre entier de son livre à Bernard Tapie, relevant toutefois que « le cocktail sulfureux argent-OM ou football-grand banditisme ne date pas d’hier ». Il rappelle qu’un mystérieux petit établissement financier, la Finter Bank, dont nous avons déjà évoqué l’existence, est « omniprésente dans les opérations financières non seulement de l’OM, mais de Courbis et du défunt Sporting club de Toulon7 ». En 1991, le magazine suisse L’Hebdo révélait déjà que cette mystérieuse Finter Bank est issue d’une énigmatique fondation, née de la fortune laissée à sa mort par un réfugié italien en Suisse, apparemment misérable : Eugenio Balzan. Sa seule héritière, Lina Balzan, est décédée… la veille de la création de cette fondation, le 28 mars 19578. En 1966, la Finter Bank passe sous le contrôle du groupe industriel Pesenti, dont le pivot est la société Italcementi, premier cimentier italien.

          Carlo Pesenti, très proche du Vatican, était un intime de Roberto Calvi, directeur général du Banco Ambrosiano, retrouvé pendu sous un pont de Londres en juin 1982. Pesenti est mort deux ans plus tard, en septembre 1984, juste avant de comparaître devant un tribunal de Milan pour malversations financières. La Finter Bank apparaît notamment comme bailleur de fonds de Jean-Dominique Fratoni, le « Napoléon des tapis verts » de la Côte d’Azur et, selon un rapport de police, prête-nom d’une branche de la mafia. C’est aussi par une agence de la Finter Bank à Chiasso, dans le canton du Tessin, qu’en 1983 transitaient plusieurs centaines de milliers de marks provenant d’un trafic d’héroïne entre l’Italie et la Suisse9.

          Pourquoi ce petit établissement, plutôt spécialisé dans l’informatique, l’immobilier et la gestion de patrimoine, s’intéresse-t-il aux affaires de Bernard Tapie ? Mystère. Une « note blanche » des Renseignements généraux datant du 15 octobre 1993 constate qu’en 1992 la Finter Bank France a « procédé à l’assainissement de son portefeuille en constituant notamment des provisions nécessaires à ses engagements hasardeux ». Et surtout que l’établissement « a considérablement réduit, au cours du second trimestre 1993, ses engagements sur le Groupe Bernard Tapie qui ont été ramenés à 3 millions de francs contre près de 80 millions de francs en 1991 ». Est-ce parce que le business de l’aventurier de la finance commence à sentir un peu trop mauvais que l’établissement pense à retirer ses billes ?

          Concernant ses rapports avec cette banque, Bernard Tapie ne se mouille pas. Dans un courrier adressé à « Monsieur Eyraud, Finter Bank » à Paris, daté du 26 janvier 1990, l’Olympique de Marseille lui demande de virer 525 000 francs (80 000 euros) à M. Barbosa Manuel Ferreira. Le courrier est signé par le directeur administratif et financier ainsi que par le vice-président délégué à la gestion. Certains pourront toujours répondre que Bernard Tapie n’était pas responsable de l’image de marque de l’un de ses banquiers.

          La plupart des ouvrages consacrés à l’OM accordent une très large place aux liens supposés entre ce club et les voyous. Ils reconnaissent que les contacts sont permanents, que Bernard Tapie fréquente ou non le stade Vélodrome. Un chapitre de l’Histoire secrète de l’OM est intitulé « L’ombre du Milieu ». Il s’intéresse tout particulièrement aux rencontres entre Robert Louis-Dreyfus, propriétaire et mécène de l’OM de 1996 jusqu’à sa disparition en 2009, et Roland Cassone, une figure supposée de la pègre marseillaise. Le milliardaire aurait fait appel à lui alors que des supporters « excédés par les mauvais résultats de l’OM, menacent de lancer des fumigènes » lors d’un match. Ce qui aurait pu provoquer l’interruption de la partie et entraîner la relégation de l’OM en deuxième division10.

        

        
          
            Cassone à la rescousse de Louis-Dreyfus
          

          Le 18 mars 2015, Roland Cassone nous a accordé, pour la première fois de sa vie, une longue interview. La rencontre a eu lieu au bar du Sofitel-Vieux-Port à Marseille. Âgé de soixante et onze ans à l’époque, fiché depuis trente ans au grand banditisme, présenté comme proche de Jacques Imbert, dit « Jacky le Mat », il affirme n’être qu’un paisible retraité, installé à Simiane-Collongue, une petite bourgade entre Aix-en-Provence et Marseille. En 1978, son frère Serge a été tué dans un attentat. Il a lui-même été grièvement blessé. Depuis, Roland Cassone conserve toujours une arme et un gilet pare-balles à portée de main. Il admet simplement avoir connu « Jacky le Mat » et Francis « le Belge », et croisé des personnes qui fréquentaient la Brise de mer. « J’ai rencontré à de nombreuses reprises Robert Louis-Dreyfus. Sans me vanter, j’ai permis à l’OM de ne pas descendre en deuxième division », déclare-t-il. Confirmant les informations données dans Histoire secrète de l’OM, il ajoute : « Je suis intervenu pour que les supporters restent calmes. On m’a écouté. J’ai agi ainsi pour le bien de l’OM, dont je suis un supporter depuis longtemps. […] Robert Louis-Dreyfus en avait assez, les supporters insultaient Margarita, sa femme, et il se faisait rouler de tous les côtés par les dirigeants de l’OM. »

          Roland Cassone précise qu’il a mis en garde Robert Louis-Dreyfus contre son entourage marseillais, lui signalant que « tout était pourri de A à Z à l’OM et qu’il devait se séparer de tout le monde. Louis-Dreyfus m’a répondu que, malheureusement, il ne pouvait pas ». Lorsque le président de l’OM lui annonce le retour de Bernard Tapie comme directeur sportif, le retraité de Simiane-Collongue lui répond aussitôt : « Surtout pas Tapie11. » Commentaire de Roland Cassone : « Louis-Dreyfus s’est toujours laissé embobiner et il n’a pas voulu faire le ménage. Résultat, l’OM n’a jamais gagné avec lui. » Le retraité, présenté comme le grand patron du Milieu marseillais, se montre très clairement hostile au retour de Bernard Tapie à l’OM.

          Est-ce en partie à cause de son attaché parlementaire, Marc Fratani, que le chouchou de François Mitterrand doit ses mauvaises réputations ? David Garcia énumère les relations sulfureuses de Marc Fratani. Il « était ami avec Richard Casanova, l’un des principaux chefs du gang corse la Brise de mer, refroidi en 2008. […] Fidèle en amitié, Fratani n’a jamais renié non plus Jean-Luc Barresi, qui a été condamné en décembre 2012 à quatre ans de prison, dont un ferme, pour extorsion de fonds sur le port de Marseille12 ». Quant à la société Alba Sécurité, qui a remporté le marché du stade Vélodrome en 2004, elle serait liée en sous-main à Bernard Barresi, le frère de Jean-Luc, présenté lui aussi comme « un grand nom du Milieu marseillais ». Depuis, l’entreprise a été liquidée. De son côté, Bernard Tapie ne nie pas qu’il connaît Jean-Luc Barresi, ajoutant qu’il lui a été présenté par Renaud Muselier, longtemps premier adjoint au maire de Marseille, et qu’il ne l’a vu que très rarement13.

          Jean-Louis Levreau, ancien rédacteur en chef du Provençal et ancien vice-président de l’OM, rappelle dans son livre publié en 2002 que 80 % des démarches effectuées par Tapie « dans le cadre de ses opérations politiques ou, depuis son retour à Marseille, dans celui des affaires de l’OM, se font par son intermédiaire. C’est Marc qui appelle, c’est lui qui contacte […], on pourrait très bien dire qu’il est surtout une oreille et un porte-parole discret et efficace14 ». Toutefois, Marc Fratani s’exprime aussi en son nom propre. Pour les besoins du livre Notre ami Bernard Tapie, paru en 2015, nous l’avions rencontré à trois reprises à Marseille. Il faisait ouvertement campagne pour Jean-Claude Gaudin et se plaignait de la ligne éditoriale de La Provence. En revanche, le quotidien comme Bernard Tapie, son propriétaire, n’ont jamais exprimé durant la campagne pour les élections municipales une préférence quelconque pour le maire sortant.

          Jean-Louis Levreau raconte qu’en 1994, alors que des nuages de plus en plus noirs assombrissaient le ciel de l’aventurier, il lui avait conseillé de « faire un peu attention » à son environnement. « Tu as déjà assez de difficultés, ce n’est pas la peine d’en rajouter. » Peu après, Marc Fratani entre furieux dans le bureau de Jean-Louis Levreau et tape du poing sur la table. « Toi, si tu continues à vouloir faire le ménage autour de Bernard, il va t’arriver des problèmes. On va te casser la tronche, et ton équipe, elle va terminer douzième du championnat », jette-t-il au vice-président de l’OM15…

          « Tapie fonctionne avec des coupe-circuits qui empêchent de mettre au jour ses vraies connexions. Ajoutez que les journalistes locaux sont souvent des serpillières. Ils rechignent à mettre leurs nez dans les affaires de l’OM. Mais peut-on leur en vouloir ? Ceux qui font des enquêtes deviennent vite des parias », constate José d’Arrigo, ancien correspondant du Figaro dans la cité phocéenne16.

          Jean-Louis Pietri, ancien commandant à la Brigade de répression du banditisme, qui a conduit l’enquête sur l’assassinat du juge Michel, est aujourd’hui écrivain. Il est l’auteur de Marseille opus mafia. En ce qui concerne l’OM, le flic marseillais, chargé à partir de 1998 par Robert Louis-Dreyfus de veiller sur les coulisses du club, n’y a pas vu un seul tentacule de la Pieuvre. « Il y a eu quatre ans d’enquête de la part de la Brigade financière pour tenter de découvrir qui pouvait se cacher derrière ce qui était présenté comme une usine à blanchir. L’affaire a révélé, certes, des infractions financières circonstancielles, mais sans lien probant avec une organisation de type mafieux. La mafia à l’OM, ça tient surtout du fantasme lié au folklore local. Pour l’essentiel, à l’époque, les voyous étaient plutôt “en représentation” dans les tribunes que dans les coulisses du club. Depuis cette époque, le milieu marseillais a évolué. Il n’y a plus la structure pyramidale qu’il a connue à une certaine époque. Il est aujourd’hui complètement éclaté en une multitude de petits gangs tirant essentiellement leurs revenus de la drogue », constate Jean-Louis Pietri17.

          Difficile de ne pas prendre en compte l’avis de ce grand flic qui a été à la tête de l’équipe ayant arrêté Gaëtan Zampa, présenté comme l’un des derniers parrains du Milieu marseillais – il s’est suicidé en 1984 en se pendant dans sa cellule de la prison des Baumettes. En conflit avec Francis « le Belge » et avec « Jacky le Mat », Gaëtan Zampa a été soupçonné d’avoir assassiné le juge Pierre Michel en 1981. Mais pour Jean-Louis Pietri, le dossier était vide. « Gaëtan Zampa n’a pas été arrêté dans le cadre de l’affaire Michel mais pour abus de bien social dans la gestion de ses établissements de nuit. De la même façon, il a été quelquefois présenté, sans preuve, comme l’homme lige de la Cosa Nostra dans le sud de la France. On ne prête qu’aux riches… »

          Bernard Tapie lui-même a répondu en 2002 sur les soupçons d’influences mafieuses à l’OM : « Robert Louis-Dreyfus a engagé pour une mission de deux ans le directeur du SRPJ de Marseille, afin de réaliser l’audit général de ceux qui, de près ou de loin, à l’intérieur du club, seraient capables d’appartenir à ce qu’on appelle le Milieu marseillais. Et le directeur du SRPJ a conclu par un rapport de trente pages disant qu’il n’avait rien trouvé18. » Il n’empêche, les rumeurs ont la vie dure. En novembre 2014, une dizaine de dirigeants de l’OM se sont retrouvés en garde à vue concernant des transferts sur fond de grand banditisme. Même si d’autres clubs étaient mis en cause, l’Olympique de Marseille apparaissait, une nouvelle fois, dans l’œil du cyclone. Citons pour mémoire quelques gros titres : « La tourmente » (L’Équipe du 19 novembre), « Le foot rattrapé par les affaires » (Aujourd’hui en France du 19 novembre), « L’OM rattrapé par ses vieux démons » (Le Monde du 20 novembre), « Les mafias du foot » (Libération du 20 novembre), « Transferts à l’OM : vague d’interpellations dans la région marseillaise » (lepoint.fr du 20 novembre).

          En mai 2016, Le Journal du dimanche consacrait encore deux pages à Jean-Luc Barresi, qualifié de « parrain présumé ». Selon l’hebdomadaire, il aurait régné pendant des années sur les transferts, « dont le préjudice total pour l’OM oscille entre 63 et 72 millions d’euros selon les estimations ». « Le dossier judiciaire des comptes de l’OM le désigne à maintes reprises comme la tête de pont du “banditisme local” », écrit encore le journal19.

          Décidément, le club de foot ne cesse jamais d’être rattrapé par ses vieux démons. Et Bernard Tapie n’y est pour rien. Quoi que l’on puisse dire ou révéler concernant l’ancien ministre de François Mitterrand, il reste le « boss » pour beaucoup de supporters de l’OM. N’est-ce pas à René Malleville, soixante-treize ans, le plus célèbre d’entre eux, que Stéphane Tapie a demandé d’annoncer sur son site la maladie de son père en décembre 2017 ? « Je ne me fais un honneur d’avoir été le premier, mais je suis content d’avoir trouvé les mots justes pour exprimer mon émotion », confie-t-il20. René Malleville, supporter emblématique des Olympiens, a finalement rendu l’âme en septembre 2021, terrassé lui aussi par un cancer, quelques jours à peine avant son idole21.
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        Nanard II à l’OM : le grand fiasco
      

      
        Coup de théâtre le 3 avril 2001 : Robert Louis-Dreyfus, propriétaire de l’OM, annonce le retour de Bernard Tapie comme nouveau partenaire, chargé du secteur sportif – il obtient une option sur 15 % du capital pour un franc symbolique. Certes, l’aventurier a été le premier à faire gagner une coupe européenne à une équipe française : la finale de la Ligue des champions en 1993. Mais, dans sa chute, il a laissé beaucoup de casseroles. À la suite des tentatives de corruption lors du match contre Valenciennes, la Fédération française de football a déchu l’OM de son titre de champion de France 1993 et a relégué l’équipe en D2, contraignant le club à vendre ses joueurs.

        À l’annonce du retour du « banni » à Marseille, Le Monde égrène les condamnations de l’ancien ministre : corruption et subornations de témoins pour le match OM-VA, abus de biens sociaux dans l’affaire Testut, fraude fiscale dans celle de son yacht Phocéa, sans oublier les mauvais comptes de l’OM. Bernard Tapie a été mis en liquidation judiciaire personnelle1. Malgré cela, son retour est salué avec enthousiasme par les clubs de supporters. Un peu moins par la classe politique locale. Le journaliste marseillais Xavier Monnier parle de « fumerie d’opiOM », le poison qui rend fou. Bernard Tapie incarne toujours la période légendaire de l’OM, « pourtant les Marseillais n’ignorent rien de son passif : condamnations, mensonges, arrivisme, sans parler du fracas social qu’il a engendré à coups de licenciements dans les diverses entreprises qu’il a rachetées2 ». Bien au-delà de la Canebière, un sondage indique que 62 % des Français ne trouvent rien de choquant à son retour au bord d’un terrain de football.

        Mais pourquoi Robert Louis-Dreyfus a-t-il l’idée saugrenue de faire appel à l’ancien président de l’OM ? N’est-il pas l’heureux patron d’Adidas, entreprise redevenue florissante ? C’est bien ce même Bernard Tapie qui mène une interminable bataille judiciaire depuis 1994 contre le Crédit Lyonnais, accusant la banque de l’avoir floué lors de la revente d’Adidas au mois de février 1993. Mais face aux mauvais résultats de l’OM et au mécontentement des supporters, quelques mois avant les élections municipales de mars 2001, la mairie de Marseille imagine l’impensable : et si on faisait revenir Tapie ? Claude Bertrand, directeur de cabinet de Jean-Claude Gaudin, passe par Marc Fratani pour tâter le terrain auprès de Nanard. Ce dernier ne dit pas non. En revanche, Robert Louis-Dreyfus, le patron de l’OM, n’est pas chaud du tout. « On ne mélange pas les torchons et les serviettes », lâche-t-il dans L’Équipe. Mais, quelques mois plus tard, la possible descente du club en deuxième division se profile. Robert Louis-Dreyfus se résout à faire appel à Bernard Tapie3. « Certes, cette décision peut paraître incongrue. Mais, sur le moment, Louis-Dreyfus a pensé qu’il gagnait à tous les coups. Depuis deux saisons, l’OM ne connaissait que des déconvenues. Les supporters réclamaient le retour de Tapie. Il s’est dit : s’il réussit à faire remonter l’équipe, c’est une bonne chose pour le club. Et s’il échoue, c’est une bonne chose pour moi », analyse froidement Christophe Bouchet, auteur de Tapie, l’homme d’affaires et président de l’OM après le départ de ce dernier4. Dans France Football, Robert Louis-Dreyfus se montrera tout aussi cynique : « Je crois que ç’a été mon coup de génie de mettre ensemble Bernard Tapie et Pierre Dubiton ! J’ai ainsi pu me débarrasser des deux en même temps. »

        
          
            Magouilles autour d’un joueur argentin
          

          Il s’agit bien d’une mission impossible. Le directeur administratif de l’OM, l’expert-comptable Pierre Dubiton, avait précédemment été désigné par le tribunal de commerce de Marseille pour enquêter… dans l’affaire des comptes de l’OM ! Entre les deux hommes, la lune de miel ne pouvait pas durer très longtemps. Le Monde s’amuse à publier les mots d’amour que s’échangent rapidement les deux responsables du club : « Il faut te sucer pour que tu signes les contrats ? », s’énerve Tapie. « Dis-moi, Tapette, c’est comme ça que tu me parles, espèce de pédé ? », rétorque Pierre Dubiton5. Pour les joueurs comme pour les spectateurs, il n’a pas fallu plus de quelques semaines pour se rendre compte que Bernard Tapie ne faisait plus la pluie et le beau temps. Non seulement Nanard a perdu la main, mais il ne bénéficie plus des soutiens qui lui permettaient, avant 1994, de faire pression sur les joueurs pour qu’ils viennent à l’OM ou pour qu’ils en partent. Bref, un retour de l’homme d’affaires « calamiteux et périssable à tous points de vue6 ». En fait, l’aventurier est très peu présent et délègue pratiquement tous ses pouvoirs à Marc Fratani, « ses yeux et ses oreilles ». Le 27 août 2001, Libération résume la situation : « Arrivé à l’OM en sauveur en avril, il [Bernard Tapie] a recruté sans cohérence, viré trois entraîneurs, aligné des équipes stériles et placé le club en seizième position7. »

          Bernard Tapie lui-même ne se fait guère d’illusions sur ses capacités à relever l’OM. Interviewé par Le Point, il lâche : « Ce n’est plus mon club, ni mon affaire. Ici, je suis juste un sous-fifre qui essaie de remettre sur pied un club détérioré où il n’y avait plus de joueurs ni de résultats quand je suis arrivé. Depuis, dix-sept joueurs sont sortis et quatorze autres sont rentrés pour les remplacer. Mais ce qui devait être salué comme un miracle est constamment critiqué8. »

          Comment expliquer ce fiasco ? « Tapie n’a pas tout de suite compris que le football avait basculé dans un autre monde. Avant 1994, un club ne pouvait prendre que trois étrangers. Il lui suffisait de posséder les six ou sept meilleurs joueurs français pour gagner le championnat. Dorénavant, il est possible de recruter tous azimuts en dehors des frontières. Encore faut-il en avoir les moyens. Les clubs français ont ainsi été relégués en deuxième division européenne », explique Christophe Bouchet. La magie a disparu. Concernant le foot, Bernard Tapie n’est plus dans le coup en 2001-2002. On découvrira également en 2013, avec la reprise du quotidien La Provence, que, dans les affaires, il est également perçu comme un has been, tout juste capable d’aligner des promesses qu’il ne tient jamais et que plus grand-monde ne gobe.

          Officiellement, Bernard Tapie sort les mains propres de son second passage éclair à l’OM. Il n’y a que les mauvais esprits – et quelques policiers – pour se poser des questions sur les achats et les ventes de joueurs à la chaîne. Pas moins de… cinquante-huit opérations de transferts en un peu moins d’une année ! Des transferts qui rapportent beaucoup d’argent à deux agents de joueurs n’ayant pas forcément très bonne réputation : Jean-Luc Barresi, qui est comme chez lui dans le club, et surtout Gilbert Sau. Les deux hommes disposent gracieusement de la loge no 7 au stade Vélodrome. Gilbert Sau s’installe même tranquillement « dans le box de l’OM, en mai 2001, pendant le Forum des clubs, comme un représentant officiel du club phocéen9 ». Il rafle ainsi « une bonne partie des commissions de l’ère Nanard. Sous Pierre Dubiton, il encaisse 1 583 906 euros sur un total de commissions agents de 2 256 900 euros. Par la suite, sur les 2 699 097 payés par Étienne Ceccaldi, Gilbert Sau empochera la somme de 828 718 euros », comptabilise Daniel Garcia10.

          Bernard Tapie se défausse quand il est interrogé sur ces deux agents. En particulier concernant Jean-Luc Barresi. « On me dit aujourd’hui que c’est un voyou, qu’il est lié au Milieu… Peut-être, mais il y a dans le club des gens qui auraient dû le savoir. Ceux qui parlent d’une mainmise du Milieu sur le club et qui occupent des responsabilités auraient dû être plus vigilants. Ils auraient dû savoir que Barresi est un représentant du Milieu, si c’est vrai11. » Ce n’est donc nullement sa faute. Pourtant, dans la même interview, quelques lignes plus haut, Bernard Tapie admet connaître Jean-Paul Barresi, qui lui a été présenté « il y a une quinzaine d’années par Renaud Muselier ».

          Le directeur sportif de l’OM est vite rattrapé par une enquête préliminaire ordonnée par le parquet de Marseille, à la suite d’une plainte déposée le 22 octobre 2001 par Pierre Dubiton, l’ancien directeur administratif du club chassé sans ménagement. « Les enquêteurs du SRPJ de Marseille tentent actuellement de déterminer si Bernard Tapie peut être soupçonné d’une gestion de fait, dans le cadre de son travail à l’OM12. » L’ancien ministre de la Ville est privé de ses droits civils et civiques pour une durée de cinq ans depuis juin 1998. Il est sous le coup d’une interdiction judiciaire de gestion. Or, son nom apparaîtrait dans des conventions. Mais il y a plus grave. Un rapport de police, daté du 28 octobre 2004 et adressé au directeur de la direction interrégionale de police judiciaire de Marseille, souligne que « Bernard Tapie peut être poursuivi en qualité de complice des faits d’abus de biens sociaux, faux et usage de faux ». Des magouilles commises à l’occasion du transfert d’un joueur professionnel de football, l’Argentin Eduardo Tuzzio.

          Tout commence par la signature, le 26 juin 2001, d’une convention de transfert entre l’Olympique de Marseille et Eduardo Tuzzio, libre de tout engagement. Un recrutement pour quatre ans au prix de 2,347 millions d’euros. Surprise : le 18 juillet, l’agent de joueurs Gilbert Sau doit recevoir 400 000 dollars « au titre de commission dans le cadre de transfert du joueur Eduardo Tuzzio du Servette de Genève vers l’Olympique de Marseille ». Le lendemain, le 19 juillet, l’OM paie un vol au joueur argentin pour se rendre sur les bords du lac Léman. Le même jour, Eduardo Tuzzio signe un contrat de travail avec le club suisse, allant du 19 juillet 2001 au 30 juin 2002. L’indemnité de transfert est d’abord de 2,6 millions de dollars. Mais, le 24 juillet 2001, elle double.

          Vous ne comprenez absolument rien ? C’est normal, c’est fait pour. Le 25 juillet 2001 « a été signé le protocole d’accord prévoyant le transfert du joueur Eduardo Tuzzio du Servette FC […] à l’Olympique de Marseille […] pour le prix de 42 500 000 francs français, soit 6,479 millions d’euros. Bref, en un mois, la valeur du joueur a triplé. Ces 30 millions de francs supplémentaires permettront de rémunérer grassement des agents de joueurs et de virer une partie de la plus-value au joueur sur un compte à l’étranger, la faisant ainsi échapper au fisc français. Son salaire dans l’Hexagone, lui, sera minoré », écrit Xavier Monnier, qui raconte comment il s’est fait remettre un document sur cette affaire dans une enveloppe kraft, sur la terrasse du Shamrock, un bar du Vieux-Port, côté Criée13.

          Les dirigeants du Servette ne font pas de difficultés pour reconnaître qu’il s’agit d’une « simple opération de portage ». Pour la police française, le passage de Tuzzio au Servette « n’a été qu’un montage qui a permis à l’Olympique de Marseille de détourner des fonds ». Ce que Libération traduira poétiquement par : « À l’OM, le shopping de joueur passe par Genève. » Le quotidien révèle que le club helvète prend « au passage une commission de 610 000 euros, personne ne pouvant sérieusement imaginer qu’il puisse acheter un joueur à un prix équivalent à son budget annuel14 ».

        

        
          
            Tapie veut racheter le club de Genève
          

          Le dossier de police, de trente pages, évoque également le transfert du Français Franck Lebœuf du club anglais de Chelsea vers l’Olympique de Marseille. « Après discussions, Franck Lebœuf acceptait les propositions de Bernard Tapie, c’est-à-dire un salaire mensuel brut de 500 000 francs et le versement d’une somme de 10 000 000 francs à l’étranger. Cet arrangement restait verbal. » Franck Lebœuf a ensuite ouvert un compte au Luxembourg pour recevoir l’argent. Toutefois, lors d’une audition, Franck Lebœuf prétend qu’il « ne pouvait pas dire avec précision lequel de ses interlocuteurs avait fait la proposition d’un paiement sur l’étranger », cherchant à dédouaner Tapie.

          L’enquête confirme que Gilbert Sau est « omniprésent à l’OM » et qu’il peut passer pour « l’émanation de Bernard Tapie ». Les policiers estiment que « les dénégations de Bernard Tapie quant à son intervention dans la proposition de rémunération occulte de Franck Lebœuf apparaissent, comme celles d’ailleurs des autres protagonistes de l’affaire, mensongères ». Malgré ces accusations très précises, Bernard Tapie n’est pas renvoyé devant le tribunal lors du procès en 2007… contrairement à Pierre Dubiton, Gilbert Sau, Eduardo Tuzzio, Franck Lebœuf et quelques autres, notamment Patrick Trotignon, directeur général, et Christian Hervé, président du Servette.

          Nous ne pouvons pas accuser Bernard Tapie de s’être servi au passage. Mais il nous reste le loisir de poser des questions dérangeantes, comme d’autres enquêteurs. « Plusieurs arrivées ont été réalisées dans des conditions très douteuses. Les Brésiliens Dill et Fernando ont vu soudainement leur valeur marchande exploser en débarquant sur le Vieux-Port », écrit VSD. Bernard Tapie aurait lui-même livré au magazine une méthode qui ferait recette dans le milieu du football : « Tu te mets d’accord avec un agent et tu lui dis que tu prends son joueur à condition qu’il te rétrocède une partie de sa commission. » Une recette que, bien évidemment, Nanard n’utiliserait pas… Commentaire d’un agent français resté anonyme : « Non, vraiment, travailler avec Tapie, ce sont les emmerdements assurés15. »

          Lors du procès, des avocats genevois ont dénoncé l’absence au prétoire de celui qui fit « un bref mais tonitruant retour aux commandes du club marseillais », et qui était pourtant l’homme clé du transfert frauduleux du joueur argentin Eduardo Tuzzio. Lançant un pavé dans la mare, ils ajoutent que Bernard Tapie avait « poussé son ami Michel Coencas aux commandes du Servette pour “porter à titre fiduciaire ses actions dans le club”16 ». N’est-il pas pour le moins surprenant de retrouver à la tête du club de football de Genève Michel Coencas, qui présidait aux destinées du club de Valenciennes à l’époque du fameux match truqué contre l’OM ? Coencas et Tapie ont longtemps partagé le même avocat : Jean-Louis Borloo. Par ailleurs, le patron-fondateur du Groupe Valois, à la réputation pour le moins sulfureuse, a coproduit la pièce Vol au-dessus d’un nid de coucou, dans laquelle joue Nanard17. Pour l’anecdote, Michel Coencas, un temps marié avec la veuve d’Eddy Barclay, a été depuis mis en examen pour blanchiment et incarcéré en mai 2016 à la prison de Luynes, dans les Bouches-du-Rhône, soupçonné de dissimulation fiscale lors de la revente d’un prestigieux domaine viticole dans la presqu’île de Saint-Tropez18. L’ex-roi de la ferraille a encore eu quelques petits ennuis avec la justice en 2018, en raison d’un amour un peu excessif pour le poker.

          En fait, l’une des raisons d’être du Servette semble bien de favoriser les transferts douteux avec certains clubs français, comme l’OM, ce qui permettait d’engranger de copieuses commissions, protégées par le secret bancaire helvétique. Sachant cela, peut-on s’étonner de l’intérêt appuyé que porte Bernard Tapie pour le club du bout du lac Léman ? « Le Servette, c’est sentimentalement mon deuxième club […]. En fait, j’ai trois clubs dans mon cœur. L’OM bien sûr […]. Il y a donc Servette, chez vous, et aussi le Standard de Liège en Belgique, dirigé par mon ami Luciano D’Onofrio », confie l’ancien ministre au quotidien suisse Le Matin19. Ce qui n’empêche pas Bernard Tapie de déclarer avec aplomb dans le bureau du juge Franck Landou, le 15 janvier 2008 : « Aucun des dirigeants du Standard ne me connaît. Je n’en connais aucun. »

          Témoignage d’autant plus surprenant que Luciano D’Onofrio, personnage à la réputation trouble, était l’agent de nombreux joueurs de l’OM du temps de la présidence Tapie (1986-1994). Comme par hasard, « l’OM a recruté cinq joueurs du Standard de Liège, propriété, comme le club marseillais, de Robert Louis-Dreyfus », pour 17 millions d’euros en 200120. Par ailleurs, une longue enquête de L’Express sur le Phocéa raconte que Luciano D’Onofrio « a coutume de monter quelques jours à bord pour régler les derniers transferts de joueurs21 ». Mieux : interviewée en juin dernier par le Journal du dimanche, Sophie Tapie, la petite dernière de Bernard, parle de son « parrain, Lucien D’Onofrio [sic], qui a dirigé le Standard de Liège. Je le considère comme mon deuxième papa22. » Selon Marc Fratani, Bernard Tapie aurait surtout profité de son (bref) passage à l’OM pour obtenir de Robert Louis-Dreyfus des documents confidentiels attestant des conditions dans lesquelles le Crédit Lyonnais avait réalisé la vente de la société Adidas à son profit. Des documents qui, espérait-il, lui permettraient de l’emporter dans le long combat judiciaire qu’il même contre la grande banque.

          En 2013, Pierre Condamin-Gerbier, un ancien employé de la banque Reyl à Genève, révélait qu’il avait déjeuné au Grill Plaza Athénée de Paris avec Bernard Tapie, début 2008. L’ancien propriétaire d’Adidas lui aurait confié son intention de s’établir en Suisse et d’acquérir le Servette de Genève. « Je lui ai demandé comment il allait financer le rachat du club. Il m’a répondu qu’il était absolument certain de percevoir une très forte somme d’argent ; somme “énorme” selon ses termes, sans précision du montant, d’une décision qui serait rendue en sa faveur dans le cadre d’un arbitrage entre lui et le Crédit Lyonnais », confie Pierre Condamin-Gerbier à la Brigade financière à Paris le 28 mars 2013. Nouvelle rencontre fin février 2008, « devant le restaurant des Trois Lions dans le quartier Cologny » à Genève. Pierre Condamin-Gerbier fait visiter à Bernard Tapie « différents biens […] préalablement sélectionnés ». Cette déposition laisse clairement entendre que, dès le début de l’année 2008, l’aventurier savait que l’arbitrage qui serait rendu en juillet, et qui lui a permis d’empocher 405 millions d’euros, lui serait très favorable.

          Interrogé à son tour le 27 juin 2013, Bernard Tapie se montre très embarrassé. Tout en démentant les propos tenus par l’ancien employé de la banque Reyl et en affirmant qu’il ne se souvient pas de lui, il reconnaît malgré tout : « À l’époque, je recherchais une maison à louer et non à acheter car j’étais intéressé par la reprise de Servette à Genève. J’avais déjà trouvé la maison qui m’intéressait mais cela ne s’est pas fait car je n’ai pas racheté le Servette de Genève23. » Comment Bernard Tapie, considéré à l’époque comme ruiné, pouvait-il envisager de s’établir sur les bords du lac Léman, où la vie est réputée très chère, et racheter un club de foot ? L’homme d’affaires reconnaît lui-même s’être souvent rendu dans la cité de Calvin : « Chaque fois que j’allais [à Genève] j’étais avec des représentants du Servette, des agents de joueurs. »

          Le témoignage de Pierre Condamin-Gerbier ne fait que corroborer des informations parues à l’époque dans la presse suisse. En février 2008, le bimensuel économique Bilan écrit que Bernard Tapie « aurait approché, indirectement, la direction du Servette pour au moins solliciter un entretien ». En juillet 2008, interrogé par Le Matin Dimanche de Lausanne, Bernard Tapie dément catégoriquement toute installation en Suisse. Pourtant, de nombreux témoins confirment l’avoir vu en compagnie de son ami Didier Tornare, l’ancien vice-président du FC Servette, en train de visiter de somptueuses villas24. Quelques mois plus tard, son ami André Guelfi – les deux hommes se sont connus en prison –, ancien résident suisse, confirme la venue de l’ancien président de l’OM chez les Helvètes : « Nous sommes tous les deux en quête de villas sur les bords du lac Léman. Moi je pense m’installer dans le canton de Genève. Bernard Tapie regarde plutôt du côté de Gland, de Begnins, dans le canton de Vaud25. »

          Malgré tout, la grande majorité des supporters de l’OM considèrent toujours Nanard comme le meilleur président qu’ils aient jamais eu. Apprenant sa maladie en septembre 2017, les supporters avaient préparé des banderoles pour lui rendre hommage, à l’occasion de la réception de Toulouse dans le cadre de la septième journée de Ligue 1. Ce qui a fait dire à Bernard Tapie, la larme à l’œil, sur France 2 : « Qu’est-ce que vous voulez ressentir quand vous avez cinquante mille mômes qui vous donnent leur amitié et qui vous font le témoignage de leur affection… »

          Selon certaines mauvaises langues, la mobilisation aurait été bien plus modeste. Ne suffit-il pas qu’une seule personne dans le stade brandisse une pancarte « Courage, Nanard ! » et qu’un reporter soit très opportunément là pour photographier ledit supporter, pour que ce geste soit présenté comme un important mouvement de foule par le principal quotidien de Marseille ? En réalité, il n’y a eu, en tout et pour tout, que trois ou quatre banderoles de soutien – « Tapie, Marseille est avec toi », « Courage, Boss », « À jamais les premiers » –, accrochées par un club de supporters de l’OM. Rien de spontané. « Les supporters marseillais sont très organisés et disciplinés, quelques-uns savent confectionner des banderoles et, au stade, ils reprennent en chœur les slogans lancés par leur leader muni d’un mégaphone. C’est une pratique que je connais bien pour l’avoir utilisée en d’autres temps26. »

          Toutefois, les esprits chagrins retiendront également que, selon le magazine anglais FourFourTwo, l’ancien président de l’OM apparaît en onzième position dans la liste des personnalités du football les plus détestées. La palme revenant à Sepp Blatter, l’ancien président de la Fifa, Michel Platini occupant la quatrième place et Silvio Berlusconi, la vingt-septième.
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        De bien étranges connexions suisses
      

      
        Bernard Tapie n’a peut-être pas choisi le bon cheval pour l’aider à dénicher une superbe villa sur les bords du lac Léman. En effet, son vieil ami, l’ancien notaire Didier Tornare, a eu quelques démêlés avec la justice dans le passé. À la tête d’une des plus grandes études de la cité de Calvin, il surfe sur la flambée de l’immobilier dans les années 1980. C’est à cette époque qu’il se lie avec l’aventurier français de la finance. Mais la descente aux enfers de Didier Tornare est plus rapide. Lorsque la commission de surveillance des notaires exige ses comptes, en 1992, il s’enfuit aux Bahamas. « Extradé vers la Suisse, il fera une année de prison avant d’être libéré sous caution1. » En décembre 1994, il est condamné à cinq ans de réclusion pour abus de confiance aggravé et faux dans les titres, pour avoir détourné 11 millions de francs suisses à certains de ses clients. PME Magazine, édité à Genève, qui lui consacre un petit article en 2013, rappelle que le Grand Conseil – le parlement genevois – lui refusera sa demande en grâce et qu’il purgera sa peine en semi-détention.

        Didier Tornare a un jeune frère, Manuel, qui n’a pas suivi le même chemin que lui. En 2008, il est maire socialiste de Genève. Quand il apprend que l’ancien patron de l’OM tente d’obtenir le fameux forfait fiscal suisse, qui permet de négocier très avantageusement ses impôts, Manuel Tornare ne tient guère à ce que son nom soit mêlé à cette opération. « Me référant à notre entretien téléphonique de ce jour, je vous confirme que le nom de M. Tornare a été cité dans la presse française à propos de l’hypothétique venue à Genève de M. Bernard Tapie, sans qu’il en soit informé. En réalité, il n’appartient pas au maire de Genève de se prononcer à ce sujet et Monsieur Manuel Tornare ne saurait être le facilitateur de quelque démarche que ce soit concernant l’installation de M. Tapie à Genève », écrit par mail, le 24 juillet 2008, sa directrice adjointe du département de la Cohésion sociale, de la Jeunesse et des Sports de Genève. L’information paraît dans la presse, carbonisant les projets d’exil de Bernard Tapie. Après avoir pensé, un temps, mettre la villa au nom de sa femme, l’ancien ministre de François Mitterrand décide finalement de renoncer à ce projet d’établissement au pays des banques.

        
          
            Didier Tornare, l’ami notaire
          

          Didier Tornare, parfois baptisé « le Tapie suisse », est lui aussi un talentueux touche-à-tout. Vice-président du FC Servette, il a lancé les Gipsy Kings, leur faisant enregistrer leur premier tube, « Bamboléo ». Didier Tornare fréquente la jet-set. Il compte parmi ses clients « Sophia Loren, Carlo Ponti, Melina Mercouri, Mireille Darc et Alain Prost, mais aussi le financier pakistanais en fuite Abas Gokal, considéré comme l’artisan de l’énorme banqueroute de la banque britannique BCCI », écrivent Valérie Lecasble et Airy Routier. Pour les auteurs, Didier Tornare est incontestablement un personnage essentiel dans la galaxie Tapie2. L’homme est discret, mais il sait beaucoup de choses sur les connexions de l’aventurier au pays des banques et de l’argent gris et noir. Les auteurs du Flambeur avancent que dans les années 1970, déjà, « Tapie – qui ne déclarait aucun revenu en France – avait investi dans différentes sociétés suisses, à Genève et à Neuchâtel3 ». Selon le magazine suisse Bilan, Didier Tornare sera chargé d’organiser les quarante ans de Bernard Tapie, « avec charter pour les invités et crus genevois amenés spécialement par avion pour la circonstance4 ».

          Il y a de nombreuses années, Didier Tornare nous confiait que Bernard Tapie lui avait juré ne pas avoir de compte en Suisse. « C’était très curieux, il gueulait même contre les Français qui en possédaient un ! Mais pouvait-il raconter à un copain suisse qu’il avait des comptes ici ? C’était beaucoup trop compromettant », commentait-il. L’ancien notaire se souvenait également que lorsque Bernard Tapie créait son holding, il avait donné une conférence devant des banquiers suisses à l’hôtel de la Paix. « Il les appelait des pisse-froid. Il m’avait proposé de monter son groupe BT Finance avec lui et de venir à Paris, disant qu’ici j’étais dans un entonnoir. J’ai refusé5. »

          Selon certaines sources, avant de prendre la fuite aux Bahamas, Didier Tornare aurait rencontré à Paris Bernard Tapie et des dirigeants du Crédit Lyonnais susceptibles de lui avancer de l’argent. La négociation, assez avancée, ne serait finalement pas allée jusqu’au bout. « C’est le notaire lui-même qui a renoncé, de crainte d’entrer dans une très grosse magouille pour en régler des petites. C’était une erreur : combien de voyous s’en sont sortis grâce au fric détourné par cette banque nationalisée ! », raconte l’un des proches de Didier Tornare.

          Pour rénover le bateau d’Alain Colas et le transformer en yacht de luxe, le président de l’OM s’est adressé à un étrange établissement suisse, le Crédit des Bergues, aux capitaux koweïtiens, que seuls les spécialistes de la place financière genevoise pouvaient peut-être connaître. Inscrite au registre du commerce le 25 mai 1981, la société a été radiée en 2006. Le livre Révélation$ de Denis Robert et Ernest Backes, paru en 2001, révélait que la chambre de compensation luxembourgeoise Clearstream accueillait des comptes officiels, ou comptes « publiés », mais aussi des comptes « non publiés ». Le Crédit des Bergues était l’un des établissements suisses qui utilisaient ce système discret6.

          Entre la mystérieuse société genevoise et le patron de l’OM, les relations ont été, un temps, tumultueuses. Le Crédit des Bergues est allé jusqu’à faire saisir le Phocéa, par le tribunal de commerce de Marseille, en février 1992, en garantie d’une somme de 17 millions de francs français due au titre d’un contrat de refinancement7. Bernard Tapie répliquait aussitôt : « Le Phocéa m’appartient et je ne dois rien à personne. » Les fraudeurs s’exposent parfois à certains désagréments : comment prouver que l’argent, qui n’a pas été déclaré, est bien à vous ?

          La justice française s’est surtout penchée sur le fait que Bernard Tapie avait obtenu le classement du Phocéa en navire de commerce, alors qu’il en avait un usage quasi exclusif, bref qu’il s’agissait d’un bateau de plaisance8. Le 31 mai 1996, le tribunal correctionnel de Paris le condamne à dix-huit mois d’emprisonnement, dont six mois ferme dans le cadre de la gestion de son luxueux bateau. Par ailleurs, dans un second jugement qui concerne l’ensemble du montage financier mis au point par Tapie pour aménager et exploiter le Phocéa, via la société Alain Colas Tahiti (ACT), « il est condamné à trente mois avec sursis, assortis d’une interdiction de gérer toute entreprise pendant dix ans, pour abus de biens sociaux et banqueroute pour détournement d’actif9 ». Des peines confirmées en appel. En revanche, les magistrats français n’ont pas poussé le bouchon très loin sur les circuits financiers qui ont conduit Bernard Tapie à utiliser les services du Crédit des Bergues plutôt qu’un établissement français. Le Crédit des Bergues était-il la seule société financière suisse fréquentée par Tapie ? Dans un précédent chapitre10, nous avons vu que Bernard Tapie s’était fait pincer pour des transferts irréguliers vers la Suisse.

        

        
          
            Le FC Servette attire les guignols
          

          Sur les quelques personnes qui participent à la cérémonie de mariage entre Bernard Tapie et Dominique Mialet-Damianos sur le Phocéa, au large de Corfou en mai 1987, six au moins étaient suisses ou résidaient en Suisse. Ils entoureraient le nouveau couple et leur banquier préféré, Pierre Despessailles, patron de la SdBO, filiale du Crédit Lyonnais. Ces invités ont loué un avion, comme nous l’a raconté l’un des témoins, car il n’y avait pas de ligne hors saison depuis la cité de Calvin. Outre l’ex-notaire Didier Tornare, on croise l’homme d’affaires français Roland Dana et son épouse, domiciliés à Genève. Né en 1943 à Tunis, Roland Dana a réussi à se faire un peu oublier depuis la faillite de son quotidien, Forum international, en 1980. Une « blanche » des Renseignements généraux le présente comme un « affairiste international » faisant partie « des réseaux tissés » par Bernard Tapie. Les deux hommes ont été brouillés à mort à la fin des années 1980 – Roland Dana a même fait campagne contre le patron de l’OM lors des élections législatives à Marseille –, avant de se réconcilier quelques années plus tard.

          Autres invités sur le Phocéa : Sylvain Ferdmann et sa femme, également domiciliés dans la ville du bout du lac. C’est apparemment par son intermédiaire que Bernard Tapie a débarqué sur les bords du lac Léman dans les années 1970. Ce personnage sulfureux est cité dans le livre11 consacré à l’Américain Meyer Lansky. L’ouvrage raconte notamment qu’en 1965 Sylvain Ferdmann, alors jeune courtier suisse, travaille pour la Bank of World Commerce à Nassau, aux Bahamas, suspectée de blanchir l’argent de la pègre américaine. Meyer Lansky, mort en 1983, surnommé « Mastermind of the Mob » – « le cerveau de la mafia » –, a été le trésorier du Syndicat national du crime, The Ganglang Finance Chairman, durant de nombreuses années. Il a notamment « travaillé » avec Lucky Luciano et Frank Costello. Mis en cause dans plusieurs scandales, y compris dans la Confédération, Sylvain Ferdmann n’a jamais été condamné. Interrogé en 1994 par le magazine suisse L’Hebdo, Sylvain Ferdmann déclarait avoir connu Bernard Tapie en 1977 au Club Med de Marbella, ajoutant qu’ils se téléphonaient plusieurs fois par semaine. Par ailleurs, l’homme d’affaires a été brièvement administrateur de la filiale de Terraillon en Suisse12. Sylvain Ferdman est le témoin de mariage de Dominique Tapie.

          Décidément, l’ancien ministre de la Ville, lors de ses escapades au pays des banques, a souvent la malchance de ne croiser que des personnages à la moralité plutôt douteuse. Peut-être faut-il mettre cela sur le compte d’un emploi du temps très chargé, qui ne lui laisse guère le temps de vérifier la virginité de ses amis. Mais pourquoi Bernard Tapie devrait-il se soucier de l’impact négatif que peuvent avoir ses mauvaises fréquentations ? Ne se sait-il pas protégé ? Pour preuve, si certains dirigeants du Servette ont été rattrapés par la justice, il n’y a jamais eu de grand nettoyage afin de mettre au jour le rôle de ce club dans la corruption du foot tricolore.

          Bernard Bertossa, procureur général de Genève de 1990 à 2002, unanimement respecté, est un amateur éclairé du ballon rond. « Il me semble très difficile, pour ne pas dire impossible, de gagner de l’argent avec un club de foot. On peut se poser la question : qu’est-ce qui peut pousser certaines personnalités à en prendre la présidence ? L’amour du sport ? L’attachement à une ville ? La gloriole ? », s’interroge l’ancien magistrat. À examiner le pedigree des individus qui se sont succédé à la tête du club grenat – de la couleur des maillots des joueurs –, il est difficile de classer la plupart d’entre eux dans la catégorie des bienfaiteurs.

          Alors pourquoi s’impliquent-ils dans ce sport ? « Le seul moyen connu de s’enrichir passe par les transferts de sportifs. J’ai également lu ici ou là qu’un club pouvait être utilisé pour blanchir ou pour faciliter l’évasion fiscale. Peut-être, mais, dans toutes les enquêtes que j’ai pu superviser dans ma carrière, aucune ne contenait des éléments probants prouvant que de tels délits avaient été commis à Genève », ajoute Bernard Bertossa13. Le doute profite à la plupart des personnages, souvent folkloriques, qui se sont succédé au FC Servette. Confronté à de pauvres clowns, à des mégalos, à de vrais escrocs et à des petits magouilleurs, le club genevois n’en finit pas de sombrer. « Moi qui aime le bon football, je ne vais plus jamais voir jouer Servette », ajoute en souriant l’ancien procureur.

          Que pouvait bien fabriquer dans cette galère Michel Coencas, ancien client de Jean-Louis Borloo et grand ami de Bernard Tapie ? Ancien PDG de la Compagnie financière de Valois, spécialisée dans la fonderie, il a commencé sa carrière, comme Bernard Tapie, en rachetant à la barre des tribunaux de commerce des entreprises en difficulté. À son apogée, il règne sur une soixantaine de sociétés et treize mille salariés. En 1997, l’homme d’affaires, baptisé par Libération « ferrailleur de haut vol », est écroué dans le cadre d’une vaste affaire de présumées malversations14. Deux ans plus tard, à quarante-neuf ans, l’ancien président du club de foot de Valenciennes, fortune faite, met fin à sa carrière d’industriel.

          « Ma réputation un peu sulfureuse est, à mon avis, surfaite, mais je ne peux pas ne pas en tenir compte », reconnaît-il alors. En septembre 2001, il prend la présidence du club grenat, et promet de remplir le stade de Genève déserté avec… des milliers de Savoyards – ainsi que d’augmenter le budget de 15 à 20 millions de francs suisses. Interrogé par la presse locale sur ses liens avec Bernard Tapie, Michel Coencas répond : « Utiliser le terme d’ami serait inapproprié. Mais peut-être qu’il souhaite, depuis Marseille, me renvoyer l’ascenseur d’une manière ou d’une autre15. » Quel ascenseur ? Mystère. Mais, très vite, l’ancien ferrailleur se désengage du Servette, tout comme Bernard Tapie ne s’éternise pas à l’OM. Leur martingale n’a peut-être pas fonctionné comme ils le souhaitaient…
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        Le pacte secret avec « Dédé la Sardine »
      

      
        En dehors du Crédit Lyonnais, obéissant aux injonctions du pouvoir, Bernard Tapie choisit des établissements financiers assez exotiques, comme la fameuse Finter Bank, qui intervenait aussi bien dans ses entreprises que dans les opérations de l’OM… et parfois même dans les comptes personnels de l’aventurier. C’est par un chèque de 20 000 francs, tiré sur la Finter Bank, que Bernard Tapie a – modestement – participé à sa propre campagne électorale. Dans le chapitre précédent, nous avons évoqué le mystérieux Crédit des Bergues qui finançait la coûteuse rénovation de son yacht. Intéressons-nous à présent à la Banque générale du commerce (BGC), passée en 1988 sous le contrôle de capitaux italiens – Cassa di Risparmio di Roma. Elle ne bénéficiait pas non plus d’une réputation idyllique.

        Cet établissement a joué un rôle majeur dans le financement de la campagne de Bernard Tapie aux élections législatives de mars 1993 à Gardanne. Sur les onze chèques de sociétés adressés au patron de l’OM, sept généreux mécènes ont leur compte à la BGC. Simple coïncidence sans doute. Plus curieusement, le 13 mars 1993, sur le même chéquier de la BGC, trois sociétés théoriquement indépendantes les unes des autres ont apporté au ministre de la Ville de François Mitterrand trois chèques qui se suivent à trois numéros près. Soit une aide financière de 120 000 francs (18 300 euros), alors que le plafond maximal pour une société est de 50 000 francs (7 600 euros). Merveilleuse coïncidence également1.

        
          
            Les clients très spéciaux de la BGC
          

          Les Renseignements généraux – qui, certes, n’étaient pas parole d’Évangile – se montrent particulièrement sévères avec la BGC dans une synthèse de dix-huit pages publiée le 28 octobre 1992. On lit par exemple que ses dirigeants sont suspectés de « couvrir des transferts de capitaux douteux, d’origine essentiellement italienne, qui seraient réinvestis en France dans des affaires immobilières ». On rappelle que cette banque a indirectement été la propriété « du trafiquant d’armes chilien José Klein-Koningstein ». Bien évidemment, Bernard Tapie peut répliquer qu’il n’est nullement responsable de l’image de marque de ses banquiers.

          La suite de cette synthèse n’est pas inintéressante, puisqu’elle évoque la personnalité du président de la BGC, Jean-Marc Smadja. « Il fut mis en cause (en 1990) dans une affaire d’ingérence à l’occasion d’une opération immobilière à caractère spéculatif (achat et revente avec plus-value d’un immeuble) menée sur la commune de Levallois-Perret, dont le député-maire (RPR), M. Patrick Balkany n’est autre que son cousin par alliance. » Plus précisément, Jean-Marc Smadja est le cousin germain d’Isabelle Smadja, l’épouse de Patrick Balkany. Des documents en notre possession, notamment une convention signée par Patrick Balkany le 28 juillet 1988, attestent que le plus ancien ami de Nicolas Sarkozy traitait lui aussi avec la BGC. Le 14 août 1989, dans une lettre à en-tête de M. et Mme Patrick Balkany, le couple demande à la BGC, rue Marbeuf, « de bien vouloir prendre toutes dispositions pour effectuer, par le débit de mon compte ouvert en vos livres sous le no 0000 551.065.078 R 00, le remboursement d’un prêt de trois millions de Deutsch Marks venant à échéance le 21 août 1989 ».

          Le 4 juin 1998, un capitaine de police en fonction au huitième cabinet de délégations judiciaires écrit à un juge d’instruction près le TGI de Créteil. Il y dévoile que Patrick Balkany possède un compte à la BGC qui a fait l’objet de « différents crédits émanant de la société suisse Supo Holding sise 44, Bahnhofstrasse à Zurich ». Les sommes ne sont pas négligeables : 16,38 millions de francs (2,5 millions d’euros) le 11 août 1989, 4,09 millions en mars 1990, et 11,02 millions en février 1991. Soit, au total, 31,5 millions de francs (4,8 millions d’euros) pour acheter « près de 50 % » de la société de prêt-à-porter des Balkany, Laine et Soie Réty.

          C’est très cher payé, puisque cette entreprise d’habillement, endettée à hauteur de 28 millions de francs (4,3 millions d’euros), n’est plus qu’une coquille vide. D’ailleurs, en 1994, Supo Holding revend les actions de Laine et Soie Réty pour un franc symbolique. « Autrement dit, des entreprises auraient versé des pots-de-vin à Supo Holding qui les aurait ensuite reversés à Patrick Balkany au prétexte d’un achat d’actions. Un cas d’école de blanchiment d’argent. Les enquêteurs n’arriveront toutefois jamais à identifier les dirigeants de Supo Holding2. »

          Le capitaine de police parle du « caractère fictif de cette transaction » et laisse entendre que cette vente d’actions « peut avoir servi à masquer le versement de fonds à M. Patrick Balkany, alors président de l’Office départemental HLM du 923 ». À cette époque, la justice française ne s’est pas penchée avec beaucoup de zèle sur les opérations financières complexes du maire de Levallois-Perret. Bien entendu, cette histoire n’a absolument aucun rapport avec le business de Bernard Tapie. Il est malgré tout intéressant de constater que le sulfureux Patrick Balkany a été condamné à quatre ans de prison, dont un avec sursis, pour fraude fiscale en mars 2020. Quant à son épouse, Isabelle Balkany, elle écope de trois ans. Et dix ans d’inéligibilité pour les deux. La BGC, « un établissement bancaire qui n’est pas au-dessus de tout soupçon », pour reprendre le titre du rapport des Renseignements généraux.

          S’il choisit assez curieusement ses banques, Bernard Tapie sélectionne tout aussi étrangement ses amis. Après Marc Fratani, Michel Coencas ou Luciano D’Onofrio, penchons-nous sur le plus fascinant d’entre eux : le fameux André Guelfi, surnommé « Dédé la Sardine » en souvenir de ses exploits dans les mers poissonneuses du Maroc et de Mauritanie. Né le 6 mai 1919 à Mazagan, au Maroc, d’un père corse et d’une mère espagnole, il a eu cent vies avant de croiser Bernard Tapie à la prison de la Santé en 1997, aspiré dans les tourbillons de l’affaire Elf. Son rôle d’intermédiaire pour la compagnie pétrolière lui vaudra finalement, en appel, en 2005 trois ans de prison, dont dix-huit mois ferme, qu’il n’exécutera toutefois pas en raison de son grand âge.

          Sur son métier, André Guelfi propose des qualificatifs qui lui sont propres. « Ce qu’Eva Joly [la magistrate en charge de l’affaire Elf] appelait la corruption, moi j’appelais ça mon travail4. » Ou encore, « si on donne de l’argent à quelqu’un pour qu’on vous facilite un marché, ça peut s’appeler “pot-de-vin” quand on n’offre rien de mieux que ses concurrents. Mais si l’offre est objectivement la meilleure, en fiabilité, en qualité, en prix, là l’argent destiné à accélérer les formalités est indispensable, seuls les menteurs, les hypocrites diront le contraire ». Mais il admet qu’il ne fait pas l’unanimité : « Sans me connaître, on m’a déjà classé, on me voit comme un magouilleur, un aventurier, et pas d’un genre noble5 ! » Contrairement à Bernard Tapie, ce « vieux bandit » a aussi été un vrai chef d’entreprise, notamment à la tête du Coq sportif, un vrai coureur automobile et un intermédiaire très influent auprès du Comité international olympique. Les Russes lui doivent les Jeux de Moscou et plus récemment ceux de Sotchi.

          Marié un temps avec une nièce de Pompidou, « Dédé la Sardine » a surtout misé sur le mouvement gaulliste pour mettre de l’huile dans les rouages. Au moment de son arrestation, à soixante-dix-huit ans, pour recel d’abus sociaux, Le Canard enchaîné avait titré : « Cinquante-quatre ans de gaullisme et finir à la Santé6… » Lui-même n’a jamais fait mystère des faveurs qu’il offrait à la droite française. En particulier de multiples déplacements en avions généreusement proposés à Jacques Chirac et à Charles Pasqua, à titre bien évidemment « amical7 ». Dans son autobiographie, André Guelfi, PDG du Coq sportif, parle librement de ses liens avec Horst Dassler, le patron… d’Adidas. « Grâce à notre influence, on a pu agir pour que les Coupes du monde viennent dans les pays que Horst choisissait, et par notre position et nos contacts on faisait vraiment la pluie et le beau temps. […] On avait toutes les portes ouvertes au plus haut niveau, les hommes politiques ne savaient plus qu’inventer pour nous recevoir les premiers. Comme je connaissais presque tous les membres du Comité olympique, et que Horst connaissait les rares que je ne connaissais pas, les Américains eux-mêmes n’ont rien pu faire contre nous quand on a voulu que les Jeux se déroulent à Moscou », écrit-il8.

          Dans une interview qu’il nous avait accordée, André Guelfi déclarait qu’avec Horst Dassler, il avait inventé le sponsoring dans le sport. « Avec ISL (International Sport Leisure), nous obtenions des contrats d’exclusivité avec le CIO comme avec la Fédération internationale de football. […] Ma principale qualité est mon immense pouvoir de persuasion. Je n’ai pas besoin de corrompre pour convaincre les gens9. » Ses propos sont à rapprocher des révélations sur les mœurs de la Fifa, qui ont provoqué la démission de son président, le Suisse Joseph (Sepp) Blatter, le 2 juin 2015, quatre jours après sa réélection.

          D’une franchise désarmante, et qui donnait des sueurs froides à ses avocats, « Dédé la Sardine » le reconnaît : « Moi, j’ai été plus spécialement chargé de m’occuper de tous les votants d’Amérique du Sud et d’Afrique. J’en ai fait des heures de vol pour convaincre les responsables nationaux de “bien voter”10. » Pure vantardise ? Nous avons connu André Guelfi durant une vingtaine d’années, jusqu’à sa disparition en juin 2016. Il venait de fêter ses quatre-vingt-dix-sept ans. Au Lausanne Palace, le grand hôtel du centre-ville fréquenté par les membres du CIO, il nous a prédit à plusieurs reprises, et très à l’avance, les noms des villes qui accueilleraient les grandes épreuves sportives – Sotchi et Doha, au Qatar –, comme celle qui ne les obtiendrait pas : Paris. Longtemps établi à Lausanne, André Guelfi a quitté la Suisse après son incarcération dans l’affaire Elf pour devenir résident de l’île de Malte.

        

        
          
            André Guelfi salarie Bernard Tapie
          

          On peut imaginer qu’André Guelfi et Bernard Tapie ont eu de multiples sujets de conversation à la Santé. Contrairement à l’ancien ministre, qui pleurniche, hurle à la mort en racontant sa détention, l’intermédiaire la traite avec humour : « Pas les cafards de chez nous, les cafards-cafards. Surtout en si grand nombre. Ils exagèrent ! C’est la surpopulation ! Un ou deux, passe encore, mais cette multitude ! » Les deux hommes ont sympathisé pour une question de chaussures. Pas n’importe lesquelles. André Guelfi porte des Weston neuves, qui lui font horriblement mal aux pieds. Bernard Tapie va lui prêter des Adidas. Ensuite, ce sera à la vie à la mort entre eux ! « Uniquement pour leur montrer, on va faire une affaire ensemble. Rien que pour leur montrer qu’on peut gagner de l’argent, comme on veut et où on veut, et que nous, au moins, on n’a pas besoin de le voler ! », propose Dédé à Nanard11.

          Dans son livre Librement, Bernard Tapie dresse un portrait chaleureux d’André Guelfi : « Il est incroyable, optimiste, dynamique, il dégage un enthousiasme qui fait plaisir à voir. […] Je me suis fait un nouvel ami. J’espère sincèrement le revoir dehors12. »

          L’intermédiaire tient parole, il salarie l’ancien président de l’OM dès sa sortie de prison et l’emmène partout. « Un salaire mensuel de 50 000 francs (plus de 7 500 euros) versé par l’une de ses sociétés off-shore – plus de 50 000 autres “en espèces” –, un prêt de 9 millions de francs pour l’achat d’une résidence secondaire, le “moulin du Breuil”, et presque autant pour les travaux13. » Lors de nos entretiens, souvent informels, en Suisse ou au Saint-James à Paris, plusieurs fois par an depuis sa libération, André Guelfi nous a toujours rapporté que Bernard Tapie ne lui était d’aucune utilité dans les affaires. Ne parlant aucune langue étrangère, il ne lui aurait jamais permis de signer le plus petit contrat. Mais, fidèle à sa parole, « Dédé la Sardine » n’a jamais cessé de l’aider. En décembre 2005, interrogé par Hervé Gattegno du Monde, André Guelfi dévoile le pacte qui lie les deux compères. « Ce qu’on s’était dit, c’est que la moitié de ce que je gagnais était pour lui, et qu’en échange la moitié de ce qu’il récupérerait du Crédit Lyonnais serait pour moi. »

          Ce protocole d’accord, signé le 4 mai 2000, et dont le début est reproduit dans Le Canard enchaîné, commence en ces termes : André Guelfi et Bernard Tapie « conviennent de créer ensemble la société Superior Ventures Limited, domiciliée à Labuan (Malaisie) ». Cette société doit recevoir « les profits escomptés du procès intenté au Crédit Lyonnais sur l’affaire BTF/Adidas14 ». C’est encore l’hebdomadaire satirique qui raconte, le 30 juillet 2008, que Bernard Tapie, Jean-François Copé, ministre délégué au Budget, Brice Hortefeux, le plus proche collaborateur de Nicolas Sarkozy, ministre délégué à la Décentralisation, et André Guelfi ont joyeusement festoyé ensemble, pendant une semaine, fin 2006, à l’hôtel Dorint Atlantic Palace, à Agadir. « Déjà à cette époque, Nanard qui était en train de se découvrir une passion pour Sarko, expliquait à qui voulait l’entendre qu’il souhaitait un arbitrage. »

          Les différents protagonistes de cette escapade marocaine ont soit carrément démenti, soit prétendu que leur rencontre n’était que pure coïncidence. Maurice Lantourne, l’avocat de Bernard Tapie, a tout de même reconnu qu’il était présent sur les lieux. Quant à Bernard Tapie, il parle d’une « rencontre fortuite », mais précise qu’au retour « avec M. Hortefeux, nous avons pris l’avion privé de M. Guelfi15 ». Non seulement Brice Hortefeux est un intime de Bernard Tapie depuis un quart de siècle, mais il connaît « de longue date André Guelfi, qui a longtemps été proche du RPR, notamment dans les Hauts-de-Seine16 ». Dans un reportage consacré à Bernard Tapie, peu de temps après son opération, Brice Hortefeux n’est pas avare de louanges pour Nanard. « Nicolas Sarkozy et Bernard Tapie ont en commun cette combativité, mais ce qui est impressionnant chez ce dernier, c’est son instinct », assure-t-il17.

          En revanche, André Guelfi certifie qu’il n’était pas au Maroc cette année-là. Les photocopies de son passeport de l’époque, que nous avons pu consulter, attestent que « Dédé la Sardine » s’est rendu dans ce pays du 31 décembre 2004 au 2 janvier 2005, puis du 29 mars au 1er avril 2007, et enfin dans la journée du 25 juillet 2011… mais pas à la fin de l’année 2006. Qui croire ? Selon Jean-Michel Bargiarelli, son avocat parisien, jusque dans les années 2000, André Guelfi « a effectivement soutenu financièrement Bernard Tapie, estimant qu’il avait été floué par le Crédit Lyonnais, mais, depuis, ce n’est plus du tout le cas. Bien au contraire. André Guelfi combat Bernard Tapie pour tenter de rentrer dans ses fonds18 ».

          Dans cette interview de décembre 2013, qui doit être la dernière qu’il ait pu donner, André Guelfi raconte que lorsque Bernard Tapie perçoit 405 millions d’euros, non seulement il n’entend pas le partager, mais il insulte son « associé » en hurlant : « Tu n’es qu’un vieux fou, je ne te donnerai pas un centime. » Conclusion de l’intermédiaire : « Je regretterai toujours d’avoir aidé cet individu alors que tout le monde lui tournait le dos. Tapie n’a aucune morale, aucune reconnaissance. » Après avoir été un peu brusqué par un professionnel du recouvrement de créances « compliquées », Bernard Tapie a fini par verser 4,5 millions d’euros à André Guelfi en février 2012.

          Le 26 novembre 2013, « Dédé la Sardine », déjà très affaibli, n’avait pas pu répondre à une convocation de la Brigade financière. C’est son avocat Jean-Michel Bargiarelli et l’un de ses proches qui avaient été entendus au poste-frontière de Genève-Bardonnex. Pas moins de dix-sept heures pour le second19. Auditionné en mars 2014 par la police judiciaire parisienne, André Guelfi, atteint de pertes de mémoire, ne leur a pas été d’une grande utilité dans leur recherche de la vérité.
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        Un employeur lié à la famille Gambino
      

      
        Huit mois ferme pour un match de foot : même les pires adversaires de Bernard Tapie reconnaissent que la justice, pour une fois, lui a fait payer un peu trop chèrement ses fautes dans cette rencontre qui opposait l’OM à Valenciennes en mai 2013. Éric de Montgolfier, l’ancien procureur de Valenciennes, conserve un souvenir particulier du rendez-vous que lui a demandé l’ancien ministre de la Ville. « Il est arrivé très en retard, m’expliquant qu’il était retenu à l’Élysée avec le président. Bernard Tapie avait incontestablement l’art de faire briller ses relations, qu’il avait ou qu’il prétendait posséder. Il a commencé par s’étonner qu’un homme aussi prestigieux que moi soit à un poste aussi modeste, laissant entendre qu’il pouvait favoriser mon ascension professionnelle », nous a raconté Éric de Montgolfier1.

        Dans un ouvrage paru en 2014, deux décennies après l’affaire, le magistrat, citant la fable du corbeau et du renard, narre l’épisode à sa manière : « Le virevoltant président de l’Olympique de Marseille, venu pour m’enjôler, avait brossé le décor en mettant en exergue le pouvoir dont il croyait pouvoir disposer au sein de l’État, puis m’avait suggéré de songer à d’autres postes, plus adaptés aux qualités que discernait son regard d’aigle2. »

        Très clairement, Éric de Montgolfier n’a pas été convaincu par son célèbre interlocuteur. « Bien avant cette bravade, j’avais la conviction qu’il n’était pas permis de tromper une population déjà bien éprouvée par la misère et pour laquelle le football était une compensation essentielle. En revanche, sa visite et son insistance m’ont convaincu qu’il ne devait pas y être pour rien. Ce pour quoi nous nous sommes intéressés à son éventuelle participation comme donneur d’ordres », ajoute l’ancien procureur de Valenciennes.

        Christophe Bouchet découvre que Bernard Tapie, qui a berné des dizaines de chefs d’entreprise, manipulé autant de journalistes, « lui qui sent les gens, les renifle, les palpe, se méprend totalement sur le personnage clé de l’affaire », c’est-à-dire Éric de Montgolfier, « qui ose le défier sur un terrain où plus personne ne voulait l’affronter, où tout le monde le croyait imbattable3 ». Finalement, Bernard Tapie a-t-il joué un rôle dans ce match truqué ? L’intéressé a eu un jour cette confidence : « J’ai été pris pour des trucs que j’ai pas faits et pas pris pour des trucs que j’ai faits. » Toutefois, il n’a jamais révélé d’affaires graves restées impunies. Quant à René Maleville, présenté par Le Journal du dimanche comme la « figure emblématique des tribunes marseillaises », il reconnaît qu’il y a eu « une combine ». Mais il dédouane aussitôt son « héros » : Tapie n’aurait jamais pris l’initiative de donner « 25 millions à un clochard de Valenciennes ».

        
          
            De François Mitterrand à Jacques Mellick
          

          L’objet de ce livre n’est pas de revenir sur ce fameux match, raconté de multiples façons dans des milliers d’articles et quelques ouvrages que nous avons pris la peine de lire4. En revanche, intéressons-nous à la subornation de témoin.

          Boro Primorac, l’ancien entraîneur de Valenciennes, d’origine croate, est contacté par un certain Noël, le 16 juin 1993, presque un mois après le match. Ce Noël, qui se présente comme un responsable du club de Bastia, lui fait miroiter un juteux contrat à 200 000 francs (30 500 euros) par mois avec le club corse. Le lendemain, les deux hommes se retrouvent pour un déjeuner au Fouquet’s. Un troisième individu, qui ne prend pratiquement pas la parole, participe aux agapes. À la fin du repas, Boro Primorac est invité à se rendre dans des bureaux tout proches du restaurant. À sa grande surprise, il se retrouve au siège de la société de Bernard Tapie, au 24 avenue de Friedland. Noël est en fait André-Noël Filippeddu. « Il est proche du milieu corse et possède, à Bonifacio, un restaurant à 50/50 avec Marcel Dib, ancien joueur toulonnais de la bande à Rolland Courbis. […] Filippeddu est surtout un ami très proche de Marc Fratani. » Quant à son frère Jules, qui vit au Brésil, « il est considéré comme un caïd de la mafia du vidéo-poker et autres jeux interdits5 ». En revanche, André-Noël Filippeddu n’appartient pas aux instances dirigeantes du club corse. Décidément, le patron de l’OM se plaît à fréquenter des personnages pour le moins sulfureux.

          Ce n’est pas Bernard Tapie, mais ce M. Noël qui propose à l’ancien entraîneur de Valenciennes une belle somme d’argent – de 300 000 à 500 000 francs –, en plus d’un poste d’entraîneur à Bastia, s’il accepte de modifier son témoignage et de « porter le chapeau ». Malheureusement pour Bernard Tapie, Boro Primorac refuse d’entrer dans la combine et préfère tout raconter à la justice. Le président de l’OM dément : « Je suis formel, je n’ai jamais vu Primorac ici », jurant qu’il n’a pas revu l’entraîneur depuis le match du 20 mai à Valenciennes. Mais alors, que faisait-il et qui rencontrait-il à l’heure de ce rendez-vous qui n’aurait pas eu lieu ? Face au juge Bernard Beffy, en charge du dossier, l’ancien ministre de la Ville bluffe : « Je ne vous le dis pas, afin de garder la surprise. »

          La surprise, c’est l’ancien ministre socialiste Jacques Mellick qui jurera qu’il était bien dans les locaux de Bernard Tapie Finance le 17 juin en début d’après-midi. On connaît la suite. L’ancien ministre délégué chargé de la Mer sera condamné pour faux témoignage et subornation de témoin. Lors du procès, l’avocat Éric Dupont-Moretti lancera : « Quand un ministre vient dire qu’il a menti, qu’un autre se livre à un faux témoignage, on se dit que la République peut se passer de gens comme vous. Lorsque des voyous font de telles pressions, il s’agit de méthodes mafieuses. Lorsque ce sont des ministres, cela devient des méthodes fascistes6. » Cette fois, le tribunal ne donne pas raison au prophète situationniste Guy Debord qui déclarait : « Quand on a de l’argent et des amis, on se rit de la justice. »

          En fait, Jacques Mellick n’était vraisemblablement qu’un second choix. Pour se blanchir totalement, Bernard Tapie, qui ne doute de rien, aurait carrément frappé à la porte de l’Élysée ! Si François Mitterrand pouvait témoigner que, ce jour-là, il s’entretenait avec le président de l’OM, tout le dossier s’effondrerait immédiatement. « Le plus extraordinaire, c’est que le président de la République a failli marcher dans la combine, avant de faire marche arrière », raconte un ancien proche de Bernard Tapie.

          L’information n’étonne qu’à moitié Éric de Montgolfier : « Je me souviens effectivement que Bernard Tapie paradait. Il paraissait incroyablement sûr de lui. Mais ce qui m’a le plus interpellé, c’est l’interview du président avant la garden-party de l’Élysée le 14 juillet 1993 : il a apporté son soutien, voire son aval à Bernard Tapie. Je n’aurais jamais imaginé que le chef de l’État puisse aller aussi loin dans son soutien à Bernard Tapie. » Sans botte secrète, le patron de l’OM va finalement se rabattre sur le maire de Béthune. Le journaliste Philippe Belin raconte que Jacques Mellick accepte d’autant plus facilement de servir de caution à Bernard Tapie que « deux hautes personnalités de l’État » sont intervenues pour le convaincre, lors d’un dîner après un congrès à Versailles réunissant députés et sénateurs. Selon le scénario mis au point, l’ancien ministre ne devait se dévoiler qu’au dernier moment, un mois avant le procès7.

          Grain de sable dans la machine, Le Point va révéler son nom bien avant l’heure prévue… et tout faire capoter, car cet alibi grotesque est monté de toutes pièces8. Jacques Mellick n’était pas à Paris ce jour-là, mais à Béthune. La corruption n’est plus un vice marginal, mais bien au cœur de notre République. Pour clore cette calamiteuse histoire, retenons ce qu’écrit Bernard Tapie dans son livre Librement sur le procureur Éric de Montgolfier : « Il tient le rôle de sa vie : à force d’indiscrétions, d’approximations et même de franches rugosités, il a resserré son filet autour du seul poisson qui l’intéresse, Bernard Tapie9. »

          On se s’étonnera pas de retrouver le nom de Marc Fratani dans cette combine. Avant Valenciennes, Boro Primorac était l’entraîneur de l’AS Cannes. Il fréquentait alors un restaurant tenu par un Corse. C’est par l’intermédiaire de ce restaurateur que Marc Fratani réussit à organiser le rendez-vous à Paris entre Tapie et Primorac. Mais, contrairement à ce qu’avait annoncé le présentateur du journal de 20 heures de TF1, Marc Fratani n’était pas le « troisième homme » du Fouquet’s. Une fake news distillée par… Bernard Tapie lui-même, afin de brouiller les pistes10.

        

        
          
            La mafia américaine et Wall Street
          

          Une toute petite période de la vie de Bernard Tapie est passée sous les radars. Juste avant d’être incarcéré, il est recruté en janvier 1997 comme consultant par une entreprise américaine, et pas n’importe laquelle, puisqu’il s’agit d’US Bridge, spécialisée dans la construction de ponts. Après tout, pourquoi pas ? Nanard sait tout faire : chanter, racheter des sociétés en faillite, diriger une équipe de foot, mener une campagne électorale. Il sera chargé de « rechercher de nouveaux marchés ainsi que des partenaires et des alliances susceptibles de favoriser l’implantation de l’entreprise à l’étranger11 ». En théorie, un vrai travail de défrichage, puisque la société n’a aucune implantation en Europe.

          En 1996, US Bridge a déclaré un chiffre d’affaires de 7 millions de dollars et 1 million de dollars de pertes. Son président est un certain Joseph Polito. Libération, qui s’intéresse à ce curieux recrutement, raconte que le siège d’US Bridge se niche « dans une ruelle du Queens à New York dans un paysage d’entrepôts, d’immeubles décrépis, de terrains vagues et de bâtiments déserts ». Il s’agit d’une petite bâtisse de brique de deux étages, sans plaque à l’entrée ni signe distinctif. Très peu bavard, Bernard Tapie se contente de répondre au journal : « Je n’ai jamais rencontré ce Polito. Tout s’est passé par un cabinet d’avocats américain. » Il ajoute : « Tout ce que je sais, c’est que cette entreprise est cotée en Bourse et qu’elle existe depuis quarante-cinq ans. »

          C’est surtout la personnalité de Joseph Polito, le président d’US Bridge, soixante-deux ans, qui intrigue. Il a fait « l’essentiel de sa carrière dans la construction à New York dans plusieurs entreprises liées à la famille Gambino, la plus puissante des familles de la mafia new-yorkaise, au moins jusqu’à la chute du “parrain”, John Gotti en 1992 ». L’hebdomadaire américain Business Week, qui a publié le 16 décembre 1996 une longue enquête sur les agissements de la mafia à Wall Street sous le titre « The Mob and Wall Street », s’est justement penché sur les titres de US Bridge, cotés au Small Cap Nasdaq. Ils font un étrange yoyo à la Bourse12. Sur ce sujet, il est intéressant de feuilleter Nothing but money. How the mob infiltrated Wall Street, ou Born to steal. When the mafia hit Wall Street. « The Mob » désignant la mafia aux États-Unis13.

          Jean-François Gayraud, commissaire divisionnaire de la police nationale, raconte que la famille Gambino prospère à New York « dans le racket et le contrôle des docks, du BTP, de l’hôtellerie et de la restauration, des syndicats ». Malgré la trahison de Salvadore « Sammy the Bull » Gravano – un sous-chef qui accepte en 1990 de collaborer avec le FBI, envoyant en prison des dizaines de mafieux et favorisant la condamnation à la prison à vie de John Gotti –, cette sympathique famille « reste encore une machine criminelle efficace », avec quatre-vingt-un cadres, deux cent cinquante soldats et cent quarante associées non-initiés14.

          Le 27 janvier 1997, Libération publie un droit de réponse de Joseph Polito défendant son « honorabilité ». Il souligne que ses sociétés n’ont rien de « fantomatique » et qu’il a la charge, avec d’autres contractants, de construire « un building de plus de vingt-six étages, destiné à abriter l’entreprise LVMH sise 57e Avenue (entre 5e et Madison) ». Le quotidien lui répond qu’à la suite de son enquête sur la mafia et Wall Street Business Week « n’a, à ce jour, publié aucune lettre de protestation de US Bridge ». Dans les annales du procès de John Gotti, le chef de la famille Gambino, en 1992, il est « beaucoup question de Gem Steel et Atlas Gem Steel, deux sociétés dirigées et contrôlées alors par Joseph Polito ». Le « traître » Salvatore Gravano, ancien bras droit de John Gotti, « obtenait des affaires » pour Gem Steel. En retour, Gem Steel lui avait versé « plus d’un million de dollars » pour la seule année 198915. Interrogé par Le Monde, Joseph Polito déclare qu’il ignorait que Bernard Tapie, salarié de US Bridge depuis un mois, devait purger une peine de huit mois de détention… Apparemment, cette condamnation ne le préoccupe guère, pas plus que « l’anglais hésitant » de Bernard Tapie. « Pour l’instant, ça ne nous pose pas de problèmes. C’est quoi, c’est une histoire de trucage de match de hockey, non ? », lâche le patron de US Bridge, qui prévoit d’envoyer en France un de ses fils, ingénieur, pour travailler un mois aux côtés de Bernard Tapie16.

          Y a-t-il eu une suite à cette histoire de Pieds nickelés ? L’ancien patron de l’OM se garde bien d’en parler dans son livre Librement, inspiré par ses quelques semaines passées en détention. « C’était clairement un contrat bidon. Le plus important aurait été de tracer les connexions qui ont permis de mettre en contact Bernard Tapie avec des personnes soupçonnées d’appartenir à la mafia. Mais cela n’a pas été fait à l’époque », reconnaît un policier français, spécialiste de la mafia américaine, sous couvert d’anonymat. Et comment expliquer que l’ancien ministre de la Ville, cerné par les affaires, prenne le risque d’accepter un tel job sans se renseigner davantage ? En 1997, François Mitterrand, son ancien ange gardien, n’est plus là. Jacques Chirac, le président de la République, ne l’apprécie guère. Bernard Tapie peut-il déjà compter à cette époque sur un autre « protecteur », qui ne lui évite pas la prison mais le met à l’abri du besoin ?

          Finalement emprisonné le 3 février 1997 à la Santé, Bernard Tapie livre un récit incroyablement pleurnichard de sa détention. Il endosse le rôle d’un pauvre martyr sans défense, étonné et désemparé par l’hostilité qui l’entoure. « Et tout à coup, plus rien. Je m’écroule sous l’emprise de ces images insoutenables. Je m’étais promis de subir l’épreuve avec dignité puisqu’elle m’était injustement imposée. Mais, devant le chagrin de mon fils, je m’effondre comme lui », écrit-il dans les premières pages de son livre17. Pour Franz-Olivier Giesbert, ancien patron du Point et ex-directeur éditorial de La Provence, Bernard Tapie n’est pas fait pour la prison. « Il a beau s’être préparé psychologiquement en s’enfermant dans sa cave trois fois de suite (deux jours et deux nuits), il ne peut pas supporter l’enfermement, l’humiliation, les cafards, la vie rythmée par une autre volonté que la sienne. Les sybarites ne sont pas faits pour la réclusion18 », écrit-il en 2015. L’homme d’affaires oublie tout de même qu’il est logé dans le quartier VIP de la prison de la Santé. Les autres détenus n’ont pas l’habitude de recevoir une lettre ouverte d’Alain Delon, publiée dans Le Figaro et ainsi formulée : « Courage Bernard, c’est dur le trou. Je vous tends la main à travers les barreaux. » Dans son livre Librement, Bernard Tapie écrira : « Depuis mon incarcération, des milliers de personnes m’ont écrit pour me dire leur sympathie. Chaque jour, il arrive des centaines de lettres, des milliers au total19. » Mais quand Marc Fratani viendra récupérer les affaires de son « patron » à sa sortie de prison, il ne trouvera en tout et pour tout que huit cartes postales…

          L’ancien ministre est ensuite transféré à Luynes, la maison d’arrêt d’Aix-en-Provence, pour se rapprocher de ses parents. Il y a pire comme punition, comparé à la description que nous livre Josua Giustiniani des Baumettes : « De la cage d’escaliers, étroite et nauséabonde, jusqu’en haut des murs et sur le plafond, tout semble avoir subi un véritable bombardement excrémentiel. » Quant à la cellule, c’est l’horreur à haute dose : « Au centre, une petite table. À droite, un reste de lavabo noir de crasse suivi d’un coin WC sans porte et dévasté20. » Josua Giustiniani a autrefois racketté les entreprises pour le compte du PS, avant de s’associer à Édith Baumas, la première suppléante de Bernard Tapie à Marseille.

          Dès le 15 avril 1997, la peine de l’ancien ministre est aménagée selon le régime de semi-liberté, assortie d’une autorisation de permission le week-end. Finalement, il va quitter sa cellule le 25 juillet, deux semaines avant l’expiration de sa peine, prévue le 8 août. Pourtant, l’ancien président de l’OM écrit qu’à Luynes sa situation « est pire encore que les conditions insupportables vécues à la Santé ». On aurait même changé les serrures de la porte de sa cellule pour éviter que les surveillants « éventuellement restés reconnaissants de la gloire de l’OM puissent venir me faire la conversation quelques instants21 ». Parlant brièvement de sa semi-liberté, Bernard Tapie évoque un contrat de travail de la Société d’études et de constructions navales et d’armement (Secna), une entreprise marseillaise de chantier naval. Son patron ? Michel Bigoin, un ancien administrateur de l’OM, dont l’entreprise avait été chargée de la rénovation du Phocéa. US Bridge est dorénavant aux abonnés absents. Airy Routier raconte que Bernard Tapie « ne travaillera jamais réellement pour ce chantier ». Le fidèle Marc Fratani vient le chercher tous les matins et le conduit chez ses parents dans le quartier du Prado à Marseille22. Afin d’illustrer les révélations de Marc Fratani, en mars 2018, Le Monde avait publié une photo le montrant apportant des vêtements à Bernard Tapie en prison, en avril 1997.

          Pierre Botton, qui se bat depuis sa sortie de prison pour une amélioration des conditions de détention des prisonniers, n’a pas souhaité s’exprimer sur l’homme qui avait tenté de le rouler en lui vendant La Vie claire. « Ce n’est plus mon sujet. Je ne l’ai plus revu depuis vingt ans. Moi, j’ai changé. Bernard Tapie a-t-il changé ? Je constate qu’une seule chose : il n’a jamais donné un euro pour aider à la réinsertion des prisonniers23. » Déjà condamné pour abus de biens sociaux, abus de confiance et fraude fiscale, Pierre Botton était devenu le héraut de la cause pénitentiaire et de la lutte contre la récidive. Mais la justice a révélé que 60 % des ressources de son association Ensemble contre la récidive « ont échoué sur les comptes de sa société, Au cœur des prisons, laquelle a réglé, en trois ans, 618 985 euros de dépenses personnelles » – telles que l’entretien de sa piscine, des séjours à Dubaï, aux Seychelles et en Thaïlande24.

          Une autre question reste sans réponse. Pourquoi cette force de la nature, au muscle vif et à la détente souple, qui aime frayer avec des voyous, donne-t-il l’image d’un pleutre tout au long des trois cents pages de Librement ? Certes, il est de bonne guerre de jouer les grands malades devant les juges. Mais est-il judicieux de se lamenter ensuite d’une façon indécente sur ses « sérieuses alertes de santé », sa « crise d’angine de poitrine », ses « faiblesses cardiaques » lors du procès en 1997 sur les comptes de l’OM ?

          En 2014, dans l’affaire de l’arbitrage litigieux Adidas-Crédit Lyonnais, Bernard Tapie fait également un séjour au Cusco (l’unité médico-judiciaire), au dernier étage de l’Hôtel-Dieu, à Paris, qui accueille des gardés à vue nécessitant une surveillance médicale, au motif d’une « pathologie pulmonaire chronique ». Faut-il s’étonner que les « beaux voyous » du Milieu, quand ils parlent de lui, disent « ce n’est qu’un cacou », terme qui désigne en Provence un frimeur sans consistance ?
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        Des comptes et des sociétés à l’étranger
      

      
        Si Bernard Tapie vous donne une réponse qui ne vous satisfait pas, n’en faites pas une maladie, il risque de vous dire exactement le contraire aussitôt après. En août 1993, il annonce dans Le Nouvel Observateur qu’il est sur la paille. Quelques heures plus tard, il dément : « Moi, ruiné ? C’est un gag1 ! » La question s’est effectivement posée quand l’aventurier a perdu tous ses mandats politiques et la totalité de ses entreprises. En août 1996, le mensuel Capital croit savoir qu’il a du mal à joindre les deux bouts, « malgré les rumeurs, jamais confirmées, sur sa “caisse noire” en Suisse2 ». En février 1997, la même publication écrit que l’État lui réclame encore 180 millions de francs (27,4 millions d’euros), rappelant que, grâce à des acrobaties financières, il avait réussi à ne pas payer d’impôts certaines années3…

        Le journaliste d’investigation Jean-Michel Verne se demande également si Bernard Tapie est vraiment devenu pauvre. Il obtient des réponses contradictoires. Antoine Gaudino, l’ancien inspecteur de la Brigade financière, constate que l’ancien président de l’OM « n’a pas considérablement réduit son train de vie » et penche pour des comptes à l’étranger, sans pouvoir en apporter la preuve. Position identique de la part de son biographe Christophe Bouchet : « De l’argent a sûrement été mis à sa disposition à l’étranger pour ses campagnes électorales. Si on devait faire un pourcentage, je dirais qu’il a absorbé 90 % de ses plus-values. Je ne peux pas certifier qu’il n’y a pas 10 % qui traînent en Belgique, en Suisse ou au Luxembourg. » En revanche, son ami Roland Dana assure que Bernard Tapie n’a jamais eu de société à l’étranger, ajoutant, « dans ses comportements, il a toujours voulu que tout se passe en France, il est français avant tout4 ». Même « enfumage » de la part du publicitaire Jacques Séguéla : « Sa femme voulait qu’il quitte le pays après qu’il a touché l’argent du Crédit Lyonnais, mais il n’a pas voulu car il aime trop la France et les Français5. »

        L’ancien patron d’Adidas se montre très dur vis-à-vis des riches qui s’exilent pour des raisons fiscales ou qui demandent une autre nationalité, en l’occurrence la belge. Concernant Bernard Arnaud, il déclare : « Je n’arrive pas à le croire, je suis extrêmement surpris. La France lui doit beaucoup, mais il doit également à la France. […] Il ne devrait pas faire ça6. » Leçon d’autant plus étrange qu’il n’est pas le dernier à profiter de la fiscalité belge, comme nous le découvrirons plus loin. Bernard Tapie dément également posséder le moindre compte à l’étranger. « Non et heureusement », répond-il à Jean-Luc Mano dans VSD. À Christophe Bouchet, dans Le Nouvel Observateur, il ironise en mars 1996 sur son magot caché à l’étranger : « Si j’avais su, je peux vous dire que j’en aurais planqué un peu partout. Si c’était à refaire, je le ferais. C’est certain. » Une affirmation sévèrement contredite par Tracfin, la cellule antiblanchiment du ministère des Finances, qui a identifié en 2013 pas moins de vingt et un comptes bancaires attribués ou liés à Bernard Tapie, dont une grande partie à Monaco7. Charlie Hebdo lui a également trouvé des avoirs au Royaume Uni, au Luxembourg et à Malte. Dans la foulée, le parquet de Paris a ouvert une enquête préliminaire le 13 septembre 2013.

        Le plus étrange est cet acharnement à tenter de prouver qu’il a toujours respecté la loi. Sur France 2, en novembre 2017, il assure que toutes ses sociétés « ont toujours été transparentes ». Dans ces conditions, on peut se demander ce qu’il allait faire à Bruxelles quelques semaines auparavant, si ce n’est pour s’opposer à la saisie des comptes de deux de ses sociétés en Belgique, à savoir GBT Holding et Aircraft Management Services, toutes deux basées à Watermael-Boitsfort. Aircraft Management Services est en fait la compagnie aérienne que Bernard Tapie a créé en 2010 pour gérer l’avion Bombardier qu’il s’est acheté pour 18 millions d’euros. Depuis, il a dû se délester de son jet privé.

        Son déplacement le 25 octobre 2017 devant le juge des saisies du tribunal civil de Bruxelles, « portant les stigmates de la chimiothérapie mais l’allure combative », lui a valu la couverture de VSD. « Le chef couvert d’une casquette et les yeux derrière des lunettes de soleil, il ne s’est pas dérobé face aux photographes. Et c’est avec une attitude “crâne” – oui, le mot peut paraître déplacé en la circonstance, mais il sonne juste – qu’il a enlevé le tout et assumé, à la face du monde, ses tifs clairsemés, sa carcasse malmenée8. » Même gravement malade, Bernard Tapie assure le show. Alors que, dans cette affaire, il aurait très bien pu laisser son avocat Martin Hissel, du barreau d’Eupen, le représenter. Il faut se souvenir que lorsqu’il vient réclamer un milliard d’euros au Crédit Lyonnais au palais de justice de Paris, en 2015, Bernard Tapie ne se pointe même pas !

        À en croire la presse belge, ces deux entités ne respirent pas la bonne santé. « En soulevant le capot de ses sociétés GBT Holding et Aircraft Management Services […], la justice belge a-t-elle découvert des horreurs ? Leurs comptes sont manifestement dans le rouge depuis un certain temps. Le parquet de Bruxelles a décidé de les citer devant le tribunal de commerce […] pour les déclarer en faillite », écrit Le Vif-L’Express9. Bernard Tapie s’est opposé à la saisie des comptes de ses deux sociétés en plaidant, « sur la base du droit européen, l’irrégularité du contrôle d’Adidas par le Crédit Lyonnais entre 1993 et 1994 ». Selon l’ancien patron d’Adidas, « il faut lever la marmite sur les agissements du Crédit Lyonnais vis-à-vis de l’Europe, ça fait trente ans que la marmite est cadenassée10 ». Un combat perdu d’avance, mais qui pourrait lui permettre, une fois encore, de repousser l’échéance. En revanche, le 7 janvier 2018, Bernard Tapie refuse de se rendre à l’audience à Bruxelles, car il doit subir le lendemain à Paris une lourde intervention chirurgicale. « La réalité, c’est que ces gens-là veulent ma mort. On n’a jamais vu un acharnement pareil. Toutes les semaines, ils me sortent un truc nouveau. Ils veulent être sûr de me finir », dénonce-t-il11. Le moral de l’ancien ministre de François Mitterrand ne doit pas être au beau fixe. Il a appris le 28 décembre 2017 la disparition de Jean-François Hory, son ancien compagnon de route, des suites d’un cancer, à l’âge de 68 ans. En février 1993, Jean-François Hory avait réussi son principal coup politique en faisant adhérer Bernard Tapie au Mouvement des radicaux de gauche (MRG).

        
          
            Nanard ne connaît pas Blue Sugar
          

          Mais que faisait notre homme d’affaires dans le plat pays ? Après avoir touché le « jackpot » en 2008, il a tout simplement transféré l’essentiel de sa fortune en Belgique. Bernard Tapie vide les caisses du Groupe Bernard Tapie, sa structure tricolore, et enregistre à Bruxelles, le 14 octobre 2010, GBT Holding, dont le capital grimpe rapidement à 215,4 millions d’euros. Pourquoi la Belgique ? Le royaume ne connaît pas l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) et la taxation sur les bénéfices issus de la vente de titres de sociétés. GBT Holding, domicilié avenue Delleur à Watermael-Boitsfort, compte deux administrateurs : Bernard Tapie, installé rue des Saints-Pères à Paris, depuis le début, et son fils Laurent, habitant en Floride, à Miami Beach, à partir du 27 septembre 2012. Mediapart découvre que le fiston s’est discrètement établi le 1er septembre 2013 à Uccle, une banlieue chic de Bruxelles, avec son épouse et ses enfants. « La décision a visiblement été prise dans le cadre d’une stratégie globale arrêtée par la famille Tapie pour se protéger le plus possible des retombées de l’enquête judiciaire ou des curiosités de l’administration fiscale », note le site d’investigations12.

          La stratégie de Bernard Tapie consiste à dupliquer en Belgique les sociétés qu’il possède dans l’Hexagone, à savoir BLT Développement (les initiales de Bernard Laurent Tapie), chargée d’un site d’e-commerce, BLT Financement, BLT Contentieux, GBT Events et ISPT. « La filiale française destinée à produire des spectacles et des émissions Bernard Tapie Events dispose aussi d’un quasi-homonyme belge, GBT Events. Tout comme ISPT, la société montée avec des membres de la famille Partouche pour organiser des tournois de poker », explique le site Rue8913. Il s’agit finalement de montages assez simples, pour ne pas dire simplistes, qui ne résistent guère à des investigateurs chevronnés. De la part de Bernard Tapie, cette légèreté correspond-elle à un sentiment d’invulnérabilité ? Cela reste tout de même difficilement compréhensible, dans la mesure où, depuis la défaite de Nicolas Sarkozy en 2012, il sait qu’il n’est plus protégé.

          Pour preuve, en octobre 2013, le quotidien belge L’Écho raconte qu’à la suite d’une dénonciation de la Cellule de traitement des informations financières (CTIF), l’organe belge de lutte contre le blanchiment des capitaux, le parquet de Bruxelles a ouvert une enquête sur le transfert de 900 000 euros par Bernard Tapie sur le compte de la société Demain l’évènement vers un compte ouvert en Belgique « par Bernard Tapie et son épouse Dominique Damianos ». L’enfant du Bourget fait savoir que « le virement devait servir à lancer les activités en Belgique de son fils Laurent14 ». Apparemment, Laurent Tapie n’a pas eu beaucoup de succès dans les affaires de l’autre côté de la frontière. Sa société International Stadium Poker Tour Holding (ISPT), lancée en 2011 avec Prosper Masquelier, apparenté à la famille Partouche, a été déclarée en faillite le 27 novembre 2017. Cette entreprise n’avait plus publié de comptes annuels depuis 2013…

          « Les nouvelles sont plutôt moroses du côté de la Belgique. Le 16 mars 2018, le tribunal de commerce de Liège, après celui de Bruxelles, déclare l’irrecevabilité des requêtes en réorganisation judiciaire (PRJ) introduites par GBT Holding et Aircraft Management Services (AMS), deux des sociétés belges de Bernard Tapie. Pour gagner du temps, GBT Holding et AMS venaient de déménager leur siège social vers Liège… Les juges ont notamment estimé, concernant GBT Holding, que « les comptes créent une image trompeuse de l’entreprise vis-à-vis des tiers15 ».

          Fils de Bernard et de Dominique, Laurent Tapie, quarante-sept ans, est diplômé de l’École supérieure de commerce de Paris. Son truc à lui, ce sont les paris sportifs en ligne, avec plus ou moins de réussite. On le retrouve dans Free-goal.com, Livebetting.com et Bernardtapie.com, un site de commerce en ligne qui promettait aux internautes « de faire des économies sur des produits achetés en gros », Bernard Tapie n’hésitant pas à « donner de sa personne pour la publicité télévisée16 ». Sans oublier le site Affairetapie.info, créé en 2008 et tout à la gloire de l’ancien patron d’Adidas, destiné à ceux qui souhaitent comprendre l’affaire Bernard Tapie-Crédit Lyonnais. Malgré ses échecs, Bernard Tapie a présenté son fils Laurent aux employés du quotidien La Provence comme « le meilleur de France dans son domaine », comprenez le « pôle multimédia » du journal.

          Le 18 avril 2018, Bernard Tapie est dessaisi de tout pouvoir au sein de ces deux sociétés belges et un avocat est nommé administrateur provisoire. Puis, en décembre de la même année, la troisième chambre du tribunal de l’entreprise de Liège (équivalent du tribunal de commerce en France) place les deux sociétés en « dissolution judiciaire » (équivalent de la liquidation judiciaire). Très sévère, le tribunal constate que la situation des deux sociétés « se caractérisait par des circulations de fonds entre les différentes sociétés du groupe, une circulation difficile à suivre du fait de l’absence de comptes consolidés et de l’opacité entretenue par GBTH et AMS17 ». Quant à l’actif net, il serait inférieur à zéro… Autrement dit, il s’agissait de coquilles vides dépossédées de leurs actifs, alors qu’à une certaine époque une bonne partie des 405 millions d’euros de l’arbitrage ont bien transité par GBTH. Depuis, Bernard Tapie est allé, via son avocat, devant la 17e chambre de la cour d’appel de Bruxelles afin que l’affaire soit portée devant la Cour de justice de l’Union européenne. Décidément, l’ancien ministre de la Ville ne lâche jamais le morceau…

          Nanard n’investit pas qu’en Belgique. Le 23 juillet 2013, Tracfin signale au parquet de Paris l’existence de South Real Investment (SREI), domiciliée au Luxembourg. C’est cette société qui a acheté en 2011, pour le compte de Bernard Tapie, une magnifique villa, La Mandala, à Saint-Tropez, pour 45 567 500 euros. « SREI a été immatriculée le 19 septembre 2011. Créée sept jours plus tôt par une société de droit anglais, European Consultants Ltd, elle avait été achetée ensuite par la holding belge de M. Tapie, GBT Holding », exposent Gérard Davet et Fabrice Lhomme dans Le Monde18. Enfin, le 20 juillet 2013, SREI transfère 1,8 million d’euros sur le compte de la société Gold Access Investments Ltd, hébergée par la banque HSBC à Hong Kong. Par ailleurs, GBT Holding vire 1 760 000 euros vers un compte ouvert à la Barclays Bank sur l’île de Man…

          Pendant tout ce temps, Bernard Tapie n’a pas de mots trop durs vis-à-vis des fraudeurs du fisc… Pour les gourmets, ajoutons la société Blue Sugar, anciennement baptisée Showpingdeals, implantée également à Hong Kong. Cette entreprise appartient au groupe BLT Deals, « dont les propriétaires ne sont autres que Bernard Tapie et son fils Laurent19 ». Sur ce dossier, l’homme d’affaires n’a pas eu le temps de se concerter avec son fiston. Au Parisien, il répond : « Je ne connais pas la société Blue Sugar, je ne sais pas de quoi il s’agit », alors que la justice vient de saisir un transfert de 1,8 million d’euros en direction de Hong Kong. En revanche, Laurent Tapie reconnaît que « la société Blue Sugar est une filiale de GBT Events, la holding de participation détenue à parité par mon père et moi. Il est investisseur “dormant” dans cette société. C’est-à-dire qu’il en a financé les développements lors de l’amorçage des activités, mais elle est intégralement gérée par moi et totalement autofinancée depuis l’an dernier20 ».

          Enfin, en décembre 2014, le site Mediapart révélait que les autorités de Hong Kong avaient placé sous séquestre 17 millions d’euros transférés par Bernard Tapie. Selon un responsable juridique du Groupe Bernard Tapie Holding, il ne s’agirait que de 9 millions d’euros servant à « prospecter des investissements locaux21 ».

        

        
          
          
            Le champion des places gratuites
          

          En 1996, à cinquante-trois ans, l’ancien ministre de la Ville prend un virage radical et rebondit dans le cinéma. C’est Claude Lelouch qui lui donne sa chance en lui offrant – presque – son propre rôle : Benoît Blanc, un avocat d’affaires cynique et véreux, au-dessus des lois humaines. Que n’a-t-on pas dit sur le film Hommes, femmes : mode d’emploi ? C’est un chef-d’œuvre et Bernard Tapie un nouveau Jean Gabin. Une partie de la presse vante aussitôt une performance d’acteur « époustouflante ». Claude Lelouch laisse entendre « que des producteurs hollywoodiens auraient déjà proposé au nouveau monstre sacré d’incarner… Che Guevara22 » ! Bernard Tapie ne dément pas, parlant d’« un énorme projet, à 100 millions de dollars », produit par la Warner. Hommes, femmes : mode d’emploi va profiter d’une promotion exceptionnelle. Patrick Poivre d’Arvor accueille pendant douze minutes en direct Tapie et Lelouch dans le « 20 heures » de TF1.

          En réalité, il s’agit d’un film tout juste gentillet. Si Bernard Tapie bénéficie effectivement d’un succès de curiosité, les spectateurs sont loin de tomber à la renverse. En fait, l’ancien président d’Adidas se contente de jouer son propre rôle. « Hommes, femmes : mode d’emploi, c’est d’abord du vent. Un soufflé aux grands sentiments. Une boursouflure où les femmes existent principalement comme faire-valoir des hommes, où Fabrice Luchini se parodie, où Lelouch déverse les truismes et les préjugés qui lui tiennent lieu de pensée », lâche un critique de cinéma23.

          Pendant plusieurs années, on ne cesse d’annoncer l’artiste sur de nouveaux tournages. En 1996, son ami Benoît Bartherotte assure dans Capital que « les propositions affluent de toutes parts ». Tapie lui-même déclare dans Libération qu’il démarre un nouveau film le 10 janvier 1997, avec comme réalisateur « une figure charismatique de la nouvelle vague24 ». En 2000, il n’a pas un nouveau projet, mais deux. « Un Mocky qui doit se tourner très, très prochainement, dans lequel je pourrais jouer un médecin drogué ; et puis on planche pour moi sur l’idée d’adapter San Antonio. Les droits se négocient en ce moment25. » Le Nouvel Observateur, qui ne ménage pourtant pas l’homme d’affaires, lui offre une couverture avec pour titre : « Tapie, pourquoi il leur fait peur. » Il apparaît le crâne rasé, photo extraite du film de Claude Lelouch, Hommes, femmes, mode d’emploi. Reconnaissant en Benoît Blanc (Bernard Tapie) un ancien amant qui l’a autrefois bafouée, l’assistante d’un éminent professeur intervertit les résultats d’une biopsie et lui fait croire qu’il a un cancer. « On le dit déjà grand acteur », assure l’hebdomadaire, qui retient cette anecdote : « La premier jour du tournage, il était pétrifié. Au bout d’un mois, il disait à Lelouch où placer les caméras26. »

          Alors qu’il « ne rêve plus que de ça », l’ancien milliardaire ne fera pas d’autres apparitions sur le grand écran, préférant se tourner vers des feuilletons télévisés, des policiers – Cazas puis Commissaire Valence – et des pièces de théâtre – Vol au-dessus d’un nid de coucou, Un beau salaud, Oscar. Au début des années 2000, il répète que seul le théâtre l’intéresse. Et si un jour, il redevenait riche, « la première chose à laquelle il rêve serait de racheter un grand théâtre parisien, d’y créer des pièces et d’y faire venir le public27 ». Dès qu’il a touché ces 400 millions d’euros en 2008, l’artiste a vite oublié ses belles aspirations.

          Le 17 octobre 1996, le tribunal de commerce de Paris autorise les liquidateurs de Bernard Tapie à procéder à une saisie conservatoire sur une partie des sommes que lui rapporte sa prestation dans le film de Claude Lelouch. Placé en liquidation personnelle, l’ancien député de Gardanne ne peut pas gérer. Pendant cinq ans, ce sera la tâche de Jean-Claude Vaillon, directeur financier de la société Hersen-Productions, qui produisait Tapie. Il conserve de cette « aventure » un souvenir mitigé. « J’ai vu le fond de sa culotte, car tout passait par moi. Je percevais ses cachets au théâtre, à la radio, à la télévision. C’est moi qui payais ses bureaux – où il ne mettait d’ailleurs pratiquement jamais les pieds –, ses billets d’avion, etc. », raconte Jean-Claude Vaillon. Sans nier le charisme du personnage, il décrit un individu peu cultivé, capricieux, qui n’entend jamais rien payer, pas même le cardiologue appelé en catastrophe après un malaise.

          Surtout, le conseiller financier révèle que, contrairement à la légende, l’acteur Bernard Tapie n’attirait pas les foules. « Croyez-vous que beaucoup de Français étaient disposés à payer leur place pour voir Tapie jouer du Tapie, car il ne sait rien faire d’autre ? En fait, dans une salle pouvant accueillir cinq cents personnes, il y avait peut-être cent ou cinquante places payantes, les autres étaient offertes. Ce n’est d’ailleurs pas le seul artiste bénéficiant d’une popularité fabriquée de toutes pièces », raconte Jean-Claude Vaillon28. Bien évidemment, Bernard Tapie conteste les faits et parle de « propos diffamatoires ». Ajoutez l’écriture d’un roman, Des yeux trop grands, dédié à « Pierre Bérégovoy, mon ami », parce en 2000 et passé totalement inaperçu, des émissions de radio comme « Allô Bernard ! », sur RMC, « Rien à cacher » sur RTL9, et l’enregistrement d’un single « C’est beau la vie », avec le rappeur Doc Gynéco… autant d’activités qui lui permettent de gagner confortablement sa vie. Le Monde cite en 2002 le chiffre de 200 000 euros par an provenant de droits d’auteur, de cachets d’acteur ou de présentateur29. Un chiffre que ne conteste pas Jean-Claude Vaillon, qui évoque une fourchette allant de 150 000 à 300 000 euros selon les années. Mais l’ancien ministre doit faire face à un impressionnant paquet de dettes. Bernard Tapie et son épouse traînent depuis le début des années 1990 une ardoise fiscale d’une quinzaine de millions d’euros…

          En avril 2018, dans VSD, l’ancien patron de l’OM annonce qu’il souhaite lancer un projet de comédie musicale en février-mars 2019. Selon le metteur en scène Philippe Hersen, il s’agirait des Misérables, avec Tapie dans le rôle de Jean Valjean. Quelques jours plus tard, en une du Parisien, où il apparaît amaigri et les cheveux blancs, mais souriant, l’ancien ministre se montre plus précis : « C’est sûr et certain. Je vais remonter sur scène pour une pièce de théâtre ou une comédie musicale. […] Je ferai cent représentations à Paris et une tournée en province. Rien que de vous en parler, j’en ai la chair de poule30. »

          En novembre 2019, il se dit toujours prêt à jouer « quatre à cinq fois par semaine, vingt-cinq au maximum à Paris », et évoque encore une tournée pour septembre 2020. Il prend pour modèle Johnny Hallyday, qui a tenu, malgré la maladie, grâce à une tournée des « Vieilles Canailles » avec Jacques Dutronc et Eddy Mitchell. Mais, le 25 février 2020, le patron de l’OM est contraint d’annoncer qu’il reporte la pièce Vol au-dessus d’un nid de coucou, de Dale Wasserman, dans laquelle il devait jouer à partir du 20 mai aux Folies Bergère. En effet, il « suit un nouveau traitement expérimental en Belgique, très dur à supporter, qui le fatigue énormément et qui lui fait perdre sa voix ». Malgré tout, il ne renonce pas et, dans un communiqué, se dit « bien décidé à assurer ses engagements pour cette pièce entre septembre et décembre prochains ».

          S’il perçoit de belles sommes, « elles ne suffisent pourtant pas à expliquer comment Tapie peut continuer à voler en jet privé, à passer ses vacances dans les îles et à rouler en 4×4 Mercedes ». Capital, qui s’intéresse décidément beaucoup au train de vie de l’ancien président de l’OM, apporte plusieurs explications. D’une part, il vit toujours gratuitement dans son hôtel particulier de la rue des Saints-Pères, une propriété estimée à 15 millions d’euros. Car, « comme tout chef d’entreprise en faillite personnelle, l’animateur ne peut pas être expulsé de son logement tant qu’il n’a pas été vendu31 ». Ensuite, il bénéficie de la générosité d’amis très riches qui ne cessent de le chouchouter. S’agit-il de renvois d’ascenseur ? Quand il n’est pas invité dans la luxueuse villa corse de son ami Jacques Séguéla à Spérone, il va se reposer dans la maison de Roland Dana à Ibiza. « On l’a vu à la barre d’un immense yacht loué par Luciano D’Onofrio, impresario de joueurs de foot », ajoute le mensuel économique. Quant à Michel Coencas, l’ancien ferrailleur, ancien président des clubs de foot de Valenciennes et de Genève, il lui prêterait son jet privé.

        

        
          
          
            De Gilles-Jean Portejoie à Franz-Olivier Gisbert
          

          Si Bernard Tapie, tout au long de ses différentes carrières, s’est souvent fâché avec beaucoup de monde, il conserve aussi de vrais amis. Des personnes qui continuent à lui apporter leur soutien, malgré toutes les révélations sur ses coups tordus. Comme le publicitaire Jacques Séguéla, à l’origine des rencontres avec François Mitterrand et Nicolas Sarkozy, André Bercoff, qui a pris sa défense dans Comment ils ont tué Tapie, édité en 1998, et, bien évidemment, Marc Fratani, son ancien attaché parlementaire. Il est l’auteur de Le mot d’ordre était : liquidons Tapie !, paru en 2009. Du moins jusqu’en 2016, date à laquelle il rompt brutalement avec son « patron ». Marc Fratani n’a jamais été très bavard sur les raisons de cette rupture. « Il m’a cassé les reins sur un projet de production audiovisuelle qu’il a saboté personnellement », se contente-t-il de raconter aux journalistes du Monde32. Il se montrera plus direct avec moi : « Il a commis l’erreur de me crever, d’agir contre les intérêts, sans explication, sans raison. C’était un projet qui tournait autour de 600 000 euros. Son agression m’a libéré. J’ai rompu les amarres en 2016. C’est pourquoi je parle33. » « Bernard Tapie est d’une incroyable radinerie. Il n’a jamais donné un centime à Marc Fratani, même quand il a touché le gros lot en 2008. Ce dernier vit modestement dans un studio. Malgré cela, Marc lui reste indéfectiblement fidèle. Il faut croire que ce compagnonnage a quelque part bouleversé sa vie. Tapie lui a apporté une touche de fantastique dans son existence », constatait en 2014 Laurent Carenzo qui, lui, ne fréquente plus du tout l’ancien patron d’Adidas34.

          Christophe Bouchet partage ce sentiment : « Ce type a une vitalité incroyable et, à ses côtés, les gens ont l’impression de participer à des aventures extraordinaires. Si Tapie vous appelle au téléphone, vous le prenez forcément, même si vous avez beaucoup de méfiance à son égard. Car sa conversation, ses coups de gueule vont forcément changer votre journée. Ensuite, vous ne manquerez pas de parler de cet entretien à tout votre entourage », constate l’ancien journaliste, qui ne le ménage guère dans ses livres35. Après un parcours très éclectique, cet ancien journaliste, ancien président de l’OM, est depuis octobre 2017 maire de Tours.

          « On ne peut qu’être séduit par sa fougue, sa volonté de se battre, son envie d’avancer. J’ai tout de suite compris pourquoi Gaston Defferre a fait venir Bernard Tapie à Marseille. Pour lui, c’était l’homme providentiel », commente l’ancien journaliste Christian Rodat, chargé des faits-divers au Provençal. Si son admiration reste intacte, Christian Rodat peine en revanche à comprendre le nouveau Tapie, patron de La Provence. « S’il écrivait chaque jour un billet d’humeur dans son journal, les gens se l’arracheraient, même ceux qui ne l’aiment pas. Pourquoi ne le fait-il pas36 ? »

          L’ancien bâtonnier de Clermont-Ferrand, Gilles-Jean Portejoie, lui conserve toute son amitié. Il a été aux côtés de Bernard Tapie dans des moments difficiles, notamment, se souvient-il, lorsque le mobilier de la rue des Saints-Pères a été déménagé. « J’étais à l’époque, grâce à Michel Charasse, le conseil de nombreux proches de François Mitterrand : je pense à la famille de Jacques Mellick, l’ancien maire de Béthune, à Christian Pierret, l’ancien élu de Saint-Dié. Je pense surtout à Mazarine Pingeot, qui m’avait demandé de défendre la mémoire de son père. Je crois me souvenir que c’est lors d’un voyage de François Mitterrand à Cuba que j’ai été appelé très tôt, un dimanche matin, pour prodiguer mes conseils à Bernard Tapie. En fait, je suis intervenu pour lui ponctuellement, mais à plusieurs reprises », rappelle le ténor du barreau. Comme l’ancien ministre de la Ville, Gilles-Jean Portejoie est passé de François Mitterrand à Nicolas Sarkozy. Ancien premier adjoint du maire socialiste de Clermont-Ferrand, il a souhaité conduire la liste de l’opposition unie aux élections municipales de 2014. Faute d’accord, il a simplement figuré sur la liste UDI-Modem37.

          Faut-il s’étonner si ce brillant avocat compte parmi ses amis politiques Michel Charasse et Brice Hortefeux, deux hommes qui ont beaucoup œuvré dans l’entourage respectivement de François Mitterrand et de Nicolas Sarkozy en faveur de Tapie ? « Sa sérénité et sa fulgurance dans les moments difficiles m’ont impressionné. Bernard Tapie est un personnage sensible et très attachant. Il a toujours été très chaleureux à mon endroit. Je me suis réjoui de le revoir dans des circonstances apaisées à Clermont-Ferrand, lorsqu’il est venu jouer la pièce Vol au-dessus d’un nid de coucou. Il a d’ailleurs tenu à ce que je l’accompagne lorsqu’il a fait la tournée des médias locaux, presse écrite et télévision38. »

          Franz-Olivier Giesbert, l’ancien patron du Point et ex-directeur éditorial de La Provence, n’a pas non plus ménagé sa peine pour venir à la rescousse de l’aventurier, sitôt connue l’annulation de l’arbitrage de l’affaire Adidas par la cour d’appel de Paris. Dans « Tapie roi du Sud », un reportage de huit pages, il explique sa démarche. « J’adore l’idée d’aller au secours des gens à terre. Je veux écrire un article qui rétablisse l’équilibre, parce que la presse est allée trop loin contre lui. » Franz-Olivier Gisbert rappelle que, dans le passé, « Tapie m’a souvent insulté et même menacé de venir me casser la gueule. Et puis, d’une façon ou d’une autre, j’ai participé à sa démolition. Avec mes potes Plenel, Zemouri, Gattegno, Décugis et les autres, j’ai fait ses poubelles pendant des années39 ! »

          Retenons dans l’interview qu’il accorde à l’hebdomadaire deux « vérités » version Bernard Tapie. La première : « L’arbitrage n’est pas annulé, il va être révisé, alors, on se calme, s’il vous plaît ! » La seconde : « On enfume les Français par l’entremise de médias mal intentionnés pour que je passe du statut de volé à celui du voleur40. » Il est vrai que l’homme d’affaires donne une définition de la vérité qui lui est propre : « Je ne mens pas. La vérité, c’est au moment où je pense ce que je dis. Par exemple, la semaine où j’achète Adidas, je dis : “C’est l’affaire de ma vie”, c’est la vérité. La semaine d’après, ça ne l’est plus. Je n’ai jamais menti sur le principal, seulement sur l’accessoire41. » En mai 2021, l’ancien patron du Point a consacré un livre à la gloire de Bernard Tapie, un homme qui ne cesse de le bouleverser42.

          Parmi ses proches, citons également le publicitaire Jacques Séguéla, cofondateur de l’agence de communication RSCG. À la question : « Qui croisiez-vous chez vos parents ? », Sophie Tapie, la plus jeune fille de l’homme d’affaires, répond : « C’est la seule personne publique dont j’aie le souvenir. » La jeune chanteuse ajoute que Jacques Séguéla serait… leur cousin. « L’arrière-grand-mère de Jacques était mariée à l’arrière-grand-père de mon père43. » Autre ami plus discret de Bernard Tapie : Patrick Le Lay, PDG de TF1 de 1988 à 2007, qui s’est éteint en mars 2020 à l’âge de soixante-dix-sept ans. Cet ingénieur, entré dans le groupe Bouygues en 1981, avait largement ouvert l’antenne au patron de l’OM, TF1 étant pendant des années la chaîne la plus puissante d’Europe, avec plus de 40 % de parts de marché. C’est également Patrick Le Lay qui a lancé LCI. Ancien président du Stade Rennais, il avait repris du service quand Bernard Tapie a démarré son OPA sur La Provence et Nice-Matin.

          Dans un tout autre domaine, Claude Bartolone, l’ancien président socialiste de l’Assemblée nationale, est toujours resté un ami intime de l’ancien président de l’OM. En 2013, lorsque Bernard Tapie est placé sur écoute, les enquêteurs découvrent que les deux hommes ne cessent de se téléphoner. « Pour ces deux seules semaines, la Brigade financière a ainsi décompté vingt-neuf conversations téléphoniques ou échanges de SMS. Dont cinq pour la seule journée du 31 janvier 2013 et dix pour la journée du 4 février suivant », note Mediapart44. Ce fameux 4 février 2013, Bernard Tapie dîne avec le président de l’Assemblée nationale.

          L’enfant du Bourget entretient également de relations amicales avec l’ancien ministre des Affaires étrangères de Nicolas Sarkozy, Bernard Kouchner, ainsi qu’avec l’ancien député socialiste Julien Dray.
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        Main basse sur La Provence
      

      
        En 2002, dans Le Syndrome Tapie, Jean-Louis Levreau, ancien rédacteur en chef du Provençal et ancien vice-président de l’OM, regrette que Bernard Tapie n’ait pas mis la main sur le quotidien marseillais. « Le Provençal aurait conservé une certaine tonicité, un peu d’impertinence et un souci de communication et de proximité. Et il ne se serait couché devant personne ! Mais il y aurait eu de l’ambiance et de l’animation », assure-t-il1. Remis aux goûts du jour, ses propos en font sourire – ou soupirer – plus d’un. Bernard Tapie est depuis 2013 le patron du grand quotidien de Marseille, devenu La Provence.

        Résultat : depuis son arrivée, la publication a opéré une sérieuse cure d’amincissement, avec le départ d’une centaine de salariés, dont une bonne quarantaine de journalistes.

        Avant l’arrivée de l’ancien président de l’OM, le quotidien s’était montré particulièrement pugnace, révélant les scandales qui entourent la gestion de Jean-Noël Guérini, le président du conseil général des Bouches-du-Rhône, jusqu’aux dernières élections départementales. Depuis l’ère Tapie, La Provence a mis la pédale douce sur l’investigation. « Avec Nanard aux commandes, changement d’ambiance : les enquêtes sur les ennuis judiciaires de Guérini se réduisent en peau de chagrin, et le conseil général vient de signer pour 300 000 euros de pubs en 2015 et 500 000 euros en 2016 », souligne Le Canard enchaîné2.

        Le 21 novembre 2019, Mediapart constate que le Conseil départemental (l’ancien conseil général) a versé plus d’un million d’euros en 2018 à La Provence, « dont la présidente, Martine Vassal (LR), brigue la mairie de Marseille. Les dirigeants du journal, dont Franz-Olivier Giesbert, font désormais ouvertement campagne pour elle ». Le site ajoute que Jean-Christophe Serfati, le PDG de La Provence, « a pour ami Marc Jolibois, directeur de cabinet de Martine Vassal au département. […] Les deux hommes sont très proches et jouent régulièrement au tennis ensemble ». Au 1 049 668 euros s’ajouteraient 163 465 euros apportés par la métropole Aix-Marseille-Provence, présidée par Jean-Claude Gaudin, puis par Martine Vassal3. La Provence fait si ouvertement campagne pour Martine Vassal, la candidate du parti Les Républicains, que les syndicats SNJ, CGT, Sud et Force ouvrière de France 3 Provence-Alpes-Côte d’Azur ont déposé un préavis de grève pour empêcher la présence de Franz-Olivier Giesbert, directeur éditorial du journal, lors du débat réunissant les sept candidats aux municipales à Marseille en mars 20204 ! En fin de compte, ce soutien s’est montré assez peu efficace, puisque Martine Vassal n’arrive même pas en première position au premier tour des élections municipales. Avec 22,32 % des suffrages, elle est devancée par la candidate du Printemps marseillais (23,44 %) et n’arrive en tête que dans trois des huit secteurs de la ville. Au deuxième tour, en juin 2020, la liste de gauche du Printemps marseillais se détache assez largement avec 38,28 % des voix, contre 30,75 % pour la principale liste de droite. Michèle Rubirola devient la première femme maire de Marseille. Mais elle cède rapidement son écharpe à son premier adjoint, Benoît Payan.

        Patron toujours aussi social, Bernard Tapie avait même décidé de remettre en cause les jugements de la « Commission arbitrale des journalistes fixant les indemnités dues à une trentaine de salariés ayant quitté le groupe en 2014 en clause de cession ». Le Monde écrit que la somme due par La Provence « à ces salariés avoisinerait, selon le groupe, près de 2 millions d’euros5 ». En interne, lorsqu’un cadre a évoqué la première fois cette clause de cession, qui permet à un journaliste de quitter l’entreprise en percevant des indemnités de licenciement, Bernard Tapie aurait lâché : « Tu crois pas que j’vais payer tes mecs pour qu’ils aillent tirer leur petit coup6 ? »

        L’ambiance ne s’est guère améliorée depuis. Serge Mercier, délégué du SNJ (Syndicat national des journalistes), a carrément été insulté et menacé par le propriétaire de La Provence en juin 2017. Après une réunion mouvementée avec Franz-Olivier Giesbert, directeur éditorial du journal, les rédacteurs écrivent : « Non, La Provence n’a pas à être humiliée après que ses journalistes ont été traités de “connards” par Bernard Tapie sans être défendus7. » Reconnaissons que Nanard n’a jamais caché le peu de sympathie que lui inspire la profession. « Je déteste les journalistes […]. Mais pas la profession, attention ! J’adore l’information, les médias… Autant j’aime pas les journalistes, autant je respecte cette profession. » Dans cet entretien accordé au Monde en juillet 2017, il prétend pourtant qu’avec la rédaction, « ça marche super bien, malgré les cinq du SNJ8 ».

        
          
            Hersant-Tapie, un couple improbable
          

          Pourquoi l’ancien propriétaire de Terraillon, qui ne reprend les entreprises que pour les vider de leur substance et s’enrichir, a-t-il jeté son dévolu sur un journal, sachant que la presse se porte mal, en particulier à Marseille ? L’autre quotidien, La Marseillaise, est au plus bas. Aucun de nos multiples interlocuteurs en Provence, lors de la rédaction de Notre ami Bernard Tapie, paru en 2015, n’avait pu m’apporter un début d’explication. Ce n’est tout de même pas pour offrir un job à son fils Stéphane Tapie, âgé aujourd’hui de cinquante-deux ans, l’aîné de la fratrie, nommé en février 2015 directeur des activités numériques du groupe, avant de devenir membre du conseil d’administration ! Stéphane Tapie était également administrateur de Corse-Matin, avant que le titre ne soit partiellement vendu à des sociétés de l’île en 2018. En octobre 2013, alors chroniqueur sur France Bleu Provence, il a été condamné pour diffamation et injures publiques envers Vincent Labrune, le président de l’Olympique de Marseille. Le fils de Nanard avait divulgué le numéro de téléphone de Labrune à l’antenne… À l’annonce de la nomination de Stéphane Tapie, le Syndicat national des journalistes (SNJ) avait tenu à remercier son père « d’apporter pour la première fois depuis bien longtemps un axe d’action stratégique ». Car, comme à son habitude, Bernard Tapie ne s’intéresse pas à l’entreprise. Il n’y passe qu’en coup de vent pour y prononcer des déclarations tonitruantes et rarement suivies d’effets.

          Grâce aux relations de son père, très lié à Patrick Le Lay, patron de TF1, Stéphane Tapie a travaillé pour la première chaîne en tant que producteur et animateur. Il est également apparu en 2006 dans un épisode du téléfilm Commissaire Valence, dont le rôle principal était tenu par papa9. Depuis sa prise de fonction, il se montre plutôt discret. Il « manage » ce qui semble devenir la priorité du groupe de presse, à savoir l’événementiel, au détriment du journal papier. Tout juste s’est-il manifesté lors de la disparition de Johnny Hallyday, en décembre 2017, en publiant sur son compte Instagram une photo du chanteur en compagnie de son père. Avec pour légende : « Les plus vieilles amitiés sont bien souvent les plus discrètes. »

          Tout au long de sa carrière, Bernard Tapie n’a cessé de répéter qu’il ne voyait pas l’intérêt de posséder un journal, qu’il était si simple de se concilier les journalistes. Jean-Louis Levreau, longtemps considéré comme son âme damnée à Marseille, reconnaît que « les journalistes, il ne les accepte que lorsqu’il peut les manipuler, leur téléphoner des informations qui l’arrangent, pour qu’on parle de lui positivement. […] Bernard est un “journalophobe”… qui se nourrit de notoriété. Joli paradoxe10 ! » Pourtant, tout en dénigrant les médias, l’ancien propriétaire d’Adidas n’a jamais cessé d’annoncer qu’il allait reprendre des publications, de droite comme de gauche.

          En 1984, l’hebdomadaire Magazine Hebdo, notoirement à droite, lancé l’année précédente, se porte très mal. Sur Europe 1, Bernard Tapie déclare que l’avenir de cette publication ne lui est pas indifférent. Il rencontre d’ailleurs son fondateur, Alain Lefebvre. Celui-ci s’étonne que l’homme d’affaires, qui fraye avec les socialistes, s’intéresse à un hebdomadaire très à droite. Réponse de Bernard Tapie : « Je ne suis socialiste que jusqu’en 1986… » Le deal ne se fera pas et Magazine Hebdo disparaît très rapidement11. Simple coup de pub ?

          Devenu président de l’OM, Bernard Tapie va sérieusement s’intéresser au Provençal. Gaston Defferre lui aurait dit que pour concentrer tous les pouvoirs à Marseille, il fallait être à la fois maire, président de l’OM et PDG du Provençal. Jean-Louis Levreau consacre presque un chapitre de son livre sur les rapports de Bernard Tapie avec la presse, ainsi que sur ses tentatives pour mettre la main sur Le Provençal – et donc, en même temps, sur Le Méridional. Après la mort du maire de Marseille, il rencontre effectivement André Poitevin, le PDG du quotidien. Mais Edmonde Charles-Roux, la veuve, préfère se jeter dans les bras d’Hachette.

          Bernard Tapie demande ensuite à Jean-Louis Levreau d’étudier la possibilité de lancer un quotidien. Mais il ne donne pas suite. Le site Marsactu rappelle qu’il aurait également envisagé de reprendre le quotidien communiste La Marseillaise. Son rédacteur en chef de l’époque, le flamboyant Jean-Noël Tassez, aurait vu l’arrivée du bateleur d’un très bon œil. Mais le PC met rapidement son veto à cette opération contre nature12. La démarche paraît invraisemblable, mais tout et son contraire n’est-il pas possible avec Bernard Tapie ? En février 2014, il déclare encore au « Grand rendez-vous » d’Europe 1 – Le Monde – i-Télé, que si Libération devait disparaître, il mettrait « un peu de l’argent qui [lui] reste ».

          Fin 2012, Bernard Tapie confirme son intérêt pour les dépouilles du Groupe Hersant Média (GHM). Il ne possède plus dans le sud de la France que La Provence, Nice-Matin, Var-Matin, Monaco-Matin, Corse-Matin, et outre-mer France-Antilles Martinique, France-Antilles Guadeloupe et France-Guyane. Philippe Hersant, le fils de Robert, établi en Suisse, n’a jamais investi dans ces publications, qui ne cessent de perdre de l’argent. En quelques années, il a été contraint de revendre la plupart de ses titres, de Paris-Normandie à l’Est-Éclair, en passant par Le Havre libre, et d’envoyer à la casse le gratuit Paru Vendu. En revanche, il s’est créé un mini-empire de presse helvétique.

          Libération rappelle qu’en 2007 Philippe Hersant, pris par la folie des grandeurs, « achète au prix fort (160 millions d’euros) le pôle de presse régionale de Lagardère dans le sud de la France. […] Aujourd’hui, la dette de GHM atteindrait 215 millions d’euros13 ». Auxquels il faut ajouter 15 millions d’euros d’intérêts. Le quotidien parisien rappelle que l’arrivée possible de Bernard Tapie n’enthousiasme guère les salariés du groupe. Il laisse également entendre que l’Élysée ne verrait pas forcément d’un bon œil le débarquement de l’ancien patron de Terraillon en Provence. D’autant que depuis quelques années, converti au sarkozysme, il professe surtout des idées de droite. Toutefois, François Hollande se contente de demander à François Pinault s’il ne serait pas intéressé par le rachat du groupe Hersant. Le propriétaire du Point décline rapidement la proposition élyséenne.

          En fait, l’idée de racheter les quotidiens du sud de la France ne vient pas de Bernard Tapie lui-même. Elle lui aurait été suggéré par Nicolas Sarkozy qui, battu à l’élection présidentielle, pense déjà à prendre sa revanche sur François Hollande. Le 23 octobre 2012, comme le révèle Marc Fratani, l’ex-président se rend au domicile parisien de Bernard Tapie. Échange de confidences. D’une part, « Nicolas Sarkozy lui demandz de s’intéresser au rachat de la presse quotidienne régionale du Sud-Est de la France ». D’autre part, Nanard, bientôt soixante-dix ans (en janvier 2013), envisage de se présenter aux élections municipales de 2014 à Marseille, s’il parvient à mettre la main sur La Provence. « Il me demande de réveiller tous les réseaux locaux qui l’ont soutenu jadis. Il m’indique son intention de faire appel à de hauts fonctionnaires, pour l’aider dans sa fonction de maire, notamment à Claude Guéant, ancien préfet et ancien secrétaire général de l’Élysée, devenu par la suite ministre de l’Intérieur, pour s’occuper de la sécurité à Marseille », raconte Marc Fratani14. La principale motivation de Bernard Tapie ? Prendre sa revanche sur Jean-Claude Gaudin. Il reste convaincu que, sans ses ennuis judiciaires, il l’aurait aisément battu en 1995.

          Comment Philippe Hersant et Bernard Tapie, qui n’ont pour points communs que l’amour de l’argent et le mépris de leurs salariés, ont-ils pu se croiser ? Hersant est aussi effacé, timide et introverti, que Tapie est fort en gueule et sans complexes. L’improbable rencontre s’est faite par l’intermédiaire de leur avocat commun, Maurice Lantourne. Le premier n’a plus un sou. Après plus de soixante-dix réunions avec les banques sous l’égide du Comité interministériel de restructuration industrielle, « aux créanciers atterrés, Philippe Hersant a confirmé qu’il n’était pas en mesure de rembourser les 215 millions d’euros empruntés », révèle le magazine Challenges15. Le fils du « papivore » n’entend surtout pas toucher à sa cagnotte personnelle, bien planquée en Suisse. Bernard Tapie, lui, est redevenu riche grâce aux 405 millions d’euros obtenus lors de l’arbitrage controversé organisé par l’entourage de l’Élysée. L’ancien ministre de la Ville rêve à nouveau des feux de la rampe. À la tête de La Provence, il sent que tous les politiques, de gauche à droite, vont à nouveau venir lui manger dans la main. Une occasion à saisir, à moindre prix.

          « La plupart du temps, l’achat d’une publication est totalement irrationnel. On ne devient pas patron de presse pour informer les lecteurs, mais pour bien d’autres raisons. Parce qu’on s’intéresse à l’évolution de la société, qu’on souhaite continuer à vendre des armes sans être montrés du doigt… ou pour jouer des claquettes et se replacer au centre de Marseille », explique Marc Baudriller, chef de la rubrique « Medias » à Challenges16. La presse peut parfois fonctionner sans beaucoup de logique. Souvenons-nous de ce qu’avait confié, il y a deux décennies, Jean Miot, l’un des barons du groupe Hersant : « Le groupe Hersant est un groupe qui vit sans chiffres, et c’est pour cela qu’il n’a pas de problème d’argent17. » Quand il voulait acquérir un nouveau journal, Robert Hersant empruntait tout simplement de l’argent aux banques. Pourquoi celles-ci ont-elles avancé autant de fonds pendant autant d’années à un si déplorable gestionnaire ? Robert Hersant, lui-même homme politique engagé, faisait ouvertement campagne pour les élus de droite. Son fils, en revanche, n’affiche aucune étiquette.

        

        
          
            Le coup de pouce des banques
          

          Comme à l’accoutumée, l’arrivée de l’homme d’affaires dans cette opération reste entourée d’un halo de mystère. Pourquoi le pool bancaire accepte-t-il le 7 décembre 2012 le deal proposé par Bernard Tapie : ramener les créances de 230 à 45 millions d’euros ? C’est l’éternel refrain. Pour quelles raisons cachées des financiers feraient-ils systématiquement de somptueux cadeaux à un personnage qui a la réputation de ne jamais respecter ses engagements ? Anecdote citée par Challenges : « Quand le représentant de la Société Générale fait mine de flancher, Bernard Tapie compose devant lui, pour l’impressionner, le numéro de portable de son PDG, Frédéric Oudéa, “un copain”. »

          « Philippe Hersant seul n’aurait absolument rien obtenu. C’est lui qui leur avait emprunté de l’argent. De plus, il n’est absolument pas diplomate et n’a aucun charisme. La grande peur de toutes ces banques était de devenir propriétaires du groupe et d’être contraintes de gérer ces journaux », constate Jean-Clément Texier, expert incontournable des médias, conseiller de nombreux éditeurs et de financiers18. Plutôt que de tout perdre, les établissements financiers auraient finalement préféré se contenter de 45 millions d’euros.

          C’est compter sans le « militantisme » de François Pérol, le président du groupe Banque populaire Caisses d’épargne (BPCE). Avec 25 millions d’euros d’engagement, BPCE est le premier créancier de GHM. Cet ancien haut fonctionnaire de l’inspection des Finances, très proche de Nicolas Sarkozy – dont il a été le secrétaire général adjoint à l’Élysée –, s’est impliqué auprès des seize autres banques du pool pour qu’elles acceptent de faire confiance à l’aventurier de la finance, et non au très sérieux groupe belge Rossel, actionnaire de La Voix du Nord. Celui-ci était prêt à mettre 48 millions d’euros sur la table. Laurent Mauduit, de Mediapart, rappelle que François Pérol est, comme son ancien patron, un fan de Bernard Tapie. « Il a longtemps supervisé l’affaire Tapie, du temps où il était secrétaire général adjoint de l’Élysée, chargé des questions économiques. Avec Nicolas Sarkozy, c’est lui qui a donné les instructions à Christine Lagarde pour lancer l’arbitrage19. »

          Pour mémoire, François Pérol, après avoir piloté depuis l’Élysée la fusion des Caisses d’épargne et des Banques populaires, a pris la tête du groupe issu de la fusion en juillet 2009 et a été accusé de contourner toutes les règles sur le « pantouflage » des hauts fonctionnaires. En France, la loi interdit à un fonctionnaire de travailler pour une entreprise qu’il a surveillée ou conseillée dans les trois ans précédant son passage du public au privé. À la suite de plaintes de l’association de lutte contre la corruption Anticor et des syndicats Sud et CGT, le 6 février 2014, François Pérol a été mis en examen pour prise illégale d’intérêt par le juge Roger Le Loire. Le 7 novembre 2014, le parquet national financier a demandé le renvoi de François Pérol devant le tribunal correctionnel, où il risque deux ans de prison. Le Monde, qui a pris connaissance du réquisitoire, note que, dans ce dossier, Nicolas Sarkozy « n’est jamais directement mis en cause. Il y est toutefois omniprésent ». Lors du procès, qui s’est déroulé en juin 2015, le procureur a réclamé deux ans de prison avec sursis, 30 000 euros d’amende, et surtout une « interdiction d’exercer toute fonction publique et ce de manière définitive ». Le 24 septembre 2015, François Pérol est relaxé. Le parquet fait appel, mais une nouvelle fois, le 30 juin 2017, l’ancien secrétaire général adjoint de l’Élysée est relaxé par la cour d’appel.

          « D’une part, Bernard Tapie a récupéré La Provence pour pas cher. C’est l’unique investissement industriel qu’il ait fait en France depuis son gain du gros lot à 405 millions ! Ensuite, il avait dans la tête de constituer un groupe de presse du sud de la France, englobant toutes les publications de l’arc méditerranéen, en coopération avec son copain Jean-Michel Baylet, patron des Radicaux de gauche (PRG) et de La Dépêche du Midi », affirme Pierre Boucaud, alors à la tête de Raj médias à Marseille, et ancien du groupe Lagardère20. Une stratégie qui s’est partiellement concrétisée en 2015, La Dépêche du Midi prenant le contrôle à 97,14 % du groupe Midi Libre.

          Le 14 janvier 2013, le tribunal de commerce de Paris homologue l’accord de conciliation conclu le mois précédent entre le GHM, la famille Hersant, le Groupe Bernard Tapie (GBT) et l’ensemble des banques créancières de GHM. « BPCE arrose Nanard et fait trinquer les salariés », proteste le syndicat Sud du groupe des Banques populaires et Caisses d’Épargne21. Dans une grande interview accordée aux Échos, presque un an plus tard, Bernard Tapie précise que pour entrer dans le capital du groupe Nice-Matin/La Provence, « il a fallu que j’apporte 20 millions d’euros pour racheter les créances des banques, plus 5 millions d’euros que j’ai mis en réserve, et bien m’en a pris, pour payer les salaires. Et je me suis engagé à mettre entre 20 et 25 millions d’euros de plus pour assurer le développement de l’entreprise et sa pérennité22 ».

          Curieusement, les journalistes de la région Alpes-Provence-Côte d’Azur n’ont pas mené d’investigations approfondies sur cet invraisemblable cadeau des banques au couple improbable Hersant-Tapie. Le plus étrange reste le manque total de réactivité des élus des Bouches-du-Rhône. Bernard Tapie n’a-t-il pas été leur bête noire ? Ils connaissent tous son pouvoir de nuisance et ses liens supposés avec le Milieu. Jean-Claude Gaudin, le maire de Marseille, déclare qu’il préfère un repreneur français « plutôt qu’un émir du Qatar ou même un Belge, même si en ce moment c’est à la mode », faisant allusion au Groupe Rossel, également candidat au rachat23. Seul le député socialiste Patrick Mennucci demande l’ouverture d’une commission d’enquête parlementaire sur cette affaire. « Il est à noter que les banques, remontant à leur bilan la cession de GHM aux associés Tapie-Hersant, déduiront du montant de leurs impôts 77 % de leur créance et que in fine, c’est le contribuable qui paiera cette juteuse opération qui en langage populaire s’appelle une carambouille », souligne-t-il. Localement, Patrick Mennucci ne reçoit le soutien que de Laurence Vichnievsky, conseillère régionale Europe Écologie-Les Verts. Et, sur le plan national, de François Bayrou, président du Modem.

          Le député socialiste de Marseille se demande par quel miracle Philippe Hersant et Bernard Tapie se retrouvent propriétaires du seul groupe de presse français désendetté, dont le portefeuille immobilier est estimé entre 70 et 120 millions d’euros. « Pour obtenir une réponse, il aurait fallu que se mette en place la commission d’enquête parlementaire que j’avais demandé à Bruno Leroux, le président de notre groupe. Cela n’a pas été le cas », rappelle Patrick Mennucci24. C’est d’autant plus étrange que les socialistes sont majoritaires à l’Assemblée nationale, et que Philippe Hersant comme Bernard Tapie ne sont pas vraiment de leur bord. Mediapart laisse entendre que l’ancien patron d’Adidas possède aussi des fans au Parti socialiste, notamment en la personne de Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale. « Ami de très longue date de Bernard Tapie – comme d’autres anciens proches de Laurent Fabius –, Claude Bartolone intrigue depuis de longues années en sa faveur. […] Et ces derniers jours, il a recommencé un travail de lobbying en faveur de Bernard Tapie, en démarchant l’Élysée pour défendre la cause de son ami », écrit Laurent Mauduit le 22 décembre 201225. Comme nous l’avons écrit précédemment, les écoutes téléphoniques montrent que Bernard Tapie et Claude Bartolone sont toujours en contact presque quotidiennement.

          Cela n’empêche pourtant pas Bernard Tapie d’agiter une invraisemblable théorie du complot. Dans Valeurs actuelles, il va jusqu’à prétendre que, pour l’empêcher d’acquérir La Provence, les socialistes auraient carrément inventé que l’arbitrage lui ayant permis d’empocher 405 millions d’euros était truqué… « Quand les socialistes ont su que j’allais procéder au rachat de journaux du Sud-Est, ils en ont déduit que j’avais des vues sur la mairie de Marseille. Voilà pourquoi les solfériniens se sont mis en travers de ma route. Ils ont tout fait pour l’empêcher. Fatalité, on a réinventé une suspicion de faux arbitrage pour arriver à l’affaire Tapie telle que vous la connaissez aujourd’hui26. »

          Cette « parano », vraie ou supposée, va si loin que lorsque François Fillon évoque en 2017 l’existence d’un « cabinet noir » qui comploterait à l’Elysée contre sa candidature, Bernard Tapie reprend la balle au bond : « Je savais déjà que, juste après l’élection de François Hollande, un agent de la DGSE avait été mandaté pour mettre la main sur les archives de l’Élysée dans le but de trouver des choses me visant… Ils n’ont rien trouvé, évidemment27. »

        

      

      
        
          1. Jean-Louis Levreau, op. cit., p. 202.

        
        
          2. C. N., « Guérini offre la bonne année à La Provence », Le Canard enchaîné, 7 janvier 2015.

        
        
          3. Laurent Maudit, « Marseille : La Provence a passé un pacte avec la candidate LR à la mairie », Mediapart.fr, 21 novembre 2019.

        
        
          4. Gilles Rof, « Franz-Olivier Giesbert pas le bienvenu à France 3 Provence, Le Monde, 11 mars 2020.

        
        
          5. Gilles Rof, « La Provence réduit ses effectifs et ses éditions », Le Monde, 25 mars 2015, Jean-François Eyraud, « La Provence entre coup de balai et fuite des cerveaux », www.go-met.com, 26 mars 2015.

        
        
          6. Coralie Bonnefoy, « Mais à quoi joue Bernard Tapie à La Provence ? », www.lexpress.fr, 29 avril 2013.

        
        
          7. Laurent Mauduit, « Franz-Olivier Giesbert désavoué par les journalistes de La Provence », Mediapart, 15 septembre 2017.

        
        
          8. Gérard Davet, Fabrice Lhomme, « Bernard Tapie, grande gueule cassée », Le Monde, 22 juillet 2017.

        
        
          9. Laurent Telo, « Qui est vraiment Stéphane Tapie ? », M, le magazine du Monde, 2 mars 2015.

        
        
          10. Jean-Louis Levreau, op. cit., p. 198.

        
        
          11. « Tapie sauveur de Magazine Hebdo ! », Le Choc du mois, février 1992.

        
        
          12. Benoît Gilles, « Bernard Tapie voulait racheter La Marseillaise… dans les années 1980 », www.marsactu.fr, 18 mars 2013.

        
        
          13. Olivier Bertrand, Isabelle Hanne, « Hersant : c’est la combine à canards », Libération, 29 novembre 2012.

        
        
          14. Marc Fratani, op. cit., p. 219-221.

        
        
          15. Marc Baudriller, « Retour sur l’étrange alliance entre Tapie et Hersant », Challenges, 11 octobre 2013.

        
        
          16. Entretien avec l’auteur, juillet 2014.

        
        
          17. Odile Benyahia-Kouider, « Jean Miot : “Pas de chiffres chez Hersant” », Libération, 12 septembre 1994.

        
        
          18. Entretien avec l’auteur, décembre 2014.

        
        
          19. Laurent Mauduit, « Scandale Tapie, acte II », www.mediapart.fr, 22 décembre 2012.

        
        
          20. Entretien avec l’auteur, Marseille, juillet 2014.

        
        
          21. Titre du tract de Sud : « François et Nanard, oui au mariage pour tous… mais il y a des limites ! », 5 février 2013.

        
        
          22. Nicolas Barré, Jean-Francis Pécresse, « J’ai face à moi un État socialiste qui bafoue en toute conscience les principes du droit », Les Échos, 4 novembre 2013.

        
        
          23. Gilles Rof, « L’offensive de M. Mennucci contre MM. Tapie et Hersant », Le Monde, 5 janvier 2012.

        
        
          24. Entretien avec l’auteur, Marseille, juillet 2014.

        
        
          25. Laurent Mauduit, « Scandale Tapie, acte II », op. cit.

        
        
          26. Olivier Porri-Santoro, « Exclusif. Bernard Tapie règle ses comptes », Valeurs actuelles, 23 octobre 2013.

        
        
          27. L. V. « Bernard Tapie : Ce que je sais des juges de l’affaire Fillon », Le Journal du dimanche, 2 avril 2017.

        
      
    
  
    
      
      
        37
      

      
        Comment ne pas rendre le grisbi
      

      
        Pour ne pas perdre ses bonnes vieilles habitudes, Bernard Tapie promet la lune à ses salariés. Les lecteurs et surtout les annonces publicitaires – qu’il continue d’appeler des « réclames » – vont revenir comme par miracle. Ensemble, ils vont réaliser des choses extraordinaires. Le nouveau propriétaire annonce l’arrivée de stars. « Je vais mettre les meilleurs, je vous amène Brad Pitt ici ! », raconte Challenges, qui énumère quelques-unes des promesses du bateleur : rachat du Festival de Cannes, du Grand Prix de Monaco, des courses de voile de Saint-Tropez, et même des championnats de pétanque1… Sans oublier le Festival d’Avignon et Julia Roberts, qui viendrait visiter la rédaction, sans doute pendant ses vacances.

        À La Provence, les nombreux journalistes interrogés par l’auteur gardent un souvenir plus que mitigé de l’arrivée de Bernard Tapie dans les murs. « Mais c’est vrai que beaucoup de salariés du Livre gardent toujours en mémoire les succès de l’OM dans les années 1990. Ils étaient un peu fascinés de le revoir. En revanche, chez les journalistes, son numéro de cirque ne nous a guère impressionnés. Il faisait surtout ringard, avec ses cheveux teints », se souvient une rédactrice.

        
          
          
            Un journal, mais pour quoi faire ?
          

          Comme dans toutes les entreprises qui lui sont tombées sous la main, Bernard Tapie se désintéresse très vite. En dehors des caméras, il ne passe presque jamais dans les services. Rappelons ce qu’écrivait, il y a vingt et un ans, Laurent Joffrin dans Le Nouvel Observateur : « Tapie industriel promet tout et n’importe quoi aux salariés qui se retrouvent immanquablement décimés. […] Tous les entrepreneurs font cela ? Peut-être… Mais ils sont rares à laisser une ardoise de plusieurs centaines de millions de francs à leur banque. Et, surtout, tous les repreneurs ne sont pas promus hérauts de la gauche moderne2. »

          Malgré cela, l’aventurier a très mal pris qu’autant de journalistes ne lui accordent pas leur confiance et fassent jouer la clause de conscience. « Faites-les venir ! Je vais les retourner ! », lance-t-il à la rédaction. À peine une petite dizaine d’entre eux a finalement répondu à son appel, surtout par curiosité. Le grand séducteur n’en a rattrapé aucun. « À une collègue de près de soixante ans, il annonce qu’il va lui permettre de devenir une star de la télévision ! Elle est repartie en pouffant de rire, et en lançant à la cantonade : “Ce mec est fou !” », raconte un journaliste.

          Par prudence, tous les salariés que nous avons interrogés ont réclamé l’anonymat, même ceux qui ont quitté le navire depuis. Dans l’imagerie populaire, Bernard Tapie posséderait toujours un certain pouvoir de nuisance. « Ce n’est pas un type honnête et je ne travaille pas avec ce genre d’individu, mais, je suis désolé, je ne veux pas être cité », nous confie un ancien rédacteur rencontré dans un café sur le Vieux-Port. Plus récemment, en novembre 2017, un journaliste toujours en poste à La Provence a préféré nous rencontrer dans un établissement discret, loin du siège du journal.

          « Autant à une certaine époque Tapie symbolisait pour moi une aventure, une liberté, autant aujourd’hui il ne représente plus rien. C’est un has been complet, avec le même logiciel depuis vingt ans. Il croit encore séduire les foules en répétant que “Provence” est le mot le plus connu dans le monde après “Paris” ! Je ne suis pas fâché avec lui, mais je ne le vois plus », lâche Laurent Carenzo, autrefois très proche du ministre de la Ville3. Quelle mouche a bien pu piquer Bernard Tapie pour qu’il lance, en mars 2013, sur la station locale de France Bleu : « Le quotidien le mieux fait de la région, c’est La Marseillaise. Il est intelligent […], bien écrit. Je voudrais bien que les miens soient faits comme ça » ? De la provocation gratuite, très mal ressentie par les journalistes de La Provence. Est-ce uniquement pour faire le buzz ?

          Comment Philippe Hersant, même aux abois, a-t-il pu faire confiance à Bernard Tapie qui, dans le passé, n’a jamais fait que tordre ses associés ? À moins qu’il y ait eu dès le début une entente secrète entre les deux hommes. Car, bien évidemment, leur complicité n’a pas résisté longtemps. À sa décharge, l’ancien patron de l’OM était confronté au fils du « papivore » qui n’entendait pas mettre un sou dans le groupe, laissant pourrir sur pied Nice-Matin. Dès juillet 2013, les deux partenaires annoncent un projet de scission. En décembre 2013, ils débouclent définitivement leurs liens. Bernard Tapie prend 80 % de La Provence, GHM conservant 20 %. Par ailleurs, il partage à 50/50, avec son ancien associé Corse-Matin, la seule publication qui ne perd pas – encore – d’argent (en 2016, le quotidien a perdu 500 000 euros). Mais n’était-ce pas prévu dès le départ ? « Nul ne sait si un accord secret prévoyait la partition telle qu’elle se profile aujourd’hui, mais le tropisme marseillais de Bernard Tapie était bien connu, tout comme l’attachement du dernier fils du “papivore” Robert Hersant aux quotidiens antillais », indique Le Figaro4.

          Alors que le journal marseillais perd des lecteurs, de la publicité et de l’argent, Bernard Tapie annonce qu’il va investir pour le relancer en développant de nouveaux projets : Internet, « mais aussi l’événementiel, sur le modèle du Salon de l’auto, et peut-être une télévision qui serait une chaîne internationale diffusée par satellite et dédiée à la Provence, à l’attention des touristes étrangers5 ». Annonce appuyée par Olivier Mazerolle, alors directeur de la rédaction : « Bernard Tapie a pour objectif la création d’un groupe multimédia regroupant, outre le journal dont vous êtes le lecteur, un site web, une radio et une télévision6. » Depuis, l’ancien présentateur du « 20 heures » a quitté le navire. Néanmoins, ce grand professionnel a permis au journal de continuer à tenir la route.

          La rédaction conserve une certaine liberté. En clair, le patron n’intervient guère, « contrairement à ce que laissait entendre la presse nationale », soulignait en 2013 Laetitia Sariroglou, la présidente de la Société des journalistes (SDJ). Même s’il arrive à Bernard Tapie d’insister lourdement pour que La Provence couvre assidûment la prestation de sa fille Sophie dans « The Voice ». Dans le numéro du 15 novembre 2013, à l’occasion du 18e Trophée de l’économie, Bernard Tapie apparaît en photos à quatre reprises, trois fois dans un groupe et une fois seul. Il a même droit à une longue interview dans laquelle il prétend que son émission « Ambitions », dans les années 1980, était regardée par quinze millions de téléspectateurs… Il conclut en déclarant : « Et vous allez voir que La Provence va devenir irrésistible7. »

          « Mais la censure n’arrive jamais avec de grands ciseaux. Elle ne porte jamais sur tous les articles, seulement sur quatre ou cinq. En fait, Tapie fait du pied au pouvoir quel qu’il soit pour récupérer des publicités institutionnelles, de la mairie de Marseille et du conseil général des Bouches-du-Rhône. Pour cela, on a mis fin aux enquêtes qui pourraient gêner des politiques », constate l’un des meilleurs journalistes du quotidien.

          Au départ, on a pu sérieusement se poser la question : que faisait Bernard Tapie dans cette galère ? Que voulait-il ? Que cherchait-il ? Le témoignage d’un journaliste d’investigation du Monde ne permettait pas de nous éclairer davantage. Fabrice Lhomme ne peut pas être soupçonné de connivence avec Bernard Tapie. Avec Gérard Davet, ils ne l’ont jamais ménagé, bien au contraire. « Nous avons eu des rapports très durs avec lui. Il nous a menacés, il a fait des pressions, il nous a insultés. Malgré cela, il est venu ensuite nous proposer de venir travailler à La Provence. Il avait l’air sincère. C’est le seul type que je connaisse capable de passer ainsi de l’injure à la réconciliation », constatait Fabrice Lhomme8.

          En mars 2014, Bernard Tapie annonce que La Provence « est le seul groupe de presse à avoir inventé une chaîne TV, c’est une aventure exaltante qui montre qu’on bouge et qu’on anticipe9 ». En fait, il se met en scène à l’occasion des élections municipales à Marseille. À grand renfort de publicité – une page entière du journal –, Tapie « se met à table » avec les cinq principaux candidats, du Parti communiste au Front national. Des émissions diffusées sur Laprovence-tv.com. « Il n’y a aucun problème de déontologie. Je ne suis pas dans un débat contradictoire avec l’invité. Je ne peux pas faire de l’impertinence, de la relance comme un journaliste que je ne suis pas. Je ne suis plus dans le trip politique », explique l’ancien ministre de la Ville dans son journal.

          Le patron de La Provence se montre d’une parfaite neutralité avec ses invités, et son journal n’étalera aucune préférence marquée durant toute la campagne pour les élections municipales. Patrick Mennucci, qui n’entretient pas les relations les plus cordiales avec l’ancien patron de l’OM, le reconnaît. Cette tranquille impartialité n’est pourtant guère dans la nature de Nanard, que l’on sait facilement violent.

          « Tapie reste une bête de scène, mais je suis déçu. Je le trouve vieilli et surtout très assagi, plus vraiment mordant. Non, ce n’est plus le Tapie que j’ai connu, qui n’avait peur de personne, un vrai chef de bande. De la même façon, je pensais qu’il aurait fait un autre journal, qu’il allait revenir pour reprendre le dessus sur ceux qui l’avaient enterré avant l’heure », constate Christian Rodat. Journaliste pendant trente ans à La Provence, ce fait-diversier a été très proche de Bernard Tapie dès son arrivée en 198610. Selon Jean-Louis Levreau, son ancien rédacteur en chef, il a même été la première personne à aider Bernard Tapie lors de son arrivée sur le Vieux-Port. « Il a obtenu le prêt d’une voiture, une Renault 21, que Tapie conduisait lui-même. Parfois, Rodat lui servait de chauffeur. Il l’emmenait dîner dans des bars du quartier Sainte-Marguerite où il rencontrait des chauffeurs de taxi, dont la plupart étaient membres du Front national, mais qui acceptaient de discuter avec lui11. » Réaction étonnée de Christian Rodat : « Je ne me souviens pas d’avoir présenté Bernard Tapie à des chauffeurs de taxi proches du FN. »

        

        
          
            Le tribunal de commerce à la rescousse
          

          Curieusement, alors que le quotidien de l’avenue Roger-Salengro ne prenait pas position, Marc Fratani, depuis son QG du Sofitel-Vieux-Port, menait une intense campagne pour dénigrer le candidat socialiste et appeler à voter pour Jean-Claude Gaudin. « Je n’ai pas d’attirance particulière pour Gaudin, mais ce n’est pas un magouilleur ni un extrémiste. La Provence, qui est théoriquement neutre, penche pour Mennucci. C’est la faute d’Olivier Mazerolle, le directeur de la rédaction, qui ne tient pas ses journalistes. Je peux vous dire qu’il ne restera pas très longtemps dans le journal », nous avait répété à plusieurs reprises l’ancien attaché parlementaire de Bernard Tapie pendant toute la campagne12. « Effectivement, aujourd’hui, La Provence roule ouvertement pour la mairie de Marseille. On l’a vu récemment lorsque le parquet national financier a mis son nez dans l’attribution des contrats de l’eau par la communauté urbaine de Marseille. L’enquête préliminaire porte sur des soupçons de prise illégale d’intérêts, de favoritisme et de trafic d’influence. Une affaire portant sur plus de 2 milliards d’euros. Franz-Olivier Giesbert, le directeur éditorial du journal, a mis en cause le parquet, le soupçonnant de vouloir “abimer” des réputations… », souligne Jean-Michel Verne13, journaliste indépendant et auteur de Riviera Nostra : l’emprise des mafias italiennes sur la Côte d’Azur et de OM : enquête sur le club qui rend fou14. Opinion partagée par plusieurs journalistes de La Provence, qui ont souhaité conserver l’anonymat : « Ce n’est même plus de la complaisance. Certains membres de la direction du journal sont carrément “maraboutés” par la mairie de Marseille. » Une sorte de dictature douce, sinon molle. Comme le raconte l’ancien ministre Renaud Muselier, président de la région Sud : « Globalement, jamais personne n’en veut à Gaudin. Il a un charisme naturel qui fait passer les choses. Avec lui, il n’y a pas de sang sur les murs : il vous étouffe. C’est un édredon15. »

          En fait, la stratégie de Bernard Tapie quant à l’utilisation possible de La Provence s’est vraisemblablement modifiée à partir du moment où la Cour de cassation a validé, le 18 mai 2017, l’annulation du fameux arbitrage qui lui avait permis d’empocher 405 millions d’euros. En théorie, après plus d’un quart de siècle de bagarres, Nanard n’a plus de recours possibles. Alors, comment ne pas rendre l’argent ? Et ne pas avoir tous les jours à sa porte une armée d’huissiers ? Apparemment, l’ancien ministre de François Mitterrand conserve des amitiés fort utiles au tribunal de commerce de Paris. En effet, celui-ci, dès le 30 novembre 2015, autorise l’ouverture d’une procédure de sauvegarde judiciaire au profit de la société Groupe Bernard Tapie (GBT). Puis, le 2 décembre 2015, le tribunal de commerce étend le placement sous sauvegarde à sa seconde société, Financière et immobilière Bernard Tapie (FIBT). Mediapart, qui suit au jour le jour les aventures tumultueuses de l’homme d’affaires, constate que « si Bernard Tapie n’est pas près de rendre son argent, c’est surtout parce que la puissance publique ne se précipite pas pour le lui réclamer16 ». Seul Charles de Courson, député UDI de la Marne, dont nous avons longuement parlé précédemment, adresse une question écrite à Christiane Taubira, garde des Sceaux, pour l’interroger sur le comportement du parquet, placé sous son autorité. « Il lui demande si elle peut confirmer que le Parquet de Paris a bien fait appel des décisions du tribunal de commerce accordant l’ouverture d’une procédure de sauvegarde, si elle a donné des instructions au parquet ». Ancienne députée de la Guyane, Christiane Taubira est une amie de Bernard Tapie. En 1994, aux élections européennes, elle figurait en quatrième position sur la liste Energie radicale, conduite par l’ancien ministre de la Ville.

          Une nouvelle fois, grâce à la « bienveillance » du tribunal de commerce, le patron de La Provence réussit à s’en tirer, du moins momentanément. En effet, le 6 juin 2017, le tribunal valide son plan de sauvegarde, dans lequel il s’engage à rembourser en six ans au moins 450 millions d’euros de dettes. Grâce à quelle baguette magique ? Principalement les bénéfices générés par ses deux journaux, La Provence et Corse Matin… Bernard Tapie devra rembourser 5 % de sa dette la première année, en juin 2018, puis 10 % la deuxième, 15 % la troisième, puis 20 % les années suivantes. Le solde de tout compte étant fixé pour 2023. « Le groupe La Provence emploie directement 826 salariés et 1 150 sous-traitants. Des projets d’acquisition sont à l’étude afin de capitaliser sur l’attractivité locale du groupe de média et évènementiel. L’actuel projet de Monsieur Bernard Tapie vise à développer cet actif industriel dont la valorisation devrait considérablement augmenter dans les années à venir et ainsi contribuer au financement du plan de sauvegarde », découvre-t-on17.

          Comment a-t-on pu un seul instant imaginer que l’on puisse rembourser en six ans une telle dette alors que la diffusion payée de La Provence a chuté à 87 800 en 2919 (moins 7,3 % en une année). Le journal, qui a perdu 7 millions d’euros en 2020, a vu ses ventes tomber aux alentours de 75 000 ces derniers mois. En 2018, Bernard Tapie prétendait pourtant qu’il allait faire de La Provence « un groupe dix fois plus important qu’il n’est aujourd’hui. La Provence va bien et a les moyens de faire des acquisitions dans les titres de presse régionale qui sont autour de nous18 ». Quant à Corse-Matin, tombé à 28 700 exemplaires en 2019, Bernard Tapie a vendu 35 % des parts du capital en 2018 à CM Holding, un consortium réunissant près de cent cinquante sociétés de l’île, pour 3,15 millions d’euros. Pour l’anecdote, Anthony Perrino, son nouveau directeur général, a été condamné à 15 000 euros d’amende en juillet 2019 pour une affaire d’abus de biens sociaux et de blanchiment de fraude fiscale19. La justice s’interrogeait sur les relations qu’il entretenait avec la bande du Petit Bar, une équipe de voyous connus sur l’île – et notamment avec Pascal Porri, condamné lors du même procès à seize mois de prison ferme pour abus de biens sociaux et blanchiment de fraude fiscale. Depuis, Antony Perrino a goûté de la prison et, en juillet 2021, les représentants syndicaux SNJ, FO, STC et CGT de Corse-Matin déclaraient dans un communiqué que « la situation financière n’a cessé de se dégrader » et que deux cents emplois étaient dorénavant menacés.

          Pour Mediapart, il s’agit d’un plan de sauvegarde « fantaisiste, rendant ses biens insaisissables ». De plus, Bernard Tapie n’est même pas contraint de vendre des actifs immobiliers… Mais le feuilleton continue, dès le 7 juin 2017, le parquet a fait appel. Mediapart révèle que dans ses conclusions, le parquet « observe que des faits graves ont été cachés au tribunal de commerce ». Il demande la conversion « de la procédure de sauvegarde en procédure de liquidation ». Le tribunal de commerce n’aurait construit son jugement qu’en s’appuyant sur une expertise non judiciaire commanditée par… le seul Bernard Tapie20. Combien d’années cette guerre de tranchées va-t-elle encore durer ? Réaction du principal intéressé, interrogé par Le Monde : « Mon plan a été accepté. Ils ont perdu. L’appel ne met pas un terme à la décision du tribunal de commerce. L’Etat rêve depuis longtemps de mettre ma tête en haut d’une pique, il est temps que ça cesse21 ! »

          Qu’en est-il exactement à Marseille ? Sous l’impulsion de son PDG Claude Perrier, le journal s’est, un temps, redressé. Après plusieurs années de fortes pertes (4,1 millions d’euros en 2015), La Provence a dégagé en 2016 3,4 millions d’euros d’excédent brut d’exploitation, pour un résultat net de 1,8 million d’euros. Depuis, La Provence a replongé. Selon Mediapart, le quotidien a sans doute perdu près de deux millions d’euros sur ses ventes au numéro en 2019. Quant à la publicité, les chiffres seraient alarmistes. Selon un compte rendu des élus Force ouvrière, « le recul des recettes publicitaires atteint un million d’euros en cumul à fin septembre 2019 par rapport à la même période de l’année passée et à 1,6 million d’euros par rapport au budget de la société22 ». « Si le quotidien n’est pas un gouffre, ce n’est pas une vache à lait non plus. Par ailleurs, Bernard Tapie misait sur de l’argent frais. Le groupe belge Nethys, déjà actionnaire de 11 % du capital depuis 2015, devait monter à 34 %. Seulement voilà, Bernard Tapie et son partenaire belge divergent sur le montant de la transaction. Le différent devra être réglé par le tribunal de commerce de Paris », commentait Julien Vinzent, journaliste à Marsactu, fin 201723. Alors que Bernard Tapie valorise La Provence à 54 millions d’euros, le groupe Nethys ne l’estimait qu’à 10 millions. Plus ennuyeux encore, Nethy, dont les actionnaires sont des communes belges, fonctionne sur des fonds publics. Or, Valérie De Bue, la nouvelle ministre wallonne en charge des Pouvoirs locaux, n’approuve guère le positionnement de Nethys dans des « titres de presse dans le sud de la France (Nethys possède 11 % de La Provence et 20 % de Nice-Matin)24 ». Finalement, en mars 2018, Nethys et Tapie enterrent la hache de guerre. « Le groupe belge ne montera pas à 34 % dans le capital de La Provence. » Bien au contraire, en juin 2019, Bernard Tapie annonce que Nethys se désengage de son journal. Les 11 % détenus par les Belges sont aussitôt récupérés par Xavier Niel, le patron de Free, actionnaire du Monde et de L’Obs, présenté comme un « visiteur du soir » d’Emmanuel Macron. En février 2020, Nice-Matin est passé sous le contrôle de Niel, qui a promis d’y investir 50 millions d’euros. Il en devient l’unique actionnaire.

          Pour convaincre de sa capacité de remboursement, l’ancien président de l’OM s’est attaché les services de deux poids lourds. D’une part, le Marseillais Jean-Christophe Serfati, le nouveau PDG de La Provence. Il est le créateur de Logic-Immo et ancien directeur général média de Spir (Leboncoin.fr). Autre recrutement médiatique, Franz-Olivier Giesbert, ancien directeur de la rédaction du Nouvel Observateur et du Figaro, ancien directeur du Point. À défaut de ne pas être né dans la région, le directeur éditorial « aime la région Provence que je connais bien pour avoir vécu tour à tour à Manosque, Mérindol ou Marseille ». À son arrivée, Jean-Christophe Serfati a annoncé ses ambitions. Moins de 5 % des revenus du titre phocéen proviennent du Web. « L’objectif est de monter à 30 % d’ici à 2020 et de devenir la référence numérique de la PQR en France25 ». Toutefois, le nouveau PDG n’a pas véritablement convaincu la rédaction en expliquant que « le métier de journaliste consiste de plus en plus à raconter des histoires autour des marques puis à les diffuser pour qu’elles parlent au plus grand nombre ». Jean-Christophe Serfati est ensuite revenu partiellement sur ses propos, évoquant « une mauvaise formulation26 ». Une formulation qui rappelle celle de Patrick Le Lay, l’ancien PDG de TF1, qui avait expliqué en 2004 que son métier consistait à « vendre à Coca-Cola du temps de cerveau humain disponible ». Franz-Olivier Giesbert a aujourd’hui quitté ses fonctions de directeur éditorial. Un départ annoncé le 1er juillet 2021, à l’occasion d’un comité social et économique (CSE) de La Provence. L’ancien patron du Point reste toutefois administrateur du journal.

          Le Journaliste, organe du Syndicat national des journalistes (SNJ), a consacré en décembre 2019 une page entière à la situation des soixante-sept femmes de la rédaction de La Provence. Elles gagnaient en moyenne 3 303 euros bruts de moins par an que leurs confrères, et une seule se plaçait parmi les dix plus hauts salaires de l’entreprise. Selon l’« index égalité » mis en place par le ministère du Travail, le quotidien marseillais se classe parmi les cancres de l’égalité professionnelle27.

          En fait, ce n’est pas tant le développement du Web qui inquiète la rédaction que le mode de recrutement des salariés. « La priorité n’est pas donnée aux journalistes. Il ne s’agit pas de fournir des articles mais des contenus, de préférence sponsorisés », constate Julien Vinzent de Marsactu. Le tout étant tourné vers l’événementiel. En s’appuyant sur la marque « La Provence », le groupe organise des salons autos, motos ou immobiliers, un tour cycliste, un dix kilomètres, et multiplie les « événements clients ». Si l’on suit le raisonnement de certains salariés, la puissance médiatique du journal sert actuellement à créer des évènements qui pourront rapporter de l’argent. « Qui nous dit qu’un jour ces activités devenues juteuses ne se sépareront pas de La Provence ? Et comme par hasard, elles seront dirigées par les enfants de Bernard Tapie. En raison de sa maladie, sa priorité est d’assurer l’avenir de sa famille, loin des 450 millions qui ne seront jamais remboursés », avance un cadre du journal. Un raisonnement quelque peu tiré par les cheveux ? Depuis quarante ans, Nanard ne nous a-t-il pas fait bien d’autres surprises ?

          Lorsque Bernard Tapie annonce dans Le Parisien qu’il va faire « de La Provence un groupe dix fois plus important qu’il n’est aujourd’hui », ce n’est, de sa part, que bluff habituel. Il en avait dit autant pour Terraillon, Look et Adidas. En revanche, lorsqu’il rappelle que son journal a relancé un salon de l’auto et de la moto à Marseille et le tour cycliste de la Provence, on saisit mieux sa stratégie. « Nos abonnés vont avoir droit à des réductions chez les commerçants, nous allons lancer des cartes prépayées pour nos lecteurs les plus modestes qui sont interdits bancaires, des espaces de vie dans les maisons de retraite et des écoles de formation avec l’aide du conseil régional », affirme-t-il. Ce n’est pas uniquement du bla-bla-bla. Il y a bien une stratégie : utiliser La Provence pour créer d’autres structures, indépendantes du journal, qui constitueront des sources de revenus… pour ses enfants. Toutefois, dès l’annonce de la disparition de Bernard Tapie, la presse, quasi unanime, annonce l’arrivée de Xavier Niel. Le fondateur de l’opérateur Free possède déjà 11 % du capital de La Provence, via sa holding NJJ. Il dispose d’un droit de préemption sur le reste du capital28.

          Hormis Dominique, son épouse, Bernard Tapie n’a jamais eu de vrais sentiments que pour ses enfants. « Je n’ai conçu ma vie que pour eux. Dès que j’ai gagné trois sous, c’était pour eux. J’ai toujours vécu avec mes enfants. Et maintenant qu’ils sont grands, je vis avec mes petits-enfants », assure-t-il dans la grande interview qu’il accorde au Point après son intervention chirurgicale29. Marc Fratani raconte qu’il a toujours été étonné par le ton méprisant de Bernard Tapie vis-à-vis de personnes qui semblaient pourtant des amis de longue date.

          Or, pour assurer des revenus confortables à sa femme et à ses enfants, Bernard Tapie a tout intérêt à se dépêcher. Car sur le front judiciaire, les nouvelles ne sont pas bonnes. Le 12 avril 2018, la cour d’appel de Paris a annulé le plan de sauvegarde qui lui laissait six ans pour rembourser ses dettes. L’arrêt se montre particulièrement sévère vis-à-vis du tribunal de commerce. Il souligne que GBT (Groupe Bernard Tapie) et FIBT (Financière et immobilière Bernard Tapie), les deux sociétés du patron de La Provence, ne disposent pas « de liquidités disponibles significatives, ni d’un prévisionnel pertinent attestant de rentrées de fonds compatibles avec le délai de mise en œuvre du plan et suffisantes pour en assurer l’exécution sur la durée. Leur projet souffre d’un défaut de financement ».

          Néanmoins, Laurent Mauduit, de Mediapart, déplore que la cour d’appel de Paris n’ait pas « accepté la demande du parquet visant à convertir la sauvegarde en liquidation judiciaire30 ». C’est donc reparti pour un tour. Et un nouveau sursis pour Bernard Tapie. C’est au tribunal de commerce, si vivement mis en cause, que revient de rendre un jugement définitif sur cette interminable affaire… Or, depuis 2015, ce tribunal fait systématiquement obstacle aux décisions de justice condamnant Bernard Tapie à rendre l’argent.

          Depuis, la procédure de liquidation avance à l’allure d’un escargot rhumatisant. En avril 2919, Bernard Tapie obtient le dépaysement de la procédure hors de Paris. « Il revient désormais au tribunal de commerce de Bobigny d’audiencer l’examen de l’éventuelle liquidation judiciaire de ses sociétés réclamée par le parquet de Paris après le rejet, en janvier, d’un plan de remboursement sur six ans proposé par l’homme d’affaires », explique Le Figaro31.

          Le 28 février 2020, par deux arrêts, la cour d’appel de Paris a évalué à 438 millions d’euros (soit plus de 550 millions d’euros intérêts compris) les sommes que l’ancien patron de l’OM doit à l’État. Les intérêts courent depuis l’octroi en juillet 2008 d’un pactole de 405 millions. Seulement voilà, Bernard Tapie n’a toujours pas rendu un centime ! Mediapart, qui suit pas à pas depuis des années cet incroyable feuilleton judiciaire, explique fort bien pourquoi : « En acceptant de placer les groupes de Bernard Tapie sous procédure de sauvegarde et en acceptant d’étudier, coup sur coup, trois plans de redressement aussi farfelus les uns que les autres, le tribunal de commerce de Paris d’abord, puis celui de Bobigny, ont, de facto, interdit l’exécution de la décision de justice et permis à Bernard Tapie de garder son magot quatre ans de plus32 ».

          Par quels tours de magie les chambres de commerce de Paris et de Bobigny pensent-elles pouvoir faire avaler que Nanard peut rembourser plus de 400 millions d’euros grâce à la bonne santé de La Provence, alors que le quotidien perd de l’argent ? Laurent Mauduit ne se gêne pas pour écrire que le tribunal de commerce de Paris serait « englué dans des réseaux d’influence et de connivence bien connus33 ». Façon policée de parler de corruption. Au hit-parade des mauvais payeurs, Bernard Tapie reste incontestablement le champion : ne doit-il pas au fisc une quinzaine de millions d’euros depuis le début des années 1990, auxquels s’est ajouté un redressement d’impôts de 13,8 millions pour les années 2009 à 2012 ? Cela ne l’empêche pas de continuer à vivre comme un millionnaire. Habituellement, la direction générale des finances publiques moins de gants pour saisir de petits contribuables, des commerçants ou des chefs d’entreprises.

        

      

      
        
          1. Marc Baudriller, op. cit.

        
        
          2. Laurent Joffrin, « Les vies secrètes de Bernard Tapie », Le Nouvel Observateur, 27 octobre-2 novembre 1994.

        
        
          3. Entretien avec l’auteur, Marseille, mars 2014.

        
        
          4. Alexandre Debouté, « Bernard Tapie bientôt seul actionnaire de La Provence », Le Figaro, 17 juillet 2013.

        
        
          5. Pierre Boucaud, « Tapie et Hersant : l’amour dure un an », www.marsactu.fr, 23 décembre 2013.

        
        
          6. Olivier Mazerolle, « Les projets de Bernard Tapie pour La Provence », www.laprovence.com, 24 janvier 2014.

        
        
          7. Franck Meynial, « On a transformé l’ambition en suspicion », La Provence, 15 novembre 2013.

        
        
          8. Entretien avec l’auteur, Paris, septembre 2014.

        
        
          9. Éric Espante, « Le seul groupe de presse à avoir inventé une chaîne TV », La Provence, 13 mars 2014.

        
        
          10. Entretien avec l’auteur, Marseille, mars 2014.

        
        
          11. Jean-Louis Levreau, op. cit., p. 62.

        
        
          12. Entretien avec l’auteur, Marseille, mars 2014.

        
        
          13. Entretien avec l’auteur, Marseille, novembre 2017.

        
        
          14. Nouveau Monde éditions, juin 2017 ; Solar, mars 2017.

        
        
          15. Ariane Chemin, Gilles Rof, « L’ogre Gaudin », M, le magazine du Monde, 23 septembre 2013.

        
        
          16. Laurent Mauduit, « Tapie n’est pas près de rendre son magot », Mediapart, 28 janvier 2016.

        
        
          17. Laurent Mauduit, « Tapie : le tribunal de commerce fait encore obstacle à la justice », Mediapart, 6 juin 2017.

        
        
          18. Marc Lomazzi, « Bernard Tapie : “Je veux renouer avec le public” », Le Parisien, 15 avril 2018.

        
        
          19. Patrick Rossi, « Ajaccio : la justice condamne Anthony Perrino à 15 000 € d’amende et Pascal Porri à 16 mois de prison », France Bleu Radio Corse Frequenza Mora, 12 juillet 2019.

        
        
          20. Laurent Maudit, « Le parquet demande la mise en liquidation du groupe Tapie », Mediapart, 28 décembre 2017.

        
        
          21. Anne Michel, « Affaire Tapie : le feuilleton continue », Le Monde, 17 juin 2017.

        
        
          22. Laurent Mauduit, « Marseille : La Provence a passé un pacte avec la candidate LR à la mairie », Mediapart.fr, 21 novembre 2019.

        
        
          23. Entretien avec l’auteur, décembre 2017.

        
        
          24. « Bernard Tapie et Nethys divergent sur la montée dans La Provence », www.lecho.be, 5 octobre 2017.

        
        
          25. Paul Molga, « Jean-Christophe Serfati, en “une” à La Provence », www.lesechos.fr, 13 juin 2017.

        
        
          26. Alexis Delcambre, « Climat d’incertitude et de tension au quotidien La Provence », Le Monde, 18 juin 2017.

        
        
          27. Sabrina Testa, « 221 301 euros : le cadeau des femmes journalistes à la direction de La Provence », Le Journaliste, décembre 2019.

        
        
          28. Sandrine Cassini et Aude Dassonville, « Xavier Niel repreneur naturel des journaux de l’ancien patron de l’OM », Le Monde, 5 octobre 2021.

        
        
          29. Jérôme Béglé et Sébastien Le Fol, « Bernard Tapie. La grande confession », Le Point, 8 mars 2018.

        
        
          30. Laurent Mauduit, « Tapie : la cour d’appel rejette le plan de sauvegarde », Mediapart.fr, 12 avril 2018.

        
        
          31. Le Figaro avec l’AFP, « La procédure de liquidation des sociétés de Bernard Tapie dépaysée hors de Paris », Le Figaro, 25 avril 2019.

        
        
          32. Laurent Mauduit, « Bernard Tapie se rapproche de la liquidation judiciaire », Mediapart.fr, 29 février 2020.

        
        
          33. Laurent Mauduit, « Affaire Tapie : le tribunal de commerce de Bobigny fait à son tour entrave à la justice », Mediapart.fr, 3 juillet 2019.

        
      
    
  
    
      
      
        38
      

      
        Dominique Tapie, cette inconnue
      

      
        Les biographes de Bernard Tapie n’ont que l’embarras du choix : une bonne dizaine d’ouvrages, des centaines de portraits, des milliers d’articles, d’innombrables émissions de télévision et d’interviews sur toutes les radios, des caisses entières de procès-verbaux où puiser à volonté pour tenter de cerner les ressorts de ce personnage exagéré et malgré tout exceptionnel. En revanche, concernant Dominique, sa compagne depuis un demi-siècle, le vide est sidéral.

        Les rares portraits consacrés à cette ancienne secrétaire d’origine grecque ne font que se répéter. En général, ils commencent par louer le lien indestructible qui soude le couple depuis tant d’années, en dépit des multiples épreuves endurées. Dominique est admirable, Dominique est courageuse, Dominique est sportive, Dominique est belle, Dominique est élégante, Dominique est gentille. C’est une mère de famille sublime. Bref, cette femme, aujourd’hui âgée de soixante-dix ans, est un mystère.

        
          
            Un incroyable coup de foudre
          

          Que sait-on exactement à son sujet ? En 1969, elle n’a que dix-neuf ans lorsqu’elle fait la connaissance d’un Bernard Tapie encore inconnu du grand public, mais qui roule déjà en Ferrari. C’est le patron de la société Le Club bleu, qui l’emploie comme secrétaire du directeur commercial. Elle est fiancée, lui est marié, bientôt père deux enfants, Nathalie et Stéphane. « De longs cheveux bruns, des yeux noisette, rieurs et malicieux. Elle est gaie, pleine d’entrain et d’énergie », racontent Valéry Lecasble et Airy Routier dans Le Flambeur. Elle a perdu son père à l’âge de deux ans, sa mère s’est remariée. Elle vit chez sa grand-mère. « Elle est bien élevée, du genre un peu coincé. Mais ce n’est pas une oie blanche », ajoutent les mêmes auteurs1. Dans son livre sur Tapie, Franz-Olivier Giesbert apporte un scoop : un jour, Bernard Tapie apprend le licenciement d’une jeune fille. Motif véritable : elle refusait les avances de son supérieur. « Du #MeToo avant l’heure », assure l’ancien directeur éditorial de La Provence. Le nom de la jeune femme ? « Dominique Mialet-Damianos, sa future épouse2. »

          Selon la légende, il s’agirait d’un incroyable coup de foudre. Le couple attendra toutefois longtemps avant d’entamer une vie commune. D’autant que Michèle Layec, l’épouse de Bernard Tapie (ils se sont mariés le 8 février 1964), donne naissance le 8 août 1969 à Stéphane. L’heureux papa ne divorcera que le 12 juin 1975, six ans après le début de sa liaison avec Dominique. Entre-temps, le couple clandestin a eu, lui aussi, un fils, Laurent, né le 7 octobre 1974. Comment Dominique Mialet-Damianos a-t-elle vécu les très longues hésitations de l’homme d’affaires ? Mystère.

          Michèle obtient la garde des enfants. Mais certains médias, notamment Madame Figaro, prétendront que c’est Dominique qui s’occupera « de Nathalie et Stéphane, nés du premier mariage de Bernard3 ». En 2019, Dominique Tapie parle dans Paris Match de « nos quatre enfants, les nôtres et ceux que Bernard Tapie a eus de son premier mariage et que j’ai élevés4 ». Et pour épauler son homme, Dominique, décidément merveilleuse, aurait fait une croix sur une prometteuse carrière de danseuse.

          Poursuivons la légende de ce couple formidable : sous l’influence de Dominique, le futur patron de l’OM arrête le tabac, l’alcool et les conquêtes féminines. « Jeune, j’ai été un coureur dingue, je n’arrêtais pas. Mais à un moment, je suis passé à autre chose. Et puis, je ne veux pas sacrifier ma vie avec ma femme. Du moment où j’ai été avec elle, ça a été terminé », raconte-t-il au Monde en juillet 2017. Tous les témoins l’attestent, presque tous les soirs, Bernard Tapie s’arrange pour rentrer chez lui. D’autant qu’il déteste les mondanités. Le couple ne sort presque jamais. « Je confirme qu’ils n’ont pas de vie sociale », constate Marc Fratani, qui a œuvré un quart de siècle dans l’ombre de Bernard Tapie.

          Dominique et Bernard se marient finalement le 23 mai 1987 dans l’île de Corfou, au large de la côte nord-ouest de la mer Ionienne. Soit presque deux décennies après leur rencontre. Ce lieu a-t-il été choisi en raison des origines grecques de la mariée ? Pour l’anecdote, en septembre 1987, l’hebdomadaire Télé 7 Jours titre : « Bernard Tapie : un enfant pour nos quinze ans de mariage », alors qu’ils viennent à peine de se marier5… Les quelques invités avaient au moins deux points communs : une morale plutôt élastique et des rendez-vous fréquents avec des juges d’instruction. C’est le cas de Pierre Despessailles, patron de la SdBO, filiale du Crédit Lyonnais, de l’ancien notaire genevois Didier Tornare et de l’homme d’affaires français Roland Dana. Ainsi que d’un personnage pour le moins sulfureux, Sylvain Ferdmann, accusé par de mauvais esprits d’avoir blanchi l’argent de la pègre américaine. Difficile donc d’imaginer que Dominique Tapie n’ait au grand jamais pris connaissance que son mari franchissait allègrement, et presque quotidiennement, certaines lignes jaunes. Depuis un demi-siècle, elle n’a jamais exprimé non plus la moindre émotion pour les milliers de salariés mis à la porte par son pilleur d’épaves de mari.

          Résumons : Dominique Tapie est discrète mais efficace. « Elle ne m’a pas conseillé, mais elle a anticipé mes choix », assure son mari. « La vérité, c’est qu’elle s’est révélée être une femme d’affaires avisée », assure Madame Figaro. N’a-t-elle pas trois SCI, deux demeures à Neuilly-sur-Seine, un hôtel particulier, un pavillon à Asnières, un appartement à Marseille ? Pas facile d’acquérir de l’immobilier quand on a perçu des millions sans jamais se donner la peine de se lever le matin pour les gagner… Marc Fratani, si sévère avec Bernard Tapie, qu’il accuse de n’avoir aucune éthique, évite en revanche soigneusement de critiquer son épouse. « Elle mène une vie de parisienne aisée. Elle fait de la danse, elle fréquente assidument ses copines. Elle s’est toujours bien occupée de ses enfants. » Mais, pas naïf, il ajoute : « Bien évidemment, elle connaît les travers de son mari. Mais elle s’en accommode. » La petite secrétaire imaginait-elle seulement pouvoir un jour mener une existence de millionnaire… à crédit ?

        

        
          
            Une femme héroïque dans l’épreuve
          

          Une vie de rêve, et malgré tout quelques soucis. « Entièrement dévouée à sa famille, elle est un soutien indéfectible pour son mari lorsqu’il est incarcéré et connaît de nombreux démêlés judiciaires », écrit, admiratif, Voici. Dans Paris Match, en 2013, elle assure qu’elle a appris toute petite, à l’âge de cinq ans, « à gérer [s]es émotions, à dissimuler [s]es souffrances et à ne rien laisser paraître », et qu’elle a conservé cette « carapace d’enfance ». Bernard Tapie, de son côté, n’a jamais cessé de louer les immenses qualités de son épouse. Dans Librement, il raconte la si douloureuse période de son incarcération, liée à sa condamnation dans l’affaire du match OM-VA. « Le samedi de cette terrible semaine, Dominique a obtenu l’autorisation de me voir. Elle me trouve à demi détruit par ce régime impitoyable. Elle me connaît bien. Nous n’avons pas besoin de nous parler, elle sent que je suis au bord de la rupture : je lui demande de me pardonner d’avance… je veux qu’elle comprenne que je n’en peux plus, qu’il faut que ça cesse. Je parle par bribes car je sanglote dans ses bras6. » Apparemment, l’ancien député de Marseille n’a pas appris à ne rien laisser paraître…

          Dans la longue interview qu’il a accordée au Point après son opération, Bernard Tapie n’est pas avare de compliments vis-à-vis de Dominique : « Elle est dotée de qualités essentielles : d’abord la lucidité. […] Ensuite, elle a tout le savoir-vivre que je n’ai pas. […] Elle a changé ma garde-robe quand elle m’a connu. Elle exige toujours un minimum d’élégance et je dois dire que, sur mon langage ou mes écarts d’attitude, j’ai toujours droit à une leçon de sa part. Enfin, bien qu’elle vive avec une épée de Damoclès au-dessus de la tête, elle ne me fait jamais part de ses soucis pour ne pas augmenter mes angoisses7. »

          Paris Match nous explique que Dominique « est son roc, son port, son refuge, qu’il écoute et préserve en toutes circonstances. N’est-ce pas elle qui, selon une autre légende, lui aurait fait abandonner la politique et l’idée de vouloir conquérir la mairie de Marseille ? À l’occasion du vingtième anniversaire de la victoire de l’OM en Coupe d’Europe, Jean-Claude Gaudin serait venu serrer la main de Dominique Tapie et lui aurait glissé à l’oreille : “Madame Tapie, je sais tout ce que je vous dois. J’ai pu gagner car, grâce à vous, votre mari ne s’est pas présenté aux élections”8 ». C’est oublier un peu vite qu’en raison de ses condamnations, Nanard n’avait tout simplement pas le droit de se présenter à une élection.

          Leur fille Sophie ne lésine pas non plus sur les superlatifs quand il s’agit d’évoquer sa mère : c’est « une femme sublime, aimée de la terre entière, dévouée à tout le monde, tout en étant politiquement correcte. Elle a énormément de force et au moins autant de courage que mon père. C’est elle qui tient la maison. Et quelle féminité… », confie-t-elle au Journal du dimanche9.

          Dominique Tapie, elle, s’exprime davantage depuis la maladie de son mari. Mais uniquement pour débiter des banalités. À la question : « Le ciment qui vous unit ? », elle répond : « L’amour. […] On est frère et sœur tout en étant mari et femme. » Comment voit-elle la vie ? Réponse : « Loin de Paris et du parisianisme, une vie simple dans une maison du côté de Marseille ou Aix. » Pourquoi, alors, habitent-ils encore Paris ? Autre question : « D’où vient cette force ? » Réponse : « Avant tout de cette famille merveilleuse. […] De nos amis aussi, les mêmes depuis quarante ans, et de nos trois chiens qui sont nos anges gardiens ! » Une facette de Bernard que les gens seraient surpris de découvrir ? Réponse : « C’est un homme extrêmement sensible, parfois même un peu naïf. C’est difficile à croire, je sais, mais c’est vrai10. » Bernard Tapie naïf ? Ce qualificatif a du moins le mérite de faire éclater de rire tous ceux qui ont eu affaire au personnage. Mais son épouse insiste : « Si Bernard ressemblait de près ou de loin au portrait que vous [les médias] avez l’habitude d’en faire, je ne partagerais pas ma vie avec lui »…
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        Cancers à la une
      

      
        Vers la fin de l’année 2017, Bernard Tapie a des angoisses. Le parquet a fait appel de la décision du tribunal de commerce de Paris, en date du 6 juin 2017, de prolonger la procédure de sauvegarde de ses sociétés. L’échelonnement du remboursement de sa dette risque de ce fait d’être remis en cause. Si tel doit être le cas, il devra rembourser immédiatement. Par ailleurs, le juge d’instruction Serge Tournaire instruit depuis cinq ans l’affaire relative à la décision pour le moins surprenante du tribunal arbitral du 7 juillet 2008. Une instruction qui risque de renvoyer Bernard Tapie en correctionnelle. Pour lui, c’est la perspective d’une lourde peine de prison. Ces deux échéances le traumatisent.

        Quelque cinq mois plus tôt, aux alentours de mi-juillet, Bernard Tapie invite, à la table du Cercle des Nageurs de Marseille, Fabrice Lhomme et Gérard Davet, journalistes au Monde. Quand l’ancien patron de l’OM donne une interview, agrémentée d’un déjeuner sur une nappe blanche durant lequel sont servis des vins fins, c’est qu’il a une idée derrière la tête. En effet, il déteste les journalistes, mais il reste persuadé de pouvoir les séduire. Les mensonges, que Bernard Tapie délivre à ses invités, sont toujours destinés à lui permettre de gérer des situations embarrassantes.

        
          
          
            La saisissante annonce de la maladie
          

          Dans la foulée, Le Monde publie son interview. Tout va pour le mieux ! « Je bouffe comme avant, je fais du sport comme avant, j’ai toujours le même désir pour ma femme. […] Qu’est-ce que j’ai pas fait ? À ma place, tu ne peux pas te dire que t’as pas été pourri gâté. […] Si je suis content de ma vie ? Mais vous êtes malade, je suis plus qu’heureux ! » Il se montre critique envers la gauche : « Quand j’ai acheté La Provence, j’ai envoyé un texto à Hollande pour lui dire que ma prise ne signifiait pas mon retour en politique. Mais ils n’en ont pas tenu compte. Parce que les socialistes pensaient que mettre la tête de Tapie sur une pique serait profitable. » Bernard Tapie se prend à rêver : « Moi, menteur ? Pff ! Il a dû m’arriver, un peu plus que la moyenne, de mentir, mais dans un contexte professionnel. Par exemple, quelques coups d’arnaque que j’ai faits dans le football. […] J’ai été pris pour des trucs que j’ai pas faits et pas pris pour des trucs que j’ai faits. […] C’est pas le mensonge qui est grave, mais la tromperie. Il y a une distinction entre être un très bon vendeur et tromper les gens1. »

          Deux mois après cette interview, Stéphane Tapie, directeur du pôle multimédia de La Provence, rencontre René Malleville, qui anime un site internet consacré à l’OM – Le Phocéen – en association avec La Provence. Son site relate match après match les activités de l’Olympique de Marseille. René Malleville, dont le site est sponsorisé par la société Ford, a souvent tendance à caricaturer le supporter marseillais de base. Stéphane Tapie lui révèle que son père est atteint d’un cancer. Sa maladie est très grave, ses jours sont comptés. Stéphane Tapie demande au responsable d’un groupe de supporters de l’OM, regroupant quatre mille membres, d’apporter un soutien à leur ancien président à l’occasion du match qui doit se dérouler au Stade Vélodrome, le dimanche 24 septembre 2017, contre le Toulouse Football Club. Avant le début de la rencontre, les supporters manifestent leurs encouragements, à grand renfort de banderoles et de slogans. Généralement, l’annonce de la maladie d’une personnalité se fait d’une manière discrète. Peut-on imaginer Karl Lagerfeld annoncer son état de santé par l’intermédiaire de l’un de ses mannequins, le jour d’un défilé de mode ? Certainement pas. Sans doute ce qui distingue la vulgarité de l’élégance.

          Le lendemain, Franz-Olivier Giesbert, directeur éditorial de La Provence, signe un billet encensant son patron et intitulé « Bernard, le père courage » : « Si l’on observe l’épopée de sa vie, c’est un guerrier, un survivant dans l’âme, un ballon increvable qui rebondit à l’infini, une pierre qui remonte sans cesse les pentes qu’elle a descendues, un homme qui ne cède jamais et que requinquent les obstacles les plus difficiles. » L’objectif est clair : obtenir un maximum de réactions de solidarité, qui seront ensuite largement relayées. Le 27 septembre, Bernard Tapie exprime ses remerciements aux supporters. Les journalistes d’un grand nombre de médias préparent sa nécrologie. Ils sont à la recherche de confidences inédites sur l’ancien député de Marseille.

          Le 30 septembre, les craintes de Bernard Tapie se confirment. Son dernier recours judiciaire, concernant son conflit avec le Crédit Lyonnais, est rejeté par la justice. Un mois plus tard, le lundi 30 octobre 2017, la chambre d’instruction de la cour d’appel de Paris confirme le rejet. Bernard Tapie forme un pourvoi en cassation, mais il n’est pas suspensif.

        

        
          
          
            La dramatisation
          

          Le 19 novembre 2017, Bernard Tapie se confie à Laurent Delahousse sur France 2. La mise en scène est réussie : le décor, les mouvements de l’acteur, ceux de la caméra… En triste état, il a besoin d’exposer sa maladie. Le reportage est bouleversant. L’homme fringant des années 1990 n’est plus que l’ombre de lui-même. Il n’a pratiquement plus de cheveux, il grimace et affirme que son cancer est la conséquence des pressions judiciaires dont il fait l’objet depuis tant d’années. Il dénonce l’acharnement de la justice contre lui. Une nouveauté ! Ses déclarations sont poignantes : « Qu’est-ce que vous voulez ressentir quand vous avez cinquante mille mômes qui vous donnent leur amitié, qui vous font un témoignage de leur affection ? Ça veut dire que vous avez servi à quelque chose, ce sont des gens qui ont connu des moments de bonheur avec la coupe d’Europe. » Par la même occasion, il désigne les responsables présumés de son état de santé : « J’ai été martyrisé pendant cinq ans parce que ceux du pouvoir précédent étaient convaincus que mettre la tête de Tapie en haut de la pique… » Il aime décidément bien la formule. Il se répète. Il poursuit : « J’en suis à me demander si ceux d’aujourd’hui n’accélèrent pas parce que, pensant que je suis sur la fin, ils veulent profiter de ce moment où je suis très affaibli, car je suis évidemment très affaibli, pour me porter l’estocade… C’est ça que je crois, moi. »

          Le lendemain de l’émission de Laurent Delahousse, un journaliste de Libération titre « Tapie, médecin malgré lui », soulignant que « Bernard Tapie resurgit en vendeur de vie et en artiste du boniment soignant ». De son côté, Jean-Pierre Bernès pronostique : « Il a gagné la coupe d’Europe, il arrivera à vaincre le cancer ». Devant de tels propos, il se murmure que certains cancérologues ont décidé de reprendre leurs études…

          Le 18 décembre 2017, dans une ordonnance signée par les juges d’instruction Serge Tournaire et Claire Thépaut, Bernard Tapie est renvoyé devant le tribunal correctionnel de Paris pour « détournement de fonds publics et escroquerie » dans l’affaire qui l’oppose au Crédit Lyonnais.

        

        
          
            Nouveaux déboires judiciaires
          

          Le 7 janvier 2018, le CDR accuse dans le Journal du dimanche Bernard Tapie d’instrumentaliser son cancer. Le lendemain, en effet, il doit être entendu par la justice belge. Or Bernard Tapie a annoncé qu’il devait subir, le 9 janvier 2018, une intervention chirurgicale à Paris. Le CDR déclare s’opposer au report de l’audience. Il reproche à l’homme d’affaires « de mettre en place une stratégie de retardement et d’instrumentaliser sans pudeur sa maladie ». Celui-ci réplique : « Évidemment que si je pouvais être là, j’y serais. J’ai toujours été présent devant toutes les juridictions, sauf dans les affaires purement techniques. La réalité, c’est que ces gens-là veulent ma mort. On n’a jamais vu un acharnement pareil. Toutes les semaines, ils me sortent un truc nouveau. Ils veulent être sûrs de me finir2. » Le 9 janvier 2018, Bernard Tapie sera finalement opéré.

          Le professeur Émile Sarfati, chirurgien à l’hôpital Saint-Louis à Paris, qui a opéré Bernard Tapie en janvier 2018, parle d’une « très grosse intervention, puisque le cancer est à cheval entre le thorax et l’abdomen ». L’opération, qui a duré cinq heures, a consisté à enlever la moitié de l’œsophage et les trois quarts de l’estomac. « L’œsophage a été remplacé par un tube fabriqué avec le morceau d’estomac restant », explique-t-il, précisant qu’il n’y a pas eu de complication. Selon le chirurgien, Bernard Tapie « entre dans les bons cas, statistiquement, puisque la tumeur était bien limitée, il n’y avait pas de ganglions envahis et la résection a été très large3 ».

          Depuis l’opération, nous avons droit à une chronique médicale publique quasi quotidienne. C’est d’abord son ami Jacques Séguéla qui affirme sur le plateau de CNews que Bernard Tapie est au plus mal. Selon lui, il endurerait un vrai calvaire, « condamné à vivre sous une tente à oxygène ». Il aurait perdu vingt kilos, lit-on dans France Dimanche4. En revanche, selon Gala, Bernard Tapie « veut guérir plus vite que les autres ». Et, selon son fils Stéphane, « il n’y a pas d’alarme, on est dans un processus logique5 ».

          L’enfant du Bourget est suffisamment en forme pour accorder à l’hebdomadaire Le Point une grande interview, baptisée « confession », qui court sur douze pages. Il explique : « J’ai perdu énormément de poids, j’ai beaucoup de mal à me nourrir, mais les médecins sont relativement optimistes, même si je sens bien que je vais avoir droit à une deuxième séquence de chimiothérapie. » Évoquant Johnny Hallyday, né la même année que lui, il pense que « s’il n’avait pas fait la tournée des Vieilles Canailles, il serait peut-être mort un an plus tôt. […] Dans les coulisses, il y avait un véritable hôpital de campagne. Mais il a tenu jusqu’au bout ». D’où l’idée, à son tour, d’accepter les propositions que lui feront aussi bien la télévision, le théâtre que le cinéma6.

          L’ancien patron de l’OM souffle le chaud et le froid, le même jour, dans Voici, qui titre : « Bernard Tapie se confie sur son cancer : “Je ne suis pas optimiste.” » Et dans le quotidien L’Équipe, il semble mettre en doute sa guérison : « Je vais moyen, je ne suis pas optimiste. Je suis lucide. » Un mois plus tard, en avril, il apparaît tout sourire en couverture de VSD, en compagnie de son épouse. Malgré tout, il ne se montre pas spécialement optimiste : « J’ai eu quatre jours très durs de chimio. J’en ai une de nouveau dans quinze jours7. » Le 30 avril, il annonce dans Nice-Matin qu’il a passé une nuit compliquée : « Ma femme m’a conduit aux urgences à minuit. J’étais en train de faire un blocage, on a dû me poser une sonde8. »

          En juillet 2018, Franz-Olivier Giesbert signe dans le mensuel Vanity Fair un vibrant éloge. Un tel dévouement à son patron est bouleversant : « J’essaie simplement de dire ma vérité sur cet homme. […] J’ai pu vérifier qu’il ne correspondait en rien à la caricature que la meute politico-médiatique a longtemps tenté de lui donner. […] J’ai retrouvé chez Bernard Tapie le même stoïcisme que chez l’ancien président [Mitterrand]. […] Il dégage un tel élan vital qu’on se dit qu’il doit faire peur au cancer. » Bernard Tapie est croyant. Il déclare à Franz-Olivier Giesbert, en parlant de Dieu : « Il est tout le temps avec moi et je lui parle beaucoup. Je lui raconte ce que j’ai vécu, je dénonce les injustices. » Rappelons que, le 26 février 2015, le journaliste Bruno Roger-Petit avait déjà pointé, dans l’hebdomadaire Le Point, les épanchements journalistiques de Franz-Olivier Giesbert, qui avouait au sujet de Bernard Tapie : « La presse est allée trop loin contre lui. […] Je ne peux m’empêcher de pleurer devant les gens qui pleurent. »

          Mais, à la fin de l’année 2018, tout semble s’arranger. Le 29 novembre 2018, Bernard Tapie donne une interview au 20 heures de France 2. Interrogé par Anne-Sophie Lapix, il déclare au sujet de sa maladie : « Les tests qu’on a faits depuis montrent qu’il n’y a pas de repousse qu’on appelle une récidive, donc ça va bien. C’est difficile à vivre avec les conséquences des opérations mais la bête bouge encore. »

          En revanche, Bernard Tapie s’exprime peu sur sa maladie début 2019. On apprend seulement, après son procès, qu’il faisait « des efforts surhumains pour cacher sa souffrance » et que, dans sa mallette, il y avait plus « d’antidouleurs que de documents ». Paris Match affirme que l’ancien propriétaire d’Adidas a été contraint de « sécher » deux jours d’audience : « Deux jours qu’il passa à l’hôpital, sous assistance respiratoire. Bernard Tapie, très actif tout au long du procès, se levant très souvent de son siège, gesticulant, vitupérant contre la partie adverse, ne donnait guère l’impression d’être très atteint dans sa santé. Toutefois, nous n’avons pas assisté à toutes les audiences9. »

          Puis sa santé semble sérieusement se dégrader. Le 23 mai, sur France Bleu Provence, il annonce qu’il a une corde vocale paralysée. Quelques jours plus tard, sur LCI, il confie qu’il va devoir reprendre la chimiothérapie et la radiothérapie, en raison de métastases. Et sur CNews, il déclare : « Ça ne va pas bien. À cause de ma voix, on a découvert que j’avais des nodules contaminés, donc des métastases. » Il trouve malgré tout la force de se rendre sur le plateau de France 2 pour commenter, d’une voix cassée, les résultats des élections européennes. À en croire certains esprits malintentionnés, les multiples annonces de rechute arriveraient peu avant le verdict à seule fin d’apitoyer les juges. Ce ne serait pas la première fois, rappellent-ils, que Bernard Tapie use de ce stratagème qui lui a plutôt réussi lors du procès sur les comptes de l’OM, lui évitant de la prison ferme. Par le plus grand des hasards, après l’annonce de sa relaxe par le tribunal correctionnel de Paris, Nanard s’était soudain senti nettement mieux.

          Nouvelle annonce en août 2019 : le propriétaire de La Provence est soigné grâce à une machine sophistiquée à l’Institut Paoli-Calmettes, à Marseille. Il serait l’un des premiers patients en France traités avec le RMIdian, un appareil de radiothérapie révolutionnaire, dont il n’existe qu’une dizaine d’exemplaires dans le monde. Bernard Tapie peut faire son show : « L’idée que tu vas avoir ta vie sauvée grâce à Marseille, quand tu vois ce que les Marseillais m’ont donné ces deux dernières années encore, ça m’a bouleversé », déclare-t-il dans son journal10.

          Quel contraste avec cette France qui préfère souvent se cacher pour mourir ! « Histoire d’éloigner les oiseaux de mauvais augure et autres charognards, les patients célèbres déguisaient leurs douleurs et taisaient leurs affres », rappelle Luc Le Vaillant dans Libération. À commencer par Georges Pompidou et François Mitterrand. Bien au contraire, ce « Monte-Cristo fanfaron » va jusqu’à se faire « vendeur de vie pour les atteints de longue maladie11 ».

          Bernard Tapie prend d’ailleurs avec humour la publication anticipée de sa nécrologie sur le site du Monde, rédigée par les enquêteurs Gérard Davet et Fabrice Lhomme. Publié par erreur à 15 h 01, l’article est supprimé à 15 h 20. Bévue due à une défaillance technique, selon le quotidien. La nécrologie commençait par ces mots : « Bernard Tapie est mort le XXXXXXX, à l’âge de ??? ans. » Cet incident lève un secret de Polichinelle : « Oui, les médias préparent des biographies ultimes à l’avance. On peut trouver la pratique cynique, mais elle répond surtout au souci de mieux marquer l’hommage lorsque le moment fatidique survient. » Le New York Times aurait mille trois cents nécrologies en réserve, et Le Monde trois cents. Au Temps, à Lausanne, Nicolas Dufour, journaliste « chargé d’accompagner les morts », comme il se présente lui-même, rappelle qu’avant même que Jacques Chirac rende l’âme, « chacun avait ses kilomètres de textes et d’images en boîte ». Et ce qui est vrai pour la presse l’est encore davantage pour l’édition12…

          Selon le compte Twitter de Franz-Olivier Giesbert, Bernard Tapie lui aurait dit en plaisantant : « L’annonce de ma mort par Le Monde est, comme disait Mark Twain, “très exagérée”. » En revanche, son fils Stéphane digère mal cette « maladresse ». Toujours sur Twitter, il écrit : « J’ai honte pour vous. En même temps, ça fait tellement d’années que vous l’avez “enterré” avec vos articles à charge. » Un peu plus tard, Bernard Tapie s’en prendra à son tour aux deux auteurs de cette nécrologie prématurée : « Les deux qui ont annoncé ça, ils ont pas mal participé à la création de ma bile et de mon mauvais sang13. »

          Alors qu’il vantait dans La Provence les mérites du RMIdian, quelques semaines plus tard, on apprend qu’il subit toujours un traitement expérimental, mais cette fois… en Belgique. Un traitement « très dur à supporter, qui le fatigue énormément et qui lui fait perdre sa voix ». Sans chercher à mettre en doute son état de santé, il faut tout de même rappeler que Bernard Tapie lui-même avait déclaré perdre sa voix plusieurs mois avant de suivre ce nouveau traitement en Belgique.

          Dans l’émission « Sept à huit », en novembre 2919, il décrit l’évolution de sa maladie : « J’ai eu la peau, l’œsophage, l’estomac, la corde vocale, maintenant c’est le poumon. » Il tâche toutefois de rester optimiste : « Il y a une chose qu’il faut dire aussi aux cancéreux. La science va tellement vite que la perspective de guérison d’un cancer aujourd’hui peut changer en quinze jours14. »

          Ses communiqués se sont ensuite espacés. En février 2020, il annonce devoir repousser le coup d’envoi de Vol au-dessus d’un nid de coucou sur la scène des Folies Bergère, initialement prévu le 20 mai. Une annulation nullement liée au coronavirus. France Dimanche n’hésite pas à titrer en mars 2020 : « Bernard Tapie : c’est la fin ! », écrivant : « Hélas, le cancer aura été plus fort que sa rage et son courage… C’est une bien terrible nouvelle que nous apprenons car l’homme a lutté comme un beau diable15. » Nouvelle manœuvre afin de tirer des larmes aux juges qui tentent désespérément de le contraindre de restituer l’argent ? « Bernard Tapie sait parfaitement à quels journalistes s’adresser pour faire passer des messages. Des journalistes qui ne lui posent que les questions qui lui conviennent. Son seul et unique objectif est de finir sa vie sans avoir rendu un seul centime », assure Marc Fratani, l’un des hommes qui le connaît le mieux16.

          Mais tout au long de l’année 2021, alors que son état de santé ne cesse de se dégrader, qu’il n’a plus qu’un filet de voix, Bernard Tapie trouve encore le courage d’apparaître, fatigué, amaigri, à la télévision. À soixante-dix-huit ans, l’ancien propriétaire d’Adidas « a dispensé une leçon de vie et d’optimisme aux 6,352 millions de téléspectateurs de France 2 », souligne Jérôme Béglé dans Le Point. En donnant notamment des conseils à ses frères malades17. En juin, Paris Match révèle que de nouvelles tumeurs sont apparues sur la peau, les reins, l’abdomen, le cerveau. « Je suis cassé complet ! Huit heures par jour au lit, j’ai l’air d’avoir cent ans ! », reconnaît-il18. À l’approche du second tour des élections régionales, le 27 juin 2021, il trouve encore la force d’appeler les électeurs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur à battre le Rassemblement national et à voter pour Renaud Muselier. Dans le documentaire Bernard Tapie, le combattant, diffusé le 29 septembre sur C8, quelques jours avant sa mort, il lâchait encore de sa voix éraillée, parlant de sa maladie : « Moi, je le traite de tous les noms, mon cancer. Je me lève le matin, j’ai envie de lui péter la gueule. […] Celui-là, il fait tout pour me faire du mal, et moi je fais tout pour le faire chier. »
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        Grossière tentative de manipulation
      

      
        En France, le 17 novembre 2018, débute un mouvement social totalement inédit, celui des Gilets jaunes. Des ronds-points sont occupés dans tout l’Hexagone et, chaque samedi, des manifestations sont organisées dans de nombreuses villes, notamment à Paris. De semaine en semaine, les protestations deviennent de plus en plus violentes. À cela s’ajoutent les réseaux sociaux, comme le souligne Dominique Cardon, le directeur du Médialab de Sciences Po, à Paris : « Les Gilets jaunes ont trouvé sur Facebook un espace de production d’attentes politiques qui n’ont pas trouvé de relais explicites dans les grands médias. D’où… une stratégie d’autonomisation caractérisée par la multiplication des automédias sur Facebook1. » Bernard Tapie constate le désarroi du gouvernement. Afin de lui venir en aide – et peut-être aussi s’aider lui-même –, l’actionnaire majoritaire de La Provence décide de se rapprocher du pouvoir politique.

        
          
            Les étranges rencontres avec François Bayrou
          

          Au mois de novembre 2018, un journaliste est intrigué par une révélation indiscrète. Une rencontre récente aurait eu lieu à Paris, entre François Bayrou et Bernard Tapie. Pour satisfaire sa curiosité, ce journaliste téléphone au maire de Pau afin de comprendre les raisons qui ont contribué à cette étonnante entrevue. François Bayrou lui indique avoir été sensibilisé par la maladie de l’homme d’affaires. Il lui signifie même qu’ils ne se sont pas vus qu’une fois, mais à trois reprises. Ces entrevues sont pour le moins singulières, quand on connaît l’animosité qui existe entre les deux hommes. En complément de son information, le journaliste reçoit de la part de François Bayrou deux confidences. Le maire de Pau lui dit que Bernard Tapie a de très bonnes idées, et qu’à l’occasion de leurs rendez-vous il lui parle souvent de ses ennuis judiciaires. François Bayrou demande au journaliste de ne pas faire état de ces deux précisions. Faut-il en déduire qu’il ne s’agit pas uniquement de rencontres compassionnelles entre deux fervents catholiques ?

          Quelques jours plus tard, dans son édition du 22 novembre 2018, Le Point révèle au grand public que Bernard Tapie et François Bayrou se sont bien rencontrés à trois reprises, à Paris. Les rencontres entre les deux hommes se situent donc quatre mois avant le début du procès qui doit statuer sur la décision du 7 juillet 2008 du tribunal arbitral d’accorder 405 millions d’euros à l’homme d’affaires. À l’époque, François Bayrou avait fermement contesté cette décision. Le Béarnais s’était interrogé sur « les protections au plus haut niveau » dont Bernard Tapie avait pu bénéficier. Il avait même réclamé en urgence la convocation d’une commission parlementaire. Il avait associé à sa démarche le député Jérome Cahuzac, président de la commission des Finances, de l’Économie générale et du Contrôle budgétaire à l’Assemblée nationale, et Jean Peyrelevade, l’ancien président du Crédit Lyonnais. Rappelons par ailleurs que le président de la République François Hollande et le ministre des Finances Pierre Moscovici avaient également manifesté leur volonté de défendre les intérêts de l’État dans ce dossier.

          Qu’est-ce qui peut bien aujourd’hui, en novembre 2018, pousser deux hommes aussi différents à se rencontrer ? Concernant Bernard Tapie, on n’a guère de doutes. N’y aurait-il pas, par hasard, une issue – encore inexplorée – pour s’extraire de ses ennuis judiciaires ? François Bayrou est proche du président de la République, et cette proximité stimule Bernard Tapie. Dans le passé, il en a largement profité. Pourquoi ne pas tenter de renouveler l’exercice avec les représentants du nouveau monde ? Le mouvement des Gilets jaunes lui semble une occasion exceptionnelle de venir à la rescousse d’un pouvoir qui ne sait pas comment gérer la révolte.

          Apparemment, François Bayrou a écouté d’une oreille attentive les « bonnes idées » de Bernard Tapie, qui affirmait dans son livre Gagner2 : « Qu’est-ce qu’une bonne idée si elle ne trouve pas ceux qui pourront l’incarner ? » Pourquoi ne pas les mettre en pratique ? Rapidement, l’ancien président de l’OM entreprend de saturer l’espace médiatique, comme il sait si bien le faire. Dès la fin du mois de novembre, les télés, les radios, les journaux sont mobilisés. Les présentateurs et les éditorialistes vedettes se mettent à sa disposition.

        

        
          
            Le père Noël des Gilets jaunes
          

          L’une des figures les plus emblématiques des Gilets jaunes, l’ancienne aide-soignante Ingrid Levavasseur, raconte qu’en décembre 2018 elle reçoit un appel téléphonique de Bernard Tapie, qui l’invite dans son hôtel particulier le 30 décembre. « Ingrid, lui dit-il, je viens simplement en soutien, je voulais saluer votre courage de vouloir changer les choses. » Et de lui promettre un grand avenir. Étape suivante : l’organisation d’une rencontre nationale, le 5 janvier 2019. Pour l’occasion, Bernard Tapie prête des locaux de La Provence aux Gilets jaunes, plus précisément l’imprimerie du journal. Une occasion symbolique, selon lui, de les réconcilier avec la presse3. Nanard offre même un billet d’avion à Ingrid Levavasseur pour lui permettre de descendre à Marseille. À sa descente d’avion, elle est attendue par un chauffeur.

          Pourquoi cette générosité, alors que Bernard Tapie est réputé pour son avarice ? En fait, le patron de La Provence pense avoir repéré une « tête de gondole » nommée Ingrid Levavasseur. Apparemment, cette aide-soignante de l’Eure a tous les atouts requis : elle ne manque pas d’idées, elle a du charisme, et, ce qui est loin d’être négligeable, elle a belle allure. Sur les plateaux télé, sa chevelure rousse ne passe jamais inaperçue.

          La « tête de gondole » voulue par Bernard Tapie est finalement présente, à la tribune, face aux caméras, ce qui irrite passablement les journalistes du quotidien. L’actionnaire majoritaire se défend en affirmant que les locaux du journal sont également à la disposition de Jean-Luc Mélenchon, le leader de la France insoumise, et de Stéphane Ravier, le leader marseillais du Rassemblement national, s’ils le désirent. Un mensonge, évidemment. Un de plus.

          Alors que Bernard Tapie déclarait qu’il ne s’immiscerait pas dans cette journée, « le PDG de La Provence, Jean-Christophe Serfati, ainsi que le directeur éditorial Franz-Olivier Giesbert, étaient quant à eux bien présents. Le PDG servant même d’intermédiaire dans l’après-midi pour proposer à quelques contestataires de participer à la réunion », constate Libération4.

          En fait, rien ne se passe comme prévu. Une centaine de Gilets jaunes locaux, opposés à la venue de camarades débarqués du reste de la France, manifestent. Ils redoutent de voir naître une liste pour les élections européennes qui n’aurait pas leur aval. Quant aux journalistes de La Provence, mis devant le fait accompli, ils s’opposent à ce que leur journal serve de base logistique à un mouvement politique. Car il s’agit bien de cela : Bernard Tapie est à la manœuvre afin de participer à la création du liste conduite par les Gilets jaunes.

          Très majoritairement, les Français soutiennent le mouvement des Gilets jaunes, qui regroupe essentiellement des personnes aux revenus modestes, en souffrance. Bernard Tapie, qui n’a vraisemblablement jamais donné une pièce à un malheureux, sait fort bien en revanche surfer sur la vague de la misère. Pour l’occasion, il s’est déguisé en père Noël de ceux qui souffrent. Il ignore certainement que, pour soulager une partie de leur misère, la première des actions serait peut-être de payer ses impôts.

          À partir de la fin novembre 2018, Bernard Tapie est partout : aux journaux de 20 heures, sur les chaînes d’info continue, à la radio… Bernard Tapie totalisera plus de trois heures de directs cumulés à la télévision. À l’occasion de toutes les interviews, on pénètre en premier lieu dans une chambre d’hôpital. Puis vient la première question : « Comment va votre santé ? » Le ton est d’emblée compatissant. Le 29 novembre 2018, Anne-Sophie Lapix l’invite au journal de 20 heures de France 2. Le 19 décembre il est l’invité de Léa Salamé sur France Inter. Il en fait des tonnes sur sa « découverte » des luttes menées par les Gilets jaunes. Il n’est pas avare de conseils. « Il faut qu’ils se structurent… Il faut leur donner l’assistance ; l’assistance, c’est quoi ? C’est des lieux dans lesquels ils peuvent venir se réunir… nous, dans les rotatives on peut réunir deux mille personnes. Je leur ai dit : venez ! » Toutefois, la journaliste ne semble pas complètement dupe : « On pourrait dire que vous êtes au service d’Emmanuel Macron parce que l’on entend tous les dirigeants de la République en marche dire qu’il faut une liste des Gilets jaunes aux européennes, qu’il faut… » Bernard Tapie l’interrompt : « Mais pourquoi vous parlez des européennes ? »

          Le 7 janvier 2019, Bernard Tapie est l’invité de David Pujadas et d’Arlette Chabot sur LCI. Satisfait de la réunion qu’il a organisée à La Provence, il rappelle comment il est bien reçu sur les ronds-points par les Gilets jaunes : « À un barrage, j’ai eu l’impression de passer devant le stade Vélodrome : Tapie ! Tapie ! Tapie ! » Toujours aussi modeste. Autoproclamé défenseur des faibles, les sanglots dans la voix, il ajoute : « Je me permets de vous dire, je veux bien qu’il y ait des pauvres, mais vous savez que les pauvres qui sont pauvres, ils ferment leur gueule, ils sont cachés et ils pleurent. […] Il y a des pauvres qui sont en dessous le seuil de pauvreté, qu’ont pas de quoi bouffer, qui font les poubelles. […] Les Gilets jaunes se plaignent à juste titre. […] Je suis malheureux de savoir qu’il y a cinq millions de gens qui sont au-dessous du seuil de pauvreté aujourd’hui. » Chapeau, l’artiste !

          Même si, dans son livre, Ingrid Levavasseur se garde de le critiquer, la jeune femme relève malgré tout que les Gilets jaunes opposés à cette réunion au siège de La Provence ont tenu à lui rappeler que Tapie était « un truand ». Contrairement à ce qu’il prétend, il n’a jamais fait l’unanimité chez les Gilets jaunes.

        

        
          
            Les vingt-deux mille textos reçus par Bernard Tapie
          

          Le 10 janvier 2019, Bernard Tapie est invité à BFMTV pour un entretien de quarante minutes ! Il explicite – enfin ! – son véritable objectif. Comme à son habitude, il parle beaucoup trop : « C’est pas les Gilets jaunes, moi, qui m’animent et qui me donnent envie d’être en vie. Vous voulez que je vous dise, c’est le procès qui démarre le 15 mars, le procès public », reconnaît-il. La journaliste lui demande pour quelle raison il a rencontré François Bayrou. Après dix secondes d’hésitation simulée, il apporte une réponse pour le moins farfelue : « Je vais vous expliquer. François Bayrou, de tous les textos que j’ai reçus à l’annonce de ma maladie – j’en ai reçu vingt-deux mille –, il a été pour moi le plus touchant, celui que j’ai considéré comme le plus sincère, et donc voilà, on s’est parlé. » C’est dans ces situations que l’on prend conscience de son génie de la mystification. Trouver le texto de François Bayrou au milieu de vingt-deux mille, ça ne doit pas être une mince affaire ! Et laisser entendre qu’autant de personnes possèdent son numéro de téléphone est difficile à avaler. Pourtant, sa réponse laisse sa bien vaillante interlocutrice sans aucune réaction.

          Pour l’anecdote, dans son livre Librement Bernard Tapie avait écrit : « Des milliers de personnes m’ont écrit pour me dire leur sympathie. Chaque jour, il arrive des centaines de lettres, des milliers au total. Le flot de ces messages d’encouragement n’est sans doute pas étranger à l’agacement visible de l’administration pénitentiaire. » Or, à sa sortie de prison de Luynes au mois de juillet 1997, j’ai récupéré les images et photos collées sur les murs de sa cellule ainsi que son courrier. Il y avait en tout et pour tout huit cartes postales.

          Le 18 janvier 2019, le patron de La Provence est l’invité de l’émission « C à vous ». Avant le début de son interview, une vidéo est lancée, montrant un échange tendu entre Bernard Tapie et un Gilet jaune. Voici en substance l’échange :

          « Comment peut-on être sûr que ce n’est pas une manœuvre politicienne de votre part pour gagner votre procès ?

          — Parce que je ne fais plus de politique.

          — Vous vous êtes entendu avec Macron pour ne pas perdre votre procès ?

          — Vous n’avez rien d’autre comme connerie à me demander ? Vous êtes qui, d’abord, pour me parler comme ça ?

          — Un journaliste de rue.

          — Vous êtes surtout un connard. »

          À la suite de la diffusion de cette brève altercation, l’émission reprend son cours. Toujours modeste, mais certainement pas décontenancé, Bernard Tapie précise : « Il a eu beaucoup de chance que je sois malade… Les imbéciles ont une vertu, ils ne supportent pas que vous ne sachiez pas que c’est des imbéciles. Ils veulent que vous sachiez que c’est des cons. » Ce qui provoque les rires des chroniqueurs de l’émission. Visiblement, la présentatrice n’a pas encore bien compris le scénario, elle le relance : « Ce mouvement, il vous a touché personnellement, ce qui explique que vous soyez sorti de votre réserve médiatique pour prendre leur défense. Vous avez été sensible à leurs revendications, à ce qu’ils représentent ? » Réponse de Bernard Tapie : « Non, à leur souffrance ! » Un bel exemple d’humanisme !

          Cette émission lui donne également l’occasion de dénigrer une nouvelle fois François Hollande : « Quand on vit les années Hollande, celles de la destruction systématique, tous services confondus. Tout ça fait mal. Je vous donne un truc, vous ne le répéterez pas ? J’ai jamais reçu 400, j’ai reçu 220. Mais on m’en demande 400 ! » Encore une liberté avec la vérité. Bernard Tapie a seulement oublié qu’il avait bien 200 millions d’euros de dettes à rembourser.

          Malheureusement pour lui, le même jour on a appris que le tribunal de commerce de Paris avait rejeté le plan de sauvegarde de ses sociétés. Mais, à l’antenne, on n’en fera pas mention.

        

        
          
          
            La découverte du pot aux roses
          

          Le 23 janvier 2019, Ingrid Levavasseur annonce son objectif : présenter une liste des Gilets jaunes aux élections européennes. On se souvient alors des confidences de François Bayrou concernant les « bonnes idées » de Bernard Tapie. L’annonce de la constitution d’une telle liste, qui pourrait affaiblir le Rassemblement national et la France insoumise aux européennes, est à l’origine du début de la fracture du mouvement contestataire. Certains observateurs, parmi lesquels l’ancien ministre Alain Madelin, révèlent alors la présence de Bernard Tapie derrière cette opération. Ce dernier est même suspecté de l’avoir financée.

          Dans la tourmente naissante, Ingrid Levavasseur précise avec naïveté qu’elle n’a que le « soutien moral » de Bernard Tapie. Elle ignore qu’en politique, comme dans les affaires ou le sport, Bernard Tapie est dépourvu de morale. Devant l’ampleur des réactions, de plus en plus critiques à son encontre, Bernard Tapie se fait subitement discret. Dorénavant, seul son procès qui doit débuter le 11 mars 2019 compte. Il a révélé un fait important sur BFMTV, en affirmant que des documents inédits allaient être dévoilés. En attendant de les exhiber, il annonce qu’il va arrêter ses soins relatifs à son cancer pour être plus combatif devant ses juges.

          Curieusement, lors de la sortie du Mystificateur en octobre 2019, aucune publication n’a relevé que l’opération menée par Bernard Tapie afin de « proposer une offre alternative » aux Gilets jaunes se faisait en concertation avec François Bayrou, lui-même en lien avec l’Élysée. Dans quel but ? Comme le révélait un sondage de l’institut Ipsos commandé par La République en marche et réalisé les 5 et 6 décembre 2019, une liste « Gilets jaunes » pouvait recueillir 12 % des suffrages. Surtout, cette liste « grignoterait des voix au Rassemblement national (à 14 % dans les sondages) et à La France insoumise (9 %) ». En revanche, elle n’en prendrait pas à La République en marche5. Si ce projet était allé jusqu’au bout, le Rassemblement national ne serait pas sorti vainqueur des élections européennes, laissant la place à la formation soutenant l’action du président de la République.

          Pourquoi Bernard Tapie, qui n’a jamais porté secours à qui que ce soit dans le passé, et surtout pas aux milliers de salariés qu’il licenciait, s’est-il autant investi dans cette tentative d’organisation des Gilets jaunes ? Pas plus de curiosité de la part des médias. « J’étais Gilet jaune avant l’heure ! », proclame-t-il dans Paris-Match. Pourquoi ? En échange de quoi ? Quel renvoi d’ascenseur en attendait-il ? Il n’est peut-être pas absurde de faire un rapprochement avec la très surprenante clémence du tribunal correctionnel à son égard, le 9 juillet 2019. Bernard Tapie est acquitté, alors que le ministère public réclamait cinq ans d’emprisonnement. Plus étonnante encore, l’intervention de Nicole Belloubet, ministre de la Justice, pour réclamer, avec insistance, que le parquet ne fasse pas appel…

          Les Gilets jaunes étaient si divisés qu’il n’y a pas eu de liste unie et représentative de ce grand mouvement de protestation le jour du scrutin. Ingrid Levavasseur y a vite renoncé, expliquant : « Il y a un tel manque de confiance en l’autre chez les Gilets jaunes. Tout le monde suspecte tout le monde, et surtout ceux qui sont dans la lumière. J’ai rencontré des ministres, j’ai donc forcément basculé de leur côté, j’ai évidemment été achetée. […] Pour beaucoup, je suis corrompue par Macron et j’œuvre dans l’ombre contre les Gilets jaunes6. »

          La presse n’a pas non plus relevé que l’attitude de Bernard Tapie vis-à-vis d’Emmanuel Macron a radicalement changé depuis le soulèvement des Gilets jaunes. En avril 2018, dans Nice-Matin, il s’en prenait violemment à Bruno Le Maire qui, ne le « lâche pas » : « Le ministre des Finances, pourtant très au courant de la situation dans laquelle je suis, est parfaitement lucide quant aux conséquences que cela a sur ma maladie », dénonce-t-il, ajoutant : « Je suis surpris que le Premier ministre ou le président de la République puissent le laisser faire, car je peux vous affirmer que personne n’est dupe de cet acharnement. »

          Changement radical de ton après son engagement auprès des Gilets jaunes. Le 3 mars 2019, juste avant son procès, l’ancien propriétaire de l’OM déclare sur BFMTV : « Je pense sincèrement qu’il peut devenir l’un des plus grands présidents qu’on ait eus » ! Toujours sur BFMTV, le 21 mai, Bernard Tapie remet ça après son procès, défendant l’implication d’Emmanuel Macron dans la campagne pour les élections européennes, « au vu de la montée annoncée de l’extrême droite. On ne peut pas accepter un tel risque ». Dans Le Parisien, le 1er février 2020, il prendra une nouvelle fois la défense du chef de l’État : « On lui reproche souvent des propos maladroits. Par exemple, quand il a dit qu’il suffisait de traverser la rue pour trouver un boulot. C’est dommage, parce que c’est vrai. L’enjeu est capital : [s’il] réussit son coup, il pourra être considéré, y compris par ceux qui le détestent […], comme le premier à avoir inscrit le pays dans l’avenir avec toutes ses contraintes7. »

        

        
          
          
            Le soutien de Bernard Tapie à Nathalie Loiseau
          

          Une question reste en suspens : Bernard Tapie a-t-il négocié directement avec Emmanuel Macron, ou s’est-il contenté de sous-traiter avec François Bayrou ? Il ne lui ressemble guère de ne s’adresser qu’aux saints ; habituellement, il apostrophe Dieu lui-même. En mars 2019, Paris Match croit savoir que l’ancien patron de l’OM « connaît assez peu le chef de l’État », ajoutant : « Mais il tient à le sensibiliser à deux des problèmes soulevés par les Gilets jaunes qu’il a croisés : celui des femmes seules et celui des pensions alimentaires non payées8. » Toujours est-il que le président de la République s’est bien gardé de se faire photographier avec le plus célèbre pilleur d’épaves du pays. L’a-t-il reçu en catimini, en prenant la précaution de le faire passer par une porte dérobée ?

          Malgré l’échec de la mise à feu d’une liste des Gilets jaunes, Bernard Tapie ne désarme pas concernant les élections européennes de mai 2019. Il change son fusil d’épaule et affiche désormais ouvertement son soutien à la liste Renaissance, conduite par Nathalie Loiseau. Il attaque frontalement le Rassemblement national, le principal adversaire du président de la République. « Les dés sont complètement pipés par le fait qu’il y a un troisième larron, c’est même une, qui fait un autre pari qui en réalité trompe les électeurs », lâche-t-il sur RTL en visant Marine Le Pen.

          Les médias sont à nouveau sollicités, qui s’empressent de faire la courte échelle au « nouvel ami » de La République en marche. Ils rappellent qu’en 1994 la liste conduite par Bernard Tapie avait réussi un beau score aux élections européennes – sous-entendu, il sait de quoi il parle. Nous n’oublions pas que la victoire de l’OM en Coupe d’Europe avait facilité sa performance. Des électeurs écologistes, communistes, voire même du Front national avaient été séduits. D’autre part, la candidature de Bernard Tapie était cautionnée par François Mitterrand, qui souhaitait ainsi affaiblir Michel Rocard, tête de liste des socialistes. Tous les réseaux liés directement au président de la République avaient été mobilisés dans l’opération. Cette performance électorale – la dernière enregistrée par Bernard Tapie – remontre à 1994. Un quart de siècle.

          Au début de l’année 2019, Bernard Tapie a vieilli. Cela ne l’empêche pas de croire qu’il a toujours la même influence sur l’opinion. Quand on connaît son culot et sa force de conviction, on comprend qu’il puisse encore arriver à convaincre certains éditorialistes. Le 15 mai, Bernard Tapie est l’invité de RTL. Sa prestation est laborieuse. Il bafouille, il le reconnaît : « La chimio, c’est mauvais pour la mémoire… On est en danger… L’avenir de l’Europe, c’est l’avenir de la France. »

          Le 24 mai 2019, avant-veille du scrutin, Bernard Tapie est l’invité exceptionnel de l’émission de CNews « Punchline ». Il se rappelle au bon souvenir du président de la République : « J’aime Macron depuis le discours qu’il a fait sur le sujet de Notre-Dame de Paris. » Bernard Tapie estime toujours, au fond de lui, que la justice n’est pas indépendante du pouvoir politique.
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        Mais non, l’arbitrage n’était pas truqué !
      

      
        Lundi 11 mars 2019 s’ouvre – enfin – le procès concernant le fameux arbitrage qui a donné raison à Bernard Tapie en 2008 contre le Crédit Lyonnais, lui permettant d’empocher 405 millions d’euros. Il va durer jusqu’au 5 avril devant la 11e chambre du tribunal correctionnel de Paris.

        Quelques jours auparavant, l’ancien patron de l’OM a choisi Hervé Gattegno, ancien du Méridional, du Nouvel Observateur, du Monde, du Point, et à présent directeur de la rédaction du Journal du dimanche – l’un des journalistes qui le connaît le mieux –, pour livrer ses vérités. Pour tenter d’apitoyer sur son sort, il annonce que, pour conserver toute sa lucidité durant le procès, il a décidé d’arrêter tous ses traitements. « Plus de chimiothérapie, plus d’antidouleurs, rien ! Il faut que je sois au top. » Il oublie simplement de préciser qu’en fait il a arrêté depuis quelques mois déjà la chimiothérapie. Mais c’est plus fort que lui, Bernard Tapie ne peut s’empêcher de mettre en scène sa maladie. Le 17 novembre 2018, il est allé jusqu’à en parler à des enfants dans l’émission « Au tableau ! », sur C8 : « Le cancer, c’est comme un match de foot. » Parler de sa chimio, c’est un autre moyen de ne pas quitter la lumière, souligne une enquête de L’Obs1.

        Dans ses déclarations du 3 mars 2019, qui occupent quatre pages du Journal du dimanche, on n’apprend strictement rien de nouveau. « Ce n’est pas moi l’escroc, mais le Crédit Lyonnais qui a triché, menti, fraudé en vendant Adidas dans mon dos et en utilisant des sociétés offshore dans des paradis fiscaux. L’arbitrage m’a donné 285 millions d’euros et on me demande d’en rembourser 400. Alors que la vente d’Adidas a rapporté près de 2 milliards à l’État. Faites les comptes ! » Bernard Tapie a raison sur plusieurs points : le Crédit Lyonnais a effectivement utilisé des sociétés offshore et a réalisé une très belle plus-value sur la vente d’Adidas ; l’homme d’affaires n’a pas oublié cette fois de soustraire sa dette fiscale. En revanche, la vente ne s’est pas faite dans son dos : c’est au contraire Bernard Tapie qui a supplié le Crédit Lyonnais de le débarrasser d’Adidas car il n’était pas en mesure de rembourser ses prêts et souhaitait redevenir ministre. Fin 1992, Adidas est en quasi-faillite. Le groupe de Bernard Tapie croule sous les dettes.

        Parmi ses mensonges habituels, Bernard Tapie prétend que chaque fois qu’il a été jugé sur les faits il a gagné contre le Crédit Lyonnais et le CDR. Et qu’en vingt ans d’enquête « on ne [lui] a jamais trouvé un compte offshore ». Pieux mensonge quand on connaît sa très longue pratique des montages financiers nébuleux passant par la Suisse ; Monaco, le Luxembourg, Hong Kong, Singapour ou la Belgique. Rappelons que les créanciers de Bernard Tapie ne parviennent tout simplement pas à se faire rembourser les 405 millions de l’arbitrage. « Le problème est que l’architecture financière de Bernard Tapie est un labyrinthe. […] La villa de Saint-Tropez n’est pas à son nom mais à celui d’une société immobilière luxembourgeoise dont le compte bancaire est monégasque. Il y a également son yatch, Reborn, aujourd’hui vendu. Il appartenait à des entités basées à Hong Kong et à Singapour2. » Enfin, il se vante d’avoir redressé trente et une entreprises, « alors qu’on [l’]a présenté comme un fossoyeur ». Et, bien évidemment, l’arbitrage n’a jamais été biaisé : « L’arbitrage qui m’a donné raison a été rendu par trois personnalités incontestables. »

        
          
            Profession « acteur »
          

          D’entrée de jeu, en ce 11 mars, Bernard Tapie, soixante-seize ans, malgré la maladie, tient le premier rôle. Se présentant devant le tribunal comme « acteur », il rejoue le match, se parant de toutes les vertus. Il a tout réussi et il était promis aux plus grands succès, tel « un Pinault, un Arnault », si le sournois Crédit Lyonnais ne lui avait pas planté un poignard dans le dos. Il a simplement omis de préciser que les deux hommes d’affaires ont créé des empires, alors que lui n’a laissé que des ruines. La liquidation de ses biens ? « C’est comme en Corée du Nord ! », assure-t-il. La gestion catastrophique de ses entreprises ? « Tout cela, c’est la fable qu’ils nous livrent depuis quinze ans ! » Il faut bien le reconnaître, le personnage n’a rien perdu de sa gouaille et de sa pugnacité. C’est un champion pour amuser la galerie dans un procès souvent assez ennuyeux.

          Costume bleu nuit, cravate bleue, la crinière blanche, il gesticule, interpelle, grommelle. Il impressionne, même s’il ne s’agit que d’une litanie ininterrompue d’incroyables mensonges et de médisances. Alors que Bruno Bézard, ancien haut fonctionnaire au ministère de l’Économie et des Finances, diplômé de Polytechnique et de l’Ena, parti dans le privé rejoindre un fonds d’investissement, énonce ses titres et fonctions devant la cour, on entend Bernard Tapie lâcher à voix haute, un rien méprisant : « En fait, Bézard, c’est un commerçant. » « À la barre, Tapie joue au conférencier », note Le Figaro. « À son procès, l’« acteur » Bernard Tapie entre en scène », titre plus sobrement Le Monde. En fait, Tapie continue de faire du Tapie – il ne sait faire que ça. On en viendrait presque à regretter qu’il n’y ait pas une autre grande gueule pour lui donner la réplique. Mais ce n’est pas dans le tempérament de Christine Mée, la présidente, d’élever le ton.

          Pourtant, le témoignage de Bruno Bézard est essentiel. Il dirigeait en 2007 l’Agence des participations de l’État (APE), suivant ainsi de près le contentieux opposant Bernard Tapie au Crédit Lyonnais. Il ne cache pas qu’il était totalement en défaveur du choix d’un arbitrage. « Pourquoi quitter le cours normal de la justice ? », interroge-t-il, rappelant que ses collaborateurs ont croisé à de nombreuses reprises Bernard Tapie dans les couloirs de Bercy, « de façon inattendue ». Bruno Bézard déclare avoir été évincé de certaines réunions pourtant capitales, « comme celle où il a été décidé de ne pas faire de recours contre l’arbitrage3 ». L’ancien directeur général du Trésor ajoute : « Il n’y avait que des avantages à déposer un recours. »

        

        
          
            Cela m’ennuie de charger Bernard Tapie…
          

          Seul Stéphane Richard, patron d’Orange et à l’époque directeur de cabinet de Christine Lagarde, ministre de l’Économie, renvoyé en justice pour « compli-ci-té d’escroquerie » et « complicité de détournement de fonds publics », a joué une partition un peu discordante en déclarant avoir été « choqué et déçu » en découvrant la somme obtenue par Bernard Tapie. « Je me suis dit : “Comment ont-ils pu avoir la main aussi lourde ?” », confie-t-il à la présidente de la 11e chambre correctionnelle, se désolidarisant de la décision rendue, même s’il reconnaît qu’au départ il a donné son aval à l’entrée en arbitrage.

          Pour sa part, Christine Lagarde, condamnée pour négligence par la cour de justice de la République, mais dispensée de peine, citée comme témoin par Bernard Tapie, n’est pas venue à la barre. Pourtant, au terme de l’article 109 du code de procédure pénale, la loi fait obligation à une personne citée de « comparaître, de prêter serment et de déposer », sauf à s’exposer à une condamnation, rappelle Laurent Mauduit dans Mediapart. Dans ce procès qui n’a malheureusement rien chamboulé, le témoignage de l’ancien homme d’affaires Benoît Bartherotte n’est pas passé inaperçu. Il a accepté de quitter pendant quelques heures l’extrême pointe sud de la presqu’île du Cap-Ferret. Il a été complice puis ennemi juré de Bernard Tapie. Il vient témoigner que l’ancien patron de l’OM exultait au téléphone lors de l’élection de Nicolas Sarkozy, convaincu d’obtenir gain de cause dans son combat contre le Crédit Lyonnais. « Cela m’ennuie de charger Bernard Tapie. Mais je vais dénoncer un système que j’ai eu à connaître, où l’on joue avec l’argent des autres, via des hommes de paille. Où quand l’argent est gagné, il part aux Caïmans ; et si ça perd, c’est pour les banques4. » Benoît Bartherotte précisera dans une interview5 : « Je l’ai aidé à attraper les 400 millions et je n’ai jamais rien demandé en échange. Tapie n’a jamais investi un centime à lui. Quand il a pris ces 400 millions, ça lui a permis de faire croire à tout le monde qu’il avait racheté Adidas, mais c’est le Crédit Lyonnais qui l’a fait. Lui n’était qu’un homme de paille. Tout ça, c’était l’argent des Français, et quand j’ai vu qu’il s’était acheté un bateau ridicule avec des canapés à la Abou Dabi, là j’ai dit non. Tu ne peux pas prendre 400 millions de fonds publics ! [...] Je lui avais dit : “Soit tu les rends, soit ça ne va pas bien se passer.” »

          On retiendra le duel entre Jean Peyrelevade, l’ancien patron du Crédit Lyonnais de 1993 à 2003, et Bernard Tapie – le premier refusant de répondre aux questions de quelqu’un qui l’a traité d’escroc. Il va simplement expliquer que la vente d’Adidas, loin de ruiner Bernard Tapie, avait, au contraire, pour but de le sauver. Ce dernier était en effet d’accord sur le prix de vente, 2 milliards de francs. Une vente qui va lui permettre une plus-value de 200 millions de francs. Quant au redressement de la marque, selon Jean Peyrelevade, il « doit tout à Robert Louis-Dreyfus, rien à Bernard Tapie ». Faut-il rappeler que ce dernier n’a effectivement joué aucun rôle dans la gestion d’Adidas, ne mettant pratiquement jamais les pieds dans l’entreprise en Allemagne ?

          L’ancien ministre de François Mitterrand déroule une tout autre version. « Je vous ai fait gagner beaucoup plus que toutes les dettes que j’avais. Mais vous m’avez assimilé à une poubelle, pour m’humilier, me tuer. Ça arrivera peut-être dans quelques mois, et vous serez le premier responsable de ce qui m’arrive », lâche-t-il, n’hésitant pas à traiter – en plein procès ! – de « salopard » et de « pourriture » l’ancien patron du Crédit Lyonnais. « Deux fauves se sont affrontés dans ce qui sera un des pics de ce procès », commente Marianne6.

          Le parquet, guère offensif et assez peu pugnace tout au long du procès, s’est rattrapé en réclamant, au terme d’un réquisitoire de plus de quatre heures et demi, cinq ans de prison ferme contre Bernard Tapie, trois ans contre l’ancien juge Pierre Estoup, et dix-huit mois également ferme contre Stéphane Richard. Nicolas Baïetto, le procureur historique du dossier, n’a pas passé sous silence les grands absents de l’affaire. À commencer par Nicolas Sarkozy : « Il était protégé par son immunité présidentielle et il s’est dérobé à la convocation des juges comme témoin. » Claude Guéant, le secrétaire général de l’Élysée, sous l’autorité duquel plusieurs des réunions sur le dossier Tapie ont été organisées en présence de Stéphane Richard. « Il [Claude Guéant] a été un témoin assisté, mais les juges ont considéré que son rôle n’avait pas été démontré7. » En clair, ces deux hauts personnages sont passés entre les mailles du filet, et ce n’est pas très moral.

          Dans leur ordonnance de renvoi, les juges soulignent, concernant les liens entre Bernard Tapie et Nicolas Sarkozy, que « l’enquête a confirmé qu’une relation forte, faite d’empathie réciproque et d’intérêts bien compris, unissait les deux hommes depuis de nombreuses années. […] L’implication de Nicolas Sarkozy, compte tenu de son refus de témoigner s’agissant d’actes effectués en sa qualité de président de la République, semblait réelle mais difficile à mesurer ». Non seulement Bernard Tapie était un « visiteur assidu de l’Élysée », mais ses nombreuses visites ont eu lieu « à des moments-clés de cette procédure8 ».

          Outre cette peine requise de cinq ans de prison, le parquet réclame la confiscation des biens et des créances saisies à l’encontre de Bernard Tapie, ainsi qu’une centaine de millions d’euros, déjà saisis par la justice. Réaliste, le procureur reconnaît que Bernard Tapie, en raison de son âge et de sa maladie, n’ira vraisemblablement jamais en prison. D’autant que la procédure risque de durer encore des années, avec l’appel et la cassation. Est-ce par mimétisme avec son célèbre client ? Hervé Temime, lors de sa plaidoirie finale, lâche à plusieurs reprises, en fixant la partie civile : « Bande de voyous ! » Et il lance au procureur : « Vos peines extravagantes viennent compenser le vide sidéral de l’accusation. Malgré les trésors d’investigation, dignes du grand banditisme, la justice n’a rien trouvé ! Vous nous avez donné une leçon de morale, pas de droit9. »

          À la suite des réquisitoires des procureurs de la République, le soir du 4 avril 2019, Jacques Séguéla vient au secours de Bernard Tapie.

          Cette défense s’apparente davantage à un naufrage de ce grand communicant âgé de quatre-vingt-cinq ans : « Moi, je connais Bernard Tapie depuis quarante ans. Il n’y a pas de semaine que l’on n’ait déjeuné ensemble ou dîné ensemble. Il n’y a pas de jour qu’on ne se soit pas téléphoné. Moi, je jure devant Dieu que ce n’est pas un malfrat, ce n’est pas un voyou, ce n’est pas un escroc. Il a peut-être commis des fautes, mais certainement pas de ce niveau-là. Est-ce que vous pensez, moi qui ai connu la rencontre de Bernard Tapie avec François Mitterrand – ça s’est passé à déjeuner chez moi –, que François Mitterrand aurait accepté de soutenir jusqu’à son dernier souffle un malfrat, un voyou, un escroc, c’est absolument impossible10. » Il est vrai qu’il est de notoriété publique que François Mitterrand n’a jamais fréquenté les malfrats, les voyous et les escrocs…

          Lors de cette même émission, le communicant s’enfonce encore plus, dans sa défense sans nuance de l’ancien patron d’Adidas : « Qu’est-ce qui fait courir Bernard Tapie, ce n’est pas l’argent, ce n’est pas la gloire, ce n’est pas la réussite, c’est la France et les Français. Pourquoi il faut bien comprendre ça ? Pourquoi la France quand il a reçu ces 440 millions [sic], tout le monde, sa femme, tous ses enfants, lui ont dit “va-t’en, quitte la France”. Il a dit “non, je resterai parce que je suis français” et quand il a eu sa terrible double attaque cancéreuse, à un moment où il n’était pas sûr exactement de l’issue, pourquoi il est allé faire une émission […] ? C’est pour donner une leçon de courage aux Français, pour leur dire je vous aime, aimez-moi, parce qu’il y a un aller-retour avec Bernard Tapie, et soyez courageux : vous allez vous en sortir et moi je vais essayer de m’en sortir pour vous, alors c’est pas des paroles de malfrat, de voyou, d’escroc. » Édifiant !

          Jacques Séguéla conclut en beauté : « Elle est scandaleuse la réquisition, il y a zéro preuve tangible, c’est quoi, cette justice qui permet d’envoyer en prison un homme qui a soixante-douze ans [sic], qui s’est battu toute sa vie enfin, qui a fait gagner l’OM, qui a fait le tour de France, qui a fait la première traversée de l’Atlantique [sic], qui a créé ces écoles de commerce, qui a créé “Ambitions”, qui a fait tellement de choses pour la France et pourquoi on veut à soixante-dix-huit ans [re-sic] l’enfermer pendant cinq ans, alors qu’on lui a déjà tout pris. Il ne lui reste rien, il est en train de tout vendre, c’est pas digne de la France… C’est intolérable. »

          « Si ce pauvre Séguéla savait le peu d’estime que son ami lui porte, il n’en dirait pas tant de bien ! Car Tapie ne lui reconnaît guère de compétences. Il estime, au contraire, que c’est lui-même qui lui a inspiré la plupart de ses campagnes publicitaires… », sourit Marc Fartani11.

          Au lendemain des lourdes réquisitions contre Bernard Tapie et quatre autres protagonistes – le parquet ayant requis la relaxe concernant Bernard Scemama, ancien président de l’Établissement public de financement et de restructuration –, la défense a dénoncé « une belle histoire », mais des « preuves manquantes ». Pour Hervé Temime, l’avocat de l’homme d’affaires, « Bernard Tapie n’a commis aucune infraction. Bernard Tapie n’est pas un escroc. Aucune infraction pénale n’a été commise dans cette affaire et je vais le démontrer ». Bref, Bernard Tapie, une fois encore, serait injustement accusé. « Aujourd’hui encore, je me demande pourquoi il peut susciter tant de haine. Il fait l’objet depuis longtemps d’un délit de sale gueule et d’un déni de classe », ajoute Hervé Temine. Rien de nouveau sous le soleil : on en voudrait à Bernard Tapie en raison de ses origines populaires, lui qui est né en banlieue parisienne…

          Au micro de RTL, quelques jours plus tard, le principal intéressé tient le même discours. Tous ses malheurs viendraient de ce qu’il aurait osé sortir de son tiroir « en [se] mêlant de ce qui ne [le] regardait pas ». Quant à la peine réclamée : « Ils sont plus optimistes que mes médecins qui ne m’en donnent pas tant. Si je le prends avec recul, si je fais cinq ans, ce sera déjà une bonne chose », lâche, bravache, Bernard Tapie. Mais, alors que le verdict, attendu le 9 juillet, se rapproche, le propriétaire de La Provence refait le tour des médias pour annoncer qu’il « ne va pas très bien », et qu’il va « recommencer la chimio, la radiothérapie12 ». « À cause de ma voix, on a découvert que j’avais des nodules contaminés, donc j’ai des métastases », annonce-t-il.

        

        
          
            La surprenante clémence du tribunal
          

          À la surprise générale, le 9 juillet 2019, le tribunal correctionnel de Paris relaxe Bernard Tapie et les cinq autres prévenus, balaie toutes les accusations portées contre eux, jetant à la poubelle les 20 000 pièces de l’instruction. En clair, il n’y a pas eu le plus petit début d’une tentative de fraude. Mieux, « la preuve n’est pas rapportée que Bernard Tapie ait demandé directement ou ait activé ses réseaux pour que des instructions soient données en sa faveur à qui que ce soit ». À se demander pourquoi l’ancien patron d’Adidas fréquentait aussi assidûment l’Élysée et le ministère des Finances en 2007 et 2008. C’est surtout un cinglant camouflet pour Serge Tournaire, le magistrat instructeur, au moment où il quitte son poste (touché par la limite des dix ans à une même fonction) pour rejoindre le tribunal de Nanterre, promu doyen des juges d’instruction, au rang de premier vice-président. Réaction immédiate du principal intéressé dans La Provence, journal dont il est le propriétaire : « Mon cancer vient d’en prendre un sale coup dans la gueule ! C’est bien la preuve qu’il faut toujours, toujours se battre jusqu’au bout. » Serait-il enfin guéri, comme par enchantement ?

          Bernard Tapie est relaxé, mais il doit malgré tout rendre l’argent ! « L’arbitrage a été annulé en 2015 par la cour d’appel de Paris, qui a condamné l’homme d’affaires à rembourser l’intégralité des sommes perçues. La contradiction est donc absolue entre ces deux juridictions dont l’une reconnaît une fraude civile et l’autre écarte toute responsabilité pénale », constate Le Monde13. Ce qui fait dire à Laurent Mauduit, l’un des bons connaisseurs du dossier, que « la décision du tribunal est invraisemblable. Ce blanchiment général laisse pantois ». D’autant que l’instruction a accumulé « tellement d’indices concordants d’une fraude possible que ça me semble impossible de jeter à la poubelle tout ce travail qui montre des complicités, une entente ». Par ailleurs, comment expliquer que Christine Lagarde ait pu être condamnée pour « négligence », par la cour de justice de la République, alors que tout s’est merveilleusement déroulé dans cette affaire ?

          Dans ces conditions, il est difficile d’empêcher certains esprits, certes mal intentionnés, de se poser tout de même quelques questions concernant l’incroyable clémence du tribunal correctionnel de Paris. D’autant que Nicole Belloubet, ministre de la Justice en 2019, va presque immédiatement jeter de l’huile sur le feu, en estimant sur le plateau de France 2, dès le 10 juillet, qu’un appel du parquet ne serait « pas forcément logique »… Elle est immédiatement taclée par l’Union syndicale des magistrats (USM) : « Vous avez donné votre avis sur l’opportunité de l’appel. Or, vous ne pouvez ignorer que toute instruction dans un dossier individuel est clairement prohibée par l’article 30 du code de procédure pénale depuis 2013 », lui rappelle Céline Parisot, la présidente de l’USM14. Si le ministère de la Justice peut adresser des instructions générales aux magistrats du ministère public, en revanche, il n’a pas le droit de le faire dans les affaires individuelles.

          Nicole Belloubet serait-elle montée au créneau à la demande de sa « hiérarchie » ?

        

        
          
            L’appel du parquet
          

          Bien évidemment, parler d’une opération commandée de Nicole Belloubet ne peut être que médisance. Il n’y a guère que la Cour européenne des droits de l’Homme pour mettre régulièrement en cause le parquet à la française pour son absence d’indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif. Finalement, le parquet, humilié sur la place publique, décide le 16 juillet de faire appel de la relaxe générale. Une décision prise par les deux magistrats à l’audience du procès Tapie, mais aussi par Catherine Champrenault, la procureure générale de Paris. Un appel non pas partiel mais général, afin de renvoyer tous les protagonistes devant les tribunaux afin de faire rejouer le match. Retenons les propos de Me Pierre Chaigne, un des avocats de l’État à l’audience. Après s’être réjoui de cet appel, et avoir dénoncé le jugement de relaxe qualifié de « charabia juridique », il déclare, énigmatique, dans l’hebdomadaire Marianne : « L’État n’a pas pris la mesure de faire tout ce qu’il fallait dans ce dossier15. »

          Parallèlement à cette affaire, Eric Woerth, ancien ministre du Budget, et actuel président de la Commission des finances de l’Assemblée nationale, se retrouve à nouveau devant la cour de justice de la République pour « concussion ». Il est soupçonné d’avoir accordé un avantage fiscal substantiel à Bernard Tapie en 2009. Plutôt que de taxer à 33,3 % (soit l’impôt habituel sur les sociétés) les 403 millions d’euros qu’il venait d’empocher – dont 45 millions nets d’impôt –, il ne lui a appliqué qu’un taux de 1,67 %, comme s’il s’agissait d’une plus-value. Bernard Tapie n’a payé que 11 millions d’euros d’impôts en 2009 sur le pactole de l’arbitrage, alors qu’il aurait dû payer, selon le fisc, de 60 à 80 millions d’euros, en fonction du scénario retenu, s’étrangle Mediapart16. Une exonération fiscale en violation des textes légaux et réglementaires17. Décidément, Bernard Tapie a souvent su se concilier les faveurs des grands de ce monde. Quant à l’ex-ministre du Budget Éric Woerth, il a été mis en examen le 2 juillet 2021 par la Cour de justice de la République pour concussion, « c’est-à-dire, en l’occurrence, l’octroi d’un avantage fiscal indu18 ».

          La relaxe pénale lui aurait permis de remettre la main sur plusieurs de ses biens saisis par le juge d’instruction Serge Tournaire – dont une villa à Saint-Tropez estimée à 47 millions d’euros, des assurances-vie, des comptes bancaires… Des actifs que Libération estime à 170 millions, mais qui sont logés dans des sociétés anonymes, car Bernard Tapie, en faillite personnelle depuis un quart de siècle, ne possède toujours rien en son nom propre19.

          Surtout, l’ancien patron de l’OM, qui ne doute jamais de rien, rêvait déjà, en sortant blanchi par la justice pénale, de pouvoir faire annuler… l’annulation de l’arbitrage. Et conserver ainsi les 403 millions d’euros ! En attendant, Bernard Tapie doit toujours rembourser ce pactole, majoré des intérêts depuis 2015, soit une somme avoisinant les 500 millions d’euros. La presse a calculé que, chaque jour qui passe, il doit à l’État 72 000 euros supplémentaires… qu’il ne remboursera jamais.

          Le mercredi 7 août 2019, Bernard Tapie déclare au Figaro qu’il entend saisir la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) au sujet « des questions préjudicielles que la Cour de cassation a honteusement esquivées ». Cette manœuvre est décryptée, le 29 août 2019, sur le site de l’hebdomadaire Le Point. L’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation Guillaume Hannotin précise que « ce n’est pas le justiciable qui pose la question préjudicielle, il ne fait que suggérer au juge national d’interroger la CJUE, ce que ce juge national ne fera que si lui-même estime que les règles invoquées [sur l’abus de position dominante, la réglementation bancaire européenne et le droit de la concurrence] présentent des difficultés sérieuses d’interprétation du droit européen. […] En l’occurrence, les hauts magistrats ont vraisemblablement estimé que tel n’était pas le cas, ce qui explique qu’ils n’aient pas voulu transmettre la question »… Dans quel but Bernard Tapie a-t-il agi ainsi ? Comme d’habitude : pour faire vivre les procédures et retarder l’échéance.

          Mediapart, qui ne lâche décidément jamais très longtemps les mollets de Tapie, agite en janvier 2020 les agendas ministériels de Brice Hortefeux (versés dans le cadre de l’instruction judiciaire d’un autre dossier, l’affaire Sarkozy-Kadhafi). Ils révèlent de nombreuses rencontres entre celui-ci et Bernard Tapie. En particulier le 22 janvier 2007, quelques mois avant l’élection présidentielle. Une rencontre loin d’être anodine, puisqu’elle réunit les deux intéressés, Claude Guéant, et surtout Jean-François Rocchi, le tout nouveau président du Consortium de réalisation (CDR), censé défendre les intérêts de l’État face à l’ancien patron d’Adidas. Or celui-ci, bien au contraire, « va contre toute attente privilégier dans les jours qui suivent cette entrevue confidentielle la voie d’un arbitrage privé face à des décisions de la justice pourtant de moins en moins favorables à l’homme d’affaires », écrivent Fabrice Arfi et Laurent Mauduit.

          Il aurait donc bien eu entente entre Bernard Tapie et des proches de Nicolas Sarkozy avant l’élection présidentielle de 2007, afin de substituer l’affaire à la justice ordinaire pour la confier à une justice privée, susceptible de favoriser les intérêts de Bernard Tapie. Interrogé par les juges d’instruction dans ce dossier, Claude Guéant assurait qu’il n’avait jamais rencontré Bernard Tapie « pour parler d’un possible arbitrage durant la campagne présidentielle20 »…

          Le 12 octobre 2020, quinze mois après sa relaxe, l’ancien patron d’Adidas apparaît affaibli mais combatif au premier jour de son procès en appel. Lequel est rapidement suspendu en raison de son état de santé. Le procès ne reprend qu’en mai 2021. « Cheveux blancs clairsemés, teint blême, visage hâve, corps amaigri qui semble évanescent, Bernard Tapie n’est physiquement que l’ombre de lui-même. Mais il s’agite sur sa chaise, lève les bras au ciel, tend un doigt accusateur, roule les yeux, soupire, maugrée, proteste, s’enflamme, s’exaspère, demande sans cesse la parole », raconte Le Monde21. Même à l’article de la mort, Tapie continue à faire du Tapie. L’ancien homme d’affaires et ses avocats n’assisteront pas à la fin de son procès.

          C’est donc en son absence que le réquisitoire du procès en appel a été prononcé le 2 juin 2021. L’accusation a requis contre lui une peine de cinq ans d’emprisonnement assortie du sursis, et 300 000 euros d’amende, pour « complicité d’escroquerie » et « détournements de fonds publics ». La mort de Bernard Tapie est survenue le dimanche 3 octobre, alors que la cour d’appel de Paris rendait sa décision le mercredi 6 octobre. Elle a entraîné, comme il est d’usage, la fin des poursuites pénales. En revanche, les procédures civiles se poursuivent concernant les sociétés de Bernard Tapie, Groupe Bernard Tapie (GBT) et Financière et Immobilière Bernard Tapie (FIBT). « En avril 2020, elles ont été placées en liquidation judiciaire, ouvrant la voie à la vente de ses biens afin de rembourser les plus de 400 millions d’euros de l’arbitrage », rappelle Libération22. Dominique Tapie et les quatre enfants de Bernard Tapie pourront-ils faire preuve d’autant de pugnacité que le défunt pour conserver au moins quelques fragments de leur patrimoine ?
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          Épilogue
        

        
          Un contribuable pas comme les autres
        

        
          Le 26 août 2014, un certain Thomas Thévenoud est nommé secrétaire d’État chargé du Commerce extérieur. Neuf jours après, le jeune loup socialiste, qui s’était fait remarquer dans sa circonscription de Saône-et-Loire en 2012, en pourfendant les fraudeurs, démissionne avec pertes et fracas en raison de « problèmes de conformité avec les impôts ». Ce jeune homme pressé, membre de la commission d’enquête sur l’affaire Cahuzac, nommé vice-président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale en novembre 2013, siégeait comme vice-président de la mission d’information sur la fraude fiscale et faisait partie de la commission d’enquête sur l’affaire Cahuzac. Mais il oubliait – entre autres omissions – de verser son obole au percepteur depuis plusieurs années. Avec son épouse Sandra, chef de cabinet du président du Sénat, ils ont déclaré en retard leurs revenus entre 2009 et 2013 et n’ont rien déclaré du tout en 2012. Plusieurs semaines durant, la presse s’acharne sur le « fisc prodigue1 ».

          À côté de Bernard Tapie, l’élu de Saône-et-Loire n’était pourtant qu’un aimable galopin. Pendant des années, l’ancien président de l’Olympique de Marseille a soit carrément omis de remplir ses déclarations d’impôts, soit les a trafiquées. Contrairement à Thévenoud, ses revenus ne se comptabilisaient pas en milliers d’euros, mais en dizaines de millions de francs. Or, il n’y a pas eu de scandale en 1992, lorsqu’il est entré dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy comme ministre de la Ville. Il n’a pas non plus été contraint de démissionner en raison de ses ennuis avec le fisc – mais pour avoir subtilisé 13 millions de francs à un ancien associé. Les « oublis » systématiques et les manipulations de Bernard Tapie étaient pourtant de notoriété publique. En 1990, il déclarait un salaire mensuel de 9 769,66 francs (1 489 euros), alors que son train de vie atteignant 3,39 millions par mois. Soit 40,7 millions pour l’année (6,2 millions d’euros)2 !

          Comment expliquer une telle différence de traitement ? La France serait-elle devenue plus vertueuse ? L’explication est tout autre : Thévenoud n’était pas un voyou, mais un jeune ambitieux, coupable d’indélicatesses. Il n’était pas protégé par des intérêts supérieurs. Il en va tout autrement pour notre faux sauveur d’emplois, qui a toujours bénéficié d’un invraisemblable traitement de faveur de la classe politique, des banquiers et de nombreux patrons de presse. Plutôt que de présenter Bernard Tapie comme un pur margoulin, un nouveau Stavisky, on a vendu à l’opinion publique un sympathique Robin des bois, qui n’aurait « emprunté » aux nantis que pour mieux aider les humbles.

          Résultat : Bernard Tapie jouit encore, malgré ses innombrables faits d’armes depuis plus de trente ans, d’une bonne image auprès de nombreux Français. L’ancien ministre Hervé Morin a même été poursuivi pour injure publique pour avoir déclaré sur i-Télé, le 23 mai 2013, que « Tapie fait quand même partie des grands gangsters de la République, très clairement ». Cinq jours plus tard, l’intéressé était mis en examen pour « escroquerie en bande organisée » dans l’affaire qui l’oppose au Crédit Lyonnais depuis plus de deux décennies3.

          Concernant Bernard Tapie et son épouse Dominique Mialet-Damianos, mariés depuis le 23 mai 1987, il serait très réducteur d’évoquer une simple « phobie administrative », comme l’a fait le maladroit Thévenoud. Au printemps 1977, l’acheteur des châteaux de Bokassa se fait contrôler au volant de sa Lamborghini de couleur jaune. Elle n’a pas de vignette. C’est le grain de sable, car l’infraction est fiscale. « Or, jusque-là, Tapie est inconnu du fisc : il ne fait tout simplement pas de déclaration d’impôts ! À sa décharge, si l’on peut dire, il n’avait alors aucun revenu régulier officiel. Aurait-il toujours été payé au noir ou à l’étranger ? » interrogent Valérie Lecasble et Airy Routier4.

          Tapie n’est pas le seul étourdi. Les impôts découvrent que Dominique Mialet-Damianos a oublié de remplir ses déclarations de revenus entre 1974 et 1976. La plainte du fisc contre Tapie, que Le Point va intégralement reproduire le 18 juin 1994, souligne que l’intéressé ne dispose « d’aucun compte bancaire connu et s’est abstenu de répondre aux convocations et correspondances adressées par les vérificateurs ». Il va donc devoir s’acquitter d’un montant de 396 823 francs (60 476 euros), et sa compagne de rappels de droits à hauteur de 616 463 francs (93 950 euros). Comme elle ne travaille pas, le fisc estime que ces sommes représentent « selon toute vraisemblance des revenus réalisés en fait par M. Tapie ». L’enquête fiscale démontre que Bernard Tapie a organisé son insolvabilité en utilisant des prête-noms et des sociétés-écrans. Étrangement, il ne fait pourtant pas l’objet de « poursuites correctionnelles5 ».

          Le couple récidive. À la suite d’une nouvelle vérification au titre des années 1977 à 1979, et sans entrer dans les détails, le fisc évoque la « réintégration de commissions versées en Suisse » pour un montant de 1,3 million de francs en 1978 et 1979, des « dépenses injustifiées ou présentant un caractère personnel » et l’« existence de crédits bancaires non justifiés ». Cette fois, l’ardoise est nettement plus lourde : 3,6 millions pour Tapie, 1,1 million pour Mlle Mialet-Damianos, et 2,3 millions pour les papeteries Duverger, dont Bernard Tapie était le PDG à l’époque. À côté de tels fraudeurs, Thomas Thévenoud ne mériterait même pas le purgatoire. En 1983, les Renseignements généraux estiment le contentieux à quelque 10 millions de francs (1,52 million d’euros).

          La fiche d’information adressée le 1er août 1984 par le service de contrôle et de recouvrement de la direction générale des Impôts au secrétaire d’État chargé du Budget, à l’époque le socialiste Henri Emmanuelli, est fort instructive. Dans ce document intitulé « Situation fiscale du Groupe Bernard Tapie », les fonctionnaires constatent que « le Groupe Bernard Tapie pèse beaucoup moins que ne le laisse entendre son dirigeant auprès des publications de tous ordres ». Ils ajoutent : « Cette situation laisse percevoir la fragilité du groupe, dont les fleurons (Terraillon, Testut, Look) sont toujours soit en règlement judiciaire, soit dans une situation financière précaire. Il n’est pas certain que l’ensemble du groupe résiste à la déconfiture de l’un de ses éléments. » Nous voilà loin des centaines de portraits parus dans la presse glorifiant ce super manager capable de transformer tout ce qu’il touche en or.

          Cela se corse en ce qui concerne la situation personnelle de Bernard Tapie au regard de ses obligations fiscales. La fiche d’information rappelle que l’homme d’affaires et sa concubine ont subi des « redressements très conséquents » dans les années 1970. Toutefois, les impositions primitives des intéressés ont été ramenées de 13,25 millions de francs à 8,89 millions. Rien de comparable avec Thomas Thévenoud. La direction générale des Impôts souligne que, dans le cadre de ce contrôle, « certains errements ont pu être constatés lors de la prise de participation dans les sociétés Diguet-Denis, Brochage express et Papeteries Duverger ». Il s’agit des premières entreprises acquises par Bernard Tapie. Les fonctionnaires évoquent même un « cas flagrant d’abus de biens sociaux ». Ajoutons que « l’examen des déclarations déposées fait apparaître certaines incohérences eu égard notamment au train de vie du contribuable et à l’activité qu’il développe dans plusieurs sociétés ».

          Le directeur général adjoint des impôts réclame donc logiquement qu’« une vérification fiscale approfondie soit envisagée ». Étrangement, le cabinet d’Henri Emmanuelli, dans une lettre signée le 7 août, reconnaît que « le comportement fiscal de M. Tapie a été très critiquable », signalant au passage que ses déclarations 1981 et 1982 « ont été déposées avec retard en 1983 »… mais le cabinet du secrétaire d’État considère qu’il ne serait pas opportun « d’engager à nouveau des contrôles », et propose de patienter jusqu’à la fin 1986. Très clairement, dès l’arrivée de François Mitterrand au pouvoir, l’ordre est donné de fermer les yeux sur le contribuable Bernard Tapie. On peut s’étonner que ni Pierre Bérégovoy ni Michel Charasse n’aient su que le protégé de « Tonton » avait des « problèmes de conformité avec les impôts » quand il a été nommé ministre de la Ville en 1992. Michel Charasse, aujourd’hui au Conseil constitutionnel, nous a déclaré n’avoir été au courant de rien.

          Revenons au document produit par Le Point. Les troisièmes vérifications, à partir de 1993, sont encore plus gratinées : les impôts réclament au couple Tapie la coquette somme de 12 471 832 francs pour les années 1989, 1990 et 1991. Plus de 12 millions (1,9 million d’euros) ! Il est vrai qu’en 1989 Bernard Tapie n’avait déclaré « que 981 000 francs de revenus imposables, alors que l’administration les estime, pour la même période, à plus de 38 millions de francs6 ». En 1992, il s’est même retrouvé exonéré d’impôt sur le revenu, alors qu’il possède une Porsche estimée à 2,5 millions de francs. Cette fois, le fisc dépose une plainte contre le patron de l’OM. L’Assemblée nationale est une nouvelle fois saisie d’une demande de levée de son immunité parlementaire. Sans énumérer toutes les manœuvres pour tromper le fisc, relevons par exemple que le couple estime sa villa à Marrakech à 1,1 million de francs. Or, elle aurait été acquise « pour 6,2 millions par la SA de droit panaméenne Jabay, dont le capital est intégralement détenu par la FIBT SNC (Financière et Immobilière Bernard Tapie) et est à la disposition de M. et Mme Tapie ».

          Quant à l’ancien voilier d’Alain Colas, rebaptisé La Vie claire, puis le Phocéa, il a gardé son siège social à Papeete. Lorsque les impôts adressent un avis de vérification, il revient avec la mention « N’existe plus ». Ce quatre-mâts de 73 mètres, dont les travaux d’aménagement ont été facturés 60 millions de francs, nécessite au moins neuf hommes d’équipage. À partir de 1989, le Phocéa est mis exclusivement à la disposition des Tapie. Malgré cela, il est immatriculé comme « navire de commerce ». Bien évidemment, le Phocéa n’appartient pas à Bernard Tapie, mais à la société Alain Colas Tahiti SA, filiale de FIBT SNC. La vérification de comptabilité de la SA Alain Colas « a permis de mettre au jour des infractions fiscales graves et intentionnelles commises par son actionnaire Bernard Tapie ». Idem pour l’hôtel particulier de Cavoye, rue des Saints-Pères à Paris, acheté 102,2 millions de francs (15,6 millions d’euros) en mars 1986, disposant de 1 500 m2 de surface habitable et 885 m2 de jardin. Il est également propriété de FIBT SNC, et Bernard Tapie n’en est que le locataire…

          Mais qu’y faire ? Chaque nouvelle mise en examen, chaque découverte d’un nouveau scandale lui ont toujours apporté des voix supplémentaires, un surplus de notoriété. Lors d’un déplacement à Marseille, une mère célibataire qui sautait de petits boulots en besognes ingrates nous avait lancé : « Tapie, c’est peut-être un voleur. Mais ce sont tous des voleurs. Et lui, je l’aime. Qu’il prenne encore d’autres milliards à ces salauds ! » Ça ne s’invente pas.

          Quant à Thomas Thévenoud, il a été condamné en janvier 2018 à un an de prison avec sursis et trois ans d’inéligibilité. Même s’il n’a plus de mandat électif, il n’a pas tout à fait tiré un trait sur la politique, puisqu’il est aujourd’hui directeur de la publication du trimestriel Charles, consacré à la vie politique française.
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